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Œuvres des auteurs ici 


« Maintenant à Paris, il y a plus que toi. T’as éliminé 
tout le monde ! Les Hornec, c’est les patrons 
de chez les patrons. » 


(Entendu dans la cour 
de promenade d’une prison) 


« Mon cher ami, 

J'espère que tu vas très bien et que ta petite 

famille se porte bien [...] Tu peux me passer 

des petits messages par ma raclie [ma femme], 

mais ne lui dis rien de chaud. Les femmes 

dans notre milieu doivent rien savoir [...] Tu es 

mes yeux, mes oreilles. Écoute, regarde. Fais-toi discret surtout. Si Dieu 
le veut, je vais sortir 

bientôt. Pour les outils, je vais en acheter. 

Il va y avoir du boulot. Ton ami pour la vie. » 


(Courrier envoyé depuis la prison 
par un membre des Hornec) 


Avertissement 


Loin de nous l’idée de mettre en cause l’ensemble de la famille Hornec, mais 
seulement ceux de ses membres qui ont fait l’objet de poursuites et/ou 
condamnations en justice. 


L’objet de ce livre est de relater l’enquête menée par les policiers en temps 
réel et de plonger le lecteur dans les difficultés qu’ils rencontrent à l’heure de 
réunir des preuves. Il est en effet parfois compliqué pour eux de faire la part des 
choses lorsqu'ils décryptent les propos de leurs indicateurs ou lorsqu'ils 
élaborent des hypothèses. 


Rappelons que les soupçons des policiers, encore moins ceux de leurs 
indicateurs, ne valent évidemment pas condamnation. 


Les opinions exprimées par les uns ou les autres dans cet ouvrage n’engagent 
donc qu’eux-mêmes et n’ont aucune valeur probatoire. 


Rappelons que seul un jugement définitif — rendu sur des éléments de preuve 
légaux et débattus à l’audience — permet de conclure à l’innocence ou à la 
culpabilité d’une personne. 


FRépéric PLOQUIN 
Micez Mary 


Prologue 


Il était une fois, à Paris, l’histoire des frères Hornec qui ont marqué de leur 
empreinte musclée la vie criminelle. 


Il était une fois les H, comme on dit pour ne pas prononcer leur nom, trois 
frères aux trousses desquels se sont usés les flics du Quai des Orfèvres, nombre 
de leurs collègues de province et autant de gendarmes, au point qu’il n’était pas 
rare, durant toutes ces années, d’entendre un grognard de la police judiciaire 
lâcher entre deux portes, au lendemain d’un nouveau casse : « C’est encore un 
coup des H ! » Ou : « Je ne vois pas qui, à part les H, ont pu faire un coup 
pareil ! » 


Il était une fois une traque à nulle autre pareille, celle que des centaines de 
fonctionnaires ont menée pour accrocher les frères Hornec à leur palmarès, un 
patronyme entré dans la légende du crime organisé — pas encore dans les 
bibliothèques. Celle d’un clan manouche (ou gitan, comme on voudra) qui, 
durant deux grosses décennies, à partir du début des années 1990, a été 
soupçonné de régner sur Paris, où les « seigneurs » avaient jusqu'alors presque 
toujours porté des noms à consonance corse ou marseillaise. Une traque que 
nous avons pris le parti de raconter jour après jour, nuit après nuit, 
essentiellement du point de vue des « chasseurs », parfois aussi, lorsque cela a 
été possible, du côté des « chassés ». Une traque par nature inaboutie, pour des 
raisons que rappelle ce commandant en fonction à la brigade criminelle 
« Comme toutes les séries de règlements de comptes commandités par des 
individus à la puissance financière conséquente et orchestrés par des tueurs 
professionnels, ces morts brutales quoique prévisibles restent l’apanage des 
voyous. Ces derniers expriment d’ailleurs dans leur jargon leur fin sur “la 
planche à découper” comme le parcours normal d’une vie tumultueuse et en 
marge de la société. Ces assassinats sont souvent explicables, mais difficiles à 
élucider faute de preuves matérielles. Les enquêteurs se heurtent le plus souvent 
à la loi du silence issue d’un pseudo- “code de l’honneur” où la parole donnée 
n'engage que celui qui la croitl. » Sans oublier que le milieu se fait souvent 
justice lui-même avant que justice ne passe, coupant ainsi l’herbe sous le pied 
des investigateurs. 


Voici donc l’histoire de Jean-Claude, dit « Loune », Mario, dit « Eddy 
Mitchell », et Marc, dit « Marc le Forain ». « Fantasme policier » doublé d’une 


« cabale journalistique », ont affirmé les frères les rares fois où ils ont choisi de 
s’exprimer publiquement, dénonçant le « harcèlement » dont ils étaient victimes. 
Saga néanmoins sans précédent que nous reconstituons après avoir observé de 
près ces personnages pour le compte de nos journaux respectifs, avec, à l’appui, 
des archives inédites issues de tous les services qui ont travaillé sur eux, en 
particulier la brigade criminelle, fleuron du Quai des Orfèvres. 





Notes 


1. Toutes les phrases en italique dans le présent volume sont de la main des officiers de la police 
judiciaire. 


Brève présentation des Hornec, 
de leurs alliés et de leurs ennemis 


Le premier cercle : 


Jean-Claude Hornec, dit Loune, né en 1953 à Paris. 

Mario Hornec, dit Eddy Mitchell, né en 1958 à Paris. 

Marc Hornec, dit Marc le Gitan ou Marc le Forain, né en 1966 à Paris. 
Mohamed Amimer, dit Momo, né en 1959 à Noisy-le-Sec (93). 

Nordine Mansouri, dit la Gelée, né en 1958 à Coubron (93). 

Imed Mohieddine, dit Jo, né en 1961 à Bizerte (Tunisie). 

Abdelkrim X, dit Abdel le Blond, né en 1958 à Clichy-la-Garenne. 
Michel Gabarres, dit le Prof, né en 1944 à Saint-Amand-Montrond (Cher). 
Roger Winterstein, dit Garçon, né en 1964 à Paris. 

Omar Belhadi, né en 1954 à Montfermeil. 


Les proches : 


Charles Falck, alias Charlie. 

Charly et Antoine Lemény, né en 1941. 

Michel Mayer, dit Roby, né en 1956 à Brionne (27). 
Stéphane Gabard, né en 1954 à Paris. 

Jean-Luc Dintras, né en 1952 à Montreuil. 

Farid Grine, né en 1966 à Paris. 

Kadda X, dit Karim, né en 1969 à Montreuil. 

Serge Lepage, né en 1971 à Paris. 

François Delage, né en 1972 à Longjumeau. 

Michel Bogacki, dit Michka. 


Les héritiers, enfants et neveux : 


Medhi Hornec, né en 1973 à Meaux. 

Fabrice Hornec, né en 1974 à Montreuil. 

James Hornec, né en 1981 à Montreuil, fils de Mario Hornec. 

Steve Falck, né en 1975 à Montreuil. 

Marc Chainay, dit Marcus, né en 1984 à Montreuil, fils de Marc Hornec. 
Antony Callewaert, dit Sam, né en 1970 à Montreuil. 

Roby Mayer (fils de Michel), né en 1979 à Montreuil. 


Les défunts 


Chez les Hornec : 

Michel Thiry, dit le Grand Michel, tué le 25 novembre 1993. 
Henri Ritz Alloun, dit Riton, tué le 2 décembre 1994. 
Jean-Dominique Poletti, dit Jean-Do, tué le 3 août 1995. 
Antonio Lages, dit Tonio, tué le 23 octobre 2000. 


Chez les ennemis des Hornec : 

Éric Pasquet, dit Riquet, tué le 17 mai 1994. 

Joël Guignon, dit le Grand Jo, tué le 12 juin 1994. 
Fayçal Marrefi, dit Féfé, tué le 13 juin 1994 
Claude Genova, dit le Gros, tué Le 22 août 1994. 
Djamel Benali, tué le 21 décembre 1999. 

Nordine Benali, dit la Puce, tué le 4 octobre 2001. 


Autres : 
Marc Monge, tué le 8 janvier 2000. 
Francis Vanverberghe, dit le Belge, tué le 27 septembre 2000. 


Il 


Morts en série 


1994 


Chapitre 1 


La dernière permission du parrain 


Il est 21 h 30 ce 22 août 1994, lorsque l’état-major de la préfecture de police 
demande à la brigade criminelle d’envoyer une équipe boulevard Gouvion-Saint- 
Cyr, dans le 17€ arrondissement parisien. Pour un flingage. Le corps de la 
victime repose sur le dos, touché à la tête et aux reins, à quelques pas de l’entrée 
de l’hôtel Méridien, constate Édouard, premier enquêteur arrivé sur les lieux. 
Pour être complet, un panneau publicitaire et un top-case de moto ont été 
transpercés par des plombs perdus. 


Vrai flic sous ses airs de notaire de province, Édouard est persuadé de 
reconnaître l’homme au sol, il a vu sa photo sur le bureau d’un collègue : Claude 
Genova, figure renommée du grand banditisme parisien, selon l’expression 
consacrée. De permanence ce soir-là à la Crim, le commissaire Frédéric 
Péchenard ne veut pas y croire. Genova assassiné, ce serait un coup de tonnerre 
dans le ciel de la voyoucratie. 


À en croire les premiers témoignages recueillis à chaud par l’enquêteur, connu 
des siens pour son extrême placidité, deux hommes cagoulés ont jailli d’une 
voiture de grosse cylindrée venant de l’avenue des Ternes, conduite par un 
complice également cagoulé. Munis d’un fusil de chasse (bourré de chevrotines), 
les tueurs ont atteint une première fois la victime à la hauteur des reins, puis une 
seconde à bout touchant, à l’arrière du crâne. Sans se préoccuper des trois 
personnes qui accompagnaient leur cible. Leur mission accomplie, ils sont 
remontés à bord du véhicule que des passants ont vu repartir en trombe en 
direction de la porte Maillot. 


Une action menée « efficacement, chacun ayant agi avec précision et sang- 
froid, surprenant totalement Claude Genova, pourtant habitué aux règlements de 
comptes du milieu », note le commandant Édouard dans le rapport qu’il transmet 
le lendemain à sa chef de service, la commissaire divisionnaire Martine Monteil, 
sans savoir que lui et son groupe sont à l’aube d’une entreprise titanesque. Une 
pêche au gros en milieu manouche qui va les tenir en haleine pendant près de 
vingt ans. 


De très nombreux fragments de plomb sont repérés dans le corps de la victime 
lors de l’autopsie, ainsi que de la bourre de cartouche et une marque de canon, 
arrondie, de type brûlure, au niveau de la plaie située à l’arrière du crâne, 
permettant au médecin légiste de confirmer un tir à très courte distance. 
Cependant, c’est un détail qui a permis à Édouard d’identifier à coup sûr la 
victime : cette abeille tatouée sur son sexe. 


La première tâche, les membres du petit groupe chargé du dossier le savent 
bien, consiste à éplucher la personnalité de la victime. 


Fils de Yolande Caravella et de Demetrio, Claude Genova est né le 6 avril 
1951 à Tunis. Pied-noir d’origine italienne par sa mère, de sang grec par son 
père, il est marié depuis 1969 à Georgette Chapel, alliance qui lui a ouvert les 
portes de la communauté des gens du voyage, dont cette femme est issue. Celui 
que le milieu appelle affectueusement « le Gros » n’est pas seulement très 
défavorablement connu des services, la consultation des fichiers le désigne 
comme un abonné des archives de la police judiciaire, dans lesquelles il a fait 
son entrée dès 1966, à l’âge de 15 ans. 


Époque oblige, le bandit a laissé son nom dans l’histoire du proxénétisme 
hôtelier. Spécialisé dans le trafic de véhicules et le trafic d’armes, il a très vite 
diversifié ses activités criminelles. Un jour soupçonné dans une affaire de fausse 
monnaie, impliqué le lendemain dans une escroquerie, il n’a pas dédaigné une 
activité prisée de ceux qui ont un nom dans le milieu : l’extorsion de fonds. Avec 
une méthode bien rodée qu’évoquera en ces termes, à l’oreille d’un flic, l’un de 
ses hommes de main : « Genova envoyait des amis dans un établissement pour 
mettre en condition la direction et le personnel. Puis il intervenait pour régler les 
problèmes moyennant une petite rémunération, moitié moins que celle réclamée 
par la première équipe. C’est ainsi qu’il a acquis une réputation de conciliateur. » 


Parti de la rue, comme tous ses semblables, Claude Genova a gravi les 
échelons qui mènent au statut envié de « juge de paix ». Inscrit au fichier du 
grand banditisme en 1985, l’homme y est décrit comme « un membre très actif et 
influent du milieu parisien », avec de fortes attaches en Corse, où on lui connaît 
des liens avec l’équipe la plus entreprenante de l’île, celle de La Brise de mer, du 
nom d’un bar de Bastia qui servait de point de ralliement à ses membres. Les 
fichiers lui prêtent aussi des amitiés au sein du milieu niçois, dominé en ce 
temps-là par Sébastien Bonventre, mais ce n’est pas tout : à en croire les 
mentions figurant sur la circulaire qui lui est consacrée, Claude Genova est en 
contact avec François Besse, dit « Bouilla », remuant partenaire de feu Jacques 
Mesrine. Avec Francis Vanverberghe, dit Francis le Belge, encore vivant à 
l’époque. Ou encore avec Michel Ardouin, rebaptisé « Porte-Avions » à cause de 


l’attirail qu’il porte toujours à la ceinture. 


Puis il y a ce qui ne figure dans aucun dossier, ces petites touches que les 
enquêteurs de la Crim — Édouard, Rustic, le Fougueux et le Troll — collecteront 
au fur et à mesure de leurs rencontres. Ainsi, la mémoire olfactive carcérale se 
souvient des pizzas que le Gros concoctait dans sa cellule de la centrale de Saint- 
Maur, où il aimait aussi cuisiner des pâtes, réputées succulentes, parole de 
maton. Claude Genova était pourtant tout sauf un tendre dans l’exercice de son 
métier de voyou. « Il était très craint dans le milieu », rappellera Édouard avant 
de signaler que la victime était un habitué des « descentes à la cave », « où il 
torturait férocement ceux qu’il avait enlevés pour obtenir de leurs complices un 
dédommagement substantiel et rapide ». 


Son passé de champion de lutte lui a permis de s’imposer par la force et une 
cruauté que l’on disait sans limites. Par un courage exceptionnel aussi. À la tête 
d’un clan digne de ce nom, Claude Genova a occupé le terrain, profitant des 
vides laissés par la mort des anciens. Actif dans tous les rayons, il passait pour le 
dernier parrain parisien lorsque ceux de la BRB (brigade de répression du 
banditisme) ont focalisé sur lui toute leur attention, décidés, un grand classique, 
à le faire payer pour l’ensemble de son œuvre. Il a fini par tomber en 1989 avec 
une condamnation à huit ans d’emprisonnement pour vol aggravé et recel. 


C’est à la faveur d’une simple permission qu’il vient d’être définitivement 
éliminé du paysage criminel. 


La première personne à prendre la peine d’éclairer les enquêteurs de la 
brigade criminelle est une certaine Chantal, qui frappe, la nuit même des faits, à 
la porte du 36, quai des Orfèvres. Se présentant auprès d’Édouard comme la 
maîtresse de la victime, elle était sur les lieux au moment de la fusillade. Il y 
avait aussi Sidney, qui habite Montreuil et dont elle se propose de fournir le 
numéro de téléphone. Et Nathalie, une blonde de 45 ans environ. 


Chantal est un vrai bonheur pour l’enquêteur. Non seulement elle a vu le tireur 
et son complice, mais elle certifie qu’il y avait deux autres personnes à bord de 
la voiture. Elle sait surtout que Claude Genova avait rendez-vous à Paris avec 
« des gens » pour « arranger le coup pour Pépé », son chauffeur, en difficulté 
avec une famille de Manouches depuis une malencontreuse fusillade dans un bar 
de la banlieue parisienne. Il comptait « engager sa parole », comme cela se fait 
dans ce monde, pour éviter à son chauffeur et ami une vengeance déjà sur les 


rails. 


Les enquêteurs ne perdent pas de temps. Le Troll et le Fougueux — il n’est de 
bon flic que celui qui a gagné son surnom — sont, dès l’aube, au domicile de 
Sidney. Où la pêche se révèle fructueuse : des cartouches de calibre 12, une 
longuesse de fusil à pompe et une crosse de fusil de chasse. Le reste de cette 
arme a mystérieusement disparu, de même que le téléphone portable de Sidney, 
qui doit s’expliquer sur la présence, chez lui, du permis de conduire en mer de la 
victime et de plusieurs cartons remplis de vêtements lui appartenant. 


« Fasciné » par la personnalité de Claude Genova, le jeune homme affirme 
s’être lié d’amitié avec lui six ans plus tôt. C’est à sa demande qu’il a accepté de 
lui servir de chauffeur à l’occasion de cette fatale permission, Pépé, l’habituel 
pilote, étant momentanément indisponible. Ils avaient prévu de dîner tous 
ensemble à Senlis, Claude sa maîtresse, lui-même et Nathalie, sa petite amie, une 
prostituée exerçant au bois de Vincennes au sujet de laquelle Sidney ne souhaite 
pas s’étendre. Pas plus qu’il n’a l’intention d’aider ses deux visiteurs 
indésirables à localiser Pépé. Ni d'expliquer pourquoi Genova a été descendu par 
quatre hommes ayant pris la fuite à bord d’une Renault 25. 


À la même heure, ce 23 août 1994 au matin, une autre fouille commence, celle 
de la cellule de la victime à la maison centrale de Saint-Maur. Où Rustic, un brin 
admiratif devant ce milieu qu’il connaît mal, comprend que la Poste, elle aussi, 
vient de perdre un bon client : rien que depuis son départ en permission, le 
samedi 20 août, quatorze lettres sont arrivées au nom de Claude Genova. Sans 
compter toutes celles qu’il conservait précieusement, prenant apparemment très 
au sérieux son rôle de « notaire » du milieu. 


« L’étude de l’ensemble de ces relations épistolaires a permis de comprendre 
que, bien que détenu, Claude Genova maintenait ses activités délictueuses et 
qu’il demeurait la référence et l’autorité pour régler les contentieux entre 
voyous parisiens », écrit Rustic, entré dans la police comme inspecteur quinze 
ans auparavant. 


Les petits carnets de notes du défunt fourmillent de noms et de numéros de 
téléphone, une mine d’or pour le groupe qui démarre pourtant avec de sérieux 
handicaps. Au milieu de cette documentation inespérée, un long courrier adressé 
à son « ami Claude » par un militant lyonnais tombé dans le chaudron de 
l’ultragauche à main armée. Preuve que le Gros n’aimantait pas seulement les 
bandits, mais tout ce que la prison comptait de satellites en roue libre et d’étoiles 
filantes du crime. 


Le banditisme vient de voir disparaître un professionnel qui ne négligeait 


aucun détail, lui qui expliquait récemment encore par écrit à ses lieutenants 
comment éviter les « filoches », celles de la police comme celles de bandes 
rivales : 


« Utiliser une voiture, puis la laisser à proximité d’une station de métro. 
Prendre le métro, changer à plusieurs reprises de lignes de métro. Ensuite, 
prendre un ou deux taxis, qui ramènent à proximité du lieu où a été garée la 
voiture. Vérifier si rien n’est chaud et reprendre la voiture. Sinon, appeler 
quelqu'un de “blanc” et lui remettre, dans les toilettes d’un café (pour femmes) 
les clefs du véhicule... » 


Précautions que le parrain a négligées le jour de sa mort, trop pressé de 
résoudre un problème, à ses yeux passager, avant son retour en force sur le 
terrain. Car, pour Rustic, rompu aux enquêtes criminelles, cela ne fait plus aucun 
doute : « Claude Genova continuait de gérer ses affaires depuis sa geûle et 
préparait, avec l’aide de son fidèle et réputé efficace homme de main, sa 
libération prochaine et son retour aux affaires... » 


Le monde a la gueule de bois au lendemain de la chute de Saddam Hussein, 
avec le trou d’air économique qui a suivi. L’aristocratique Édouard Balladur 
occupe l’hôtel Matignon, le truculent et puissant Charles Pasqua règne sur la 
Place Beauvau et le président François Mitterrand touche le bout de son 
deuxième septennat à l’Élysée. 

Côté voyous, le parrain marseillais Francis le Belge s’épanouit dans la 
capitale. Les bandits corses se remplissent généreusement les poches grâce aux 
cercles de jeu. Une nouvelle génération pointe son museau gourmand, celle des 
caïds grandis dans les cités, dont les plus vaillants ont déjà tapé dans l’œil des 
anciens, dessinant les contours de la dream team de demain : un cocktail de 
Kabyles, d’Arabes et de Manouches, en attendant les Blacks qui poussent à la 
porte. 


Les frères Hornec viennent de faire leur entrée par la grande porte, mais les 
enquêteurs de la Crim l’ignorent encore. Grandis dans les ruelles de Montreuil, 
flanc populaire et pluriethnique de la capitale, au cœur d’une Seine-Saint-Denis 
qui passe pour l’une des pouponnières du crime organisé à la française, ils 
s’apprêtent à intégrer la petite aristocratie du grand banditisme. Ils ont appris le 
job à l’abri des palissades qui protègent leur pré carré, un enchevêtrement de 
pavillons avec jardins, portes communicantes et entrées multiples, sans oublier 
ces caravanes si chères aux « voyageursi » — le pire, pour un nomade incarcéré, 
étant de ne plus entendre le bruit de la pluie sur le toit de la caravane. 


Jusqu'à cet été 1994, les H étaient surtout connus des « flicards » qui tiennent 
la rue la nuit. À la brigade criminelle, on avait très peu entendu parler d’eux. 
Bientôt, tous les regards vont se tourner vers eux. Et, durant deux décennies, 
quatre poulets, âgés de 35 à 45 ans, vont s’attacher à leurs basques : Rustic, le 
Troll, Édouard et le Fougueux. Quatre civils comme on n’en fait plus. Entrés à la 
Crim pour n’en sortir qu’à la retraite, portant plus volontiers le costume que le 
jean, ne comptant pas leurs heures, adeptes de la bonne chère, néanmoins 
complètement toqués de leur boulot. 


Un quatuor que les frères Hornec auraient mieux fait de ne jamais croiser sur 
leur route. 





Notes 


1. Le terme « gens du voyage » désigne depuis 1864 la vie itinérante des forains (Dictionnaire 
historique de la langue française, Le Robert). Un rapport de 1990 évaluait leur nombre en France entre 
200 000 et 240 000, sans compter les moins de 16 ans, qui ne sont pas titulaires de titres de circulation et 
constitueraient près de 45 % de la population « tsigane », ni les quelque 100 000 Gitans rapatriés 
d’Afrique du Nord et vivant dans le sud-est de la France. Soit une population comprise entre 280 000 et 
350 000 personnes, selon Philippe Pichon (auteur de l’étude Voyage en TSsiganie). Parmi eux, 70 000 
seraient itinérants, 65 000 semi-sédentaires et 105 000 sédentaires. 


Chapitre 2 


Un gourbi et six cadavres 


À en croire les organigrammes fournis au groupe d’enquêteurs par leurs 
collègues spécialisés dans le suivi du grand banditisme, l’assassinat du parrain 
s’inscrit dans un contexte tendu. Un véritable compte à rebours dont ils vont 
s’employer à décrypter l’engrenage dans l’espoir, bien naturel, de confondre un 
jour les coupables. 


Pour telecharger plus d'ebooks gratuitement et 
légalement, veuillez visiter notre site :www.bookys.me 


Le premier membre de l’équipe Genova à avoir été truffé de plomb s’appelle 
Éric Pasquet, un garçon de 33 ans se disant négociant en automobiles. Six 
hommes cagoulés, un véritable commando, lui ont tendu un guet-apens dans le 
11€ arrondissement parisien le 17 mai 1994, vers 0 h 30, alors qu’il circulait à 
bord d’une Renault 25 (un modèle prisé à l’époque) conduite par l’ancien 
champion de boxe Christophe Tiozzo. Cinq coups de feu tirés par un individu 
armé d’un fusil de chasse approvisionné en projectiles Brenneke et 
« chevrotines » ont eu raison de ce malfaiteur connu pour son ostensible 
agressivité et comptant un certain nombre d’ennemis susceptibles de souhaiter 
son élimination. 


Trois mois plus tard, la Crim dispose de peu d’indices, dans les jours qui ont 
suivi cette exécution, Claude Genova aurait simplement confié son inquiétude à 
plusieurs de ses proches, qui s’en souviennent parfaitement. La mort de son 
lieutenant portait à ses yeux la marque de frères d’origine gitane qu’il avait 
connus sur les bancs de l’école communale : les Hornecl. Selon lui, les pires 
ennemis sont ceux qui vous connaissent depuis toujours : ils n’ignorent rien de 
vos forces ni de vos faiblesses. 


L’assassinat de son ami et complice Éric Pasquet, dit Riquet, a clairement fait 
basculer Genova dans la vendetta. On voulait faire le vide autour de lui. Le 


réduire à l’impuissance. Lui couper les ailes. Le priver de ses meilleurs archers. 
Il en était certain. C’est d’ailleurs à cette époque que le parrain, doté d’un 
important instinct de survie, a décidé de s’équiper d’une voiture blindée, la 
Renault 25 utilisée lors de ses permissions — le véhicule a depuis sa mort été 
retrouvé, à moitié brûlé et hors d’usage, dans une rue du 18° arrondissement 
parisien. 


Loin de reculer, selon plusieurs témoignages concordants, le Gros a continué à 
mettre les frères Hornec « à l’amende ». Autrement dit, à leur faire cracher ce 
qu’ils devaient à leur maître et aîné, à lui, le chef : une part des sous qu’ils 
ramassaient en son absence, lui qui avait grandement contribué à les mettre sur 
orbite. En attendant de les éliminer si nécessaire. 


Fidèle d’entre les fidèles, Joël Guignon est alors chargé par le parrain de jouer 
les détectives privés. Il doit repérer les points de chute des frères Hornec, mais 
aussi identifier les véhicules utilisés par les frangins. Un travail qu’il effectue 
scrupuleusement. Le « Grand Jo » est abattu à son tour le 12 juin 1994, non loin 
de chez lui, à Nogent-sur-Marne, dans des circonstances que le quatuor met 
plusieurs mois à reconstituer. 


Riquet, le Grand Jo... À qui le tour ? Claude Genova veut encore croire à sa 
bonne étoile. Il pense avoir suffisamment d’influence pour régler le conflit à 
l’amiable. Il reste convaincu que ses ennemis viendront s’asseoir à la table des 
négociations. Que le « gâteau » est assez gros pour nourrir tout le monde. Qu'il 
saura organiser le partage des bénéfices et des territoires. Car, à la différence des 
enquêteurs, lui croit savoir qui sont les tueurs. Une telle efficacité, une telle 
précision, un tel sang-froid ne peuvent venir que d’eux, dira-t-il à ses amis. 


Éric Pasquet se doutait bien lui aussi d’où partirait le coup. 


Cherchant à garder une longueur d’avance ou à se prémunir, le voyou avait 
même partagé ses craintes avec des témoins qualifiés : en avril 1994, entendu 
dans une affaire d’association de malfaiteurs, il s’était confié à des enquêteurs 
d’un autre service parisien, la brigade de répression du banditisme. Il leur avait 
dit qu’il risquait d’être abattu par une équipe adverse. Il avait même fourni des 
noms, au mépris des règles en vigueur dans son milieuë. 


Pas de preuves, mais un faisceau d’indices concordants, selon la formule en 
usage. Claude Genova avait, depuis la prison, restructuré un gang en prévision 
de sa prochaine libération. Mais les Hornec, peu pressés de rentrer dans le rang, 
voyaient ce retour d’un « mauvais œil », selon le mot d’Édouard. 


La série noire s’est poursuivie avec une véritable « joute armée dans un bar 
de Colombes, Chez Ange, le 13 juin 1994 ». Il était 19 h 45, au lendemain de 


l’assassinat de Joël Guignon, lorsque la poudre a parlé dans cet estaminet sans 
prétention. 


Qui a regardé l’autre de travers ? Qui a dit un mot de trop ? Outre un nouvel 
ami du parrain, Fayçal Marrefi, dit Féfé, mort son pistolet automatique 45 à la 
main, on a relevé deux autres victimes. Deux Manouches, ferrailleurs de leur 
état : les frères Robert et Antonio Demestre, alias Cacane et Pinchon, auprès 
desquels un policier a ramassé un fusil de chasse au canon encore chaud. Tuile 
supplémentaire pour Claude Genova, Pépé, son propre chauffeur, était dans le 
bar auprès de Féfé. Une arme lui appartenant aurait même été retrouvée dans un 
cimetière voisin — précisément sur une tombe. 


L’épisode a pour conséquence de priver le parrain de deux nouveaux membres 
de sa garde rapprochée. Le premier définitivement, le second provisoirement, 
dans la mesure où Pépé n’a d’autre choix que la discrétion. 


Des premiers éléments de l’enquête, il ressort que Féfé, très atteint par le 
décès de son ami Guignon, était ce soir-là à la recherche de « Gitans ». Tombé 
par hasard sur les frères Demestre, avec qui il avait un contentieux sans rapport 
avec la guerre en cours, excédé et surexcité, il aurait déclenché une bagarre dans 
le bar, qui a vite débordé dans la rue. 


Interpellé bien plus tard, Pépé reconnaîtra du bout des lèvres l’existence d’un 
conflit opposant les Hornec à Genova, maïs il niera jusqu’au bout être pour quoi 
que ce soit dans cette fusillade. Déféré et écroué malgré ses dénégations, il sera 
totalement blanchi par la cour d’assises de Nanterre, en 1998. Pour l’heure, son 
sort est au cœur des tractations que Claude Genova était censé mener au cours de 
sa permission. Prêt à dédommager la famille Demestre pour tourner la page, le 
parrain ne cherchait pas seulement à récupérer son chauffeur. Pépé était pour lui 
plus que cela, une sorte de confident, si l’on en croit le contenu des deux pages 
froissées découvertes lors de son arrestation. Plusieurs adresses y figuraient, 
écrites à la main, toutes à Montreuil. Celle de Lucien Hornec et de Marinette, 
née Falck, les parents de Jean-Claude, Mario, Marc et Sonia. Celle de Jean- 
Claude et de sa femme, Claudette Gimenez. Celle enfin d’un terrain sur lequel a 
été érigée une petite maison où Marc se faisait adresser du courrier. Le même 
document mentionnait l’adresse d’un pavillon appartenant à la famille Hornec, 
au Perreux, et celle d’un box sur la même commune. Ce n’est pas tout. Le nom 
du lycée où étaient scolarisés à l’époque les enfants Hornec figurait sur ce 
papier, de même qu’une adresse, toujours à Montreuil, où « ils » « sont souvent 
tous réunis le dimanche » : un terrain abritant plusieurs caravanes et mobil- 
homes. 


Signe que de véritables investigations avaient été opérées, les marques et les 
numéros d’immatriculation de plusieurs voitures étaient également consignées : 
la Honda Civic appartenant à Katia, concubine à l’époque de Mario, la Safrane 
grise utilisée par Marc, l’Opel Corsa de sa copine... Au verso de l’une des 
pages, les coordonnées de plusieurs restaurants dont il était facile d’imaginer 
qu’ils étaient fréquentés par le clan : L’Orée du Bois, à Boulogne, un restaurant 
chinois de la rue de Belleville, à Paris, et un bar de la rue de Berri, proche des 
Champs-Élysées, Le Pacific. 

Une autre mention manuscrite ouvre des perspectives inattendues aux 
enquêteurs, qui les relisent à l’aune des événements récents. « Femme à M.T. 97 
rue de R. Grande barrière verte. Montreuil », lit-on. Une référence explicite à 
l’épouse de Michel Thiry, un ami de Marc Hornec, assassiné de quatre décharges 
de chevrotines le 24 novembre 1993, vers 2 h 30. Le premier mort de la série. 
Une élimination encore non élucidée, mais la Crim a eu vent d’une version des 
faits. Claude Genova aurait commis l’imprudence de dire à haute voix qu’il 
fallait « le faire » (le tuer). Éric Pasquet, « avec sa grande gueule » (sic), en 
aurait parlé à tort et à travers, ce qui aurait forcé le parrain à précipiter 
l’exécution. Avant de faire courir le bruit que Thiry, qui aimait circuler avec une 
fausse carte de flic dans la poche, était mort « pour une histoire de cul »…. 


« Famille de Gitans sédentarisés sur la commune de Montreuil, le clan 
Hornec semble être dirigé par Marc Hornec, né en 1966, assisté de son frère 
Mario, né en 1958 », écrit bientôt Rustic à l’intention du directeur de la PJ 
parisienne. Un clan auquel lui et ses trois acolytes croient pouvoir d’ores et déjà 
rattacher plusieurs hommes aux antécédents judiciaires chargés et dont il sera 
souvent question dans ces pages : Nordine Mansouri, dit « la Gelée£ », et son 
oncle Omar Belhadi, Mohamed Amimer, alias « Momo », Abdelkrim X, dit 
« Abdel le Blond », Imed Mohieddine et Henri Gimenez, un membre de la 
famille. Sans oublier l’aîné, Jean-Claude Hornec, dit « Loune », né en 1953 et 
colombophile notoire, aussi « défavorablement connu des services de police » 
que ses petits frères, mais, comme eux, jamais inquiété à ce jour dans une 
enquête liée au grand banditisme. 


« Les trois frères Hornec, qui ont grandi avec Claude Genova dans le quartier 
de la Boissière, ont été au service de ce dernier pendant plusieurs années », 
poursuit le policier, qui croit avoir trouvé l’origine du conflit : pendant 
l’incarcération de Claude Genova, les Hornec, prenant de l’envergure, auraient 


réussi plusieurs belles affaires. De sa prison, Genova aurait réclamé une part du 
butin, qu’ils auraient refusé de lui verser. D’où l’épisode qui a mis le feu aux 
poudres : la séquestration d’un membre de l’équipe Hornec à la faveur d’une 
permission de sortie de Genova. Une action autant destinée à impressionner qu’à 
peser sur le rapport de forces. 


Comment les enquêteurs ont-ils eu vent de cet événement voué à rester 
secret ? Comment être aussi certain qu’il marque le véritable point de départ de 
cette flambée de violence meurtrière dans le milieu parisien ? Une traque est 
faite de petits riens qui, mis bout à bout, finissent par offrir une lecture plausible 
des faits. Une trame vraisemblable. 


En l’occurrence, le quatuor de la Crim formule l’hypothèse que la victime de 
ce « coup de pression », comme on dit chez les voyous, serait Nordine Mansouri. 
Elle situe les faits au mois de février 1994, période durant laquelle la 
« protégée » de Joël Guignon, particulièrement chargée de recruter des filles et 
de récolter l’argent des passes pour le compte du clan Genova, a révélé avoir vu 
son homme « disparaître » durant trois semaines. Il ne lui a pas dit précisément 
où il avait séjourné, mais Joël a prononcé plusieurs fois le mot « gourbi ». Il a 
aussi cité les noms des membres de l’équipe présents sur les lieux avec lui : Éric 
Pasquet, Fayçal Mareffi et un voyou « de grande renommée », selon les mots du 
policier chargé de consigner ce précieux témoignage : Nordine Benali, dit « la 
Puce » ; un fou de la détente, braqueur courageux et insaisissable, taiseux en 
garde à vue, même quand il se faisait « massacrer », et toujours 
remarquablement défendu par les meilleurs avocats. 


Les enquêteurs sont persuadés que Claude Genova a personnellement rejoint 
ses hommes dans le « gourbi » à l’occasion d’une première permission, les 10 et 
11 février 1994, en compagnie de son chauffeur. Une sortie dont l’emploi du 
temps n’a cependant jamais pu être reconstitué avec précision. 


Destinée à reprendre la main malgré l’incarcération du boss, l’opération a eu 
en fait pour effet principal de mettre l’équipe sous tension, selon les dires 
providentiels de la « gagneuse » de Joël Guignon, qui a vu son « protecteur » 
changer totalement de comportement et modifier ses habitudes. Elle l’a senti 
« inquiet » et « méfiant ». Joël s’est même armé par crainte des représailles de la 
bande rivale et a retrouvé son « attitude de grand fauve de la pègre ». 


« Le versement d’une rançon aurait mis fin à la séquestration de l’otage, en 
même temps qu’il marquait le début des hostilités », avance Rustic, qui connaît 
la petite musique de fond de ces « descentes à la cave » chères au défunt 
Genova : parvenue aux oreilles du 36, la légende veut qu’il ponctuait ces 


séquences par l’introduction de mèches de perceuse au niveau des articulations 
de ses victimes. La Gelée, en l’occurrence, devrait la préservation de son 
intégrité physique à l’intervention de la Puce, dont il était à l’époque le beau- 
frère. Un trait d’union qui a longtemps permis aux deux camps de communiquer. 
Avant la « guerre ». Avant l’épisode du gourbi, au terme duquel Genova et son 
équipe auraient récupéré « plein de pognon » — peut-être l’explication des 
250 000 francs retrouvés après sa mort chez Joël Guignon, une somme 
évidemment jamais réclamée par quiconque. 


Sept cadavres, dont celui de Claude Genova, la série inspire cette conclusion 
prometteuse à Édouard : « La détermination des commanditaires semble totale 
puisqu'elle est allée jusqu’au chef de bande. Plus qu’une lutte d’influence pour 
le pouvoir, les faits ont pris des allures d’expiation. » 





Notes 


1. Toutefois, aucun élément d’enquête n’ayant permis de relier les frères Hornec à cet assassinat, 
aucun d’entre eux ne sera jamais poursuivi pour ces faits. 


2. Pas plus que pour Éric Pasquet, rien ne permet de relier les frères Hornec à l’assassinat de Joël 
Guignon. 


3. Ces indices ne suffiront pas à emporter la conviction du juge d’instruction. 


4. En raison de l’état supposé de son cerveau, assurent la police ; parce qu’il était gros dans sa 
jeunesse et qu’on l’appelait « le veau », qui se dit « la gelée » en arabe, a-t-il rectifié dans le quotidien 
Libération. 


Chapitre 3 


Les femmes du parrain 


Miser sur les femmes, tel est désormais le leitmotiv du quatuor dont les 
bureaux se nichent au troisième étage du 36 : deux petites pièces mansardées 
donnant sur l’étroit couloir qui mène à la brigade des stups, équipées d’un frigo, 
d’un bar et d’un canapé — une autre époque. 


Chantal a permis à l’enquête de faire ses premiers pas, aussitôt épaulée par la 
« protégée » du Grand Jo, juste loquace comme il faut. Une troisième femme 
provoque un bond en avant inespéré. Prénommée Sylviane, née à Montreuil en 
1947, mise en cause pour une vague affaire d’escroquerie aux chèques en 1987, 
elle est à la fois une amie d’enfance de Claude Genova et l’une de ses maîtresses 
depuis sept ans. Bénéficiant de toute la confiance du parrain, elle lui servait 
d’agent de liaison entre la prison et le « monde bigarré et interlope du milieu », 
selon l’expression amusée d’Édouard, sur le mode un peu vieille France. Et ce 
qu’elle révèle donne corps à l’hypothèse échafaudée, puisque son amant l’avait 
notamment chargée, elle aussi, « de se renseigner sur les activités du clan 
Hornec ». Inquiet à leur sujet, « Claude cherchait des informations sur leurs 
points de chute », dit-elle aux enquêteurs qui en seraient presque à déboucher 
une bouteille du champagne maison, étiquetée « Brigade criminelle ». 


Sylviane en sait long et veut parler, nul besoin de la brusquer, ni même de 
faire venir la Mule, l’homme qui obtiendrait des aveux d’un mort. Malgré les 
litiges s’accumulant entre les deux clans, un « arrangement amiable » a été 
envisagé, raconte-t-elle aux policiers. La paix a même semblé acquise avant 
qu’enfle la mauvaise rumeur du côté de Montreuil, vers la fin de l’année 1993. 
Celle d’un « contrat » lancé sur la tête de Genoval. 


D'un montant important, puisque la somme qui circulait était de 1,8 million de 
francs (180 millions de centimes). Le principal intéressé en a eu vent, mais n’a 
pas perdu son flegme, pensant encore pouvoir régler le « problème ». Ce qui fait 
dire à Rustic que le voyou expérimenté avait décidément « mal estimé la 
nouvelle dimension de ses ennemis »… 


Des courriers saisis confirment les dires de Sylviane. Une lettre découverte 


lors de la fouille de son sac à main ouvre même de nouvelles perspectives. Un 
certain Benoît y affirme avoir eu Claude Genova au téléphone une heure avant sa 
mort. 


Benoît ? Le défunt le présentait comme son oncle, ce qui justifie l’envoi 
rapide du Fougueux sur l’île de Beauté, où il vit. Avec un succès mitigé : très 
vieil ami du défunt, le tonton reçoit volontiers son visiteur, mais ne se montre 
guêre loquace. 


Benoît admet avoir eu une conversation téléphonique avec Claude une heure 
avant sa mort, mais il ne lui a rien raconté qui puisse être utile à l’enquête. En 
revanche, il s’est, depuis, entretenu à plusieurs reprises avec Sidney, qui paraît 
en savoir davantage puisqu'il lui a clairement fait part de sa crainte d’être le 
prochain sur la « liste », avant de manifester son intention de quitter la France au 
plus vite. 


Le policier profite de cette excursion pour entendre à nouveau Chantal, de 
passage dans cette Haute-Corse dont elle est originaire. Elle aussi raconte que, le 
soir de son assassinat, Claude avait planifié un rendez-vous pour régler le sort de 
Pépé, empêtré dans les suites de la fusillade du bar de Colombes. En totale 
confiance, il s’est rendu sans armes à cette rencontre. « Tranquille », insiste 
Chantal, il avait l’intention de tout faire pour éviter une « guerre ». 


Comme Benoît, elle incite le Fougueux, toujours aussi motivé, à questionner 
davantage Sidney, qui connaîtrait parfaitement les dessous de cette soirée 
parisienne. Peut-être même mieux qu’elle, ce dont se doutent les enquêteurs 
depuis qu’ils ont connaissance de ses douze appels passés le jour du crime à un 
certain Kadda, mais aussi de quelques coups de fil à Roger Demestre, le père des 
deux garçons malencontreusement tués Chez Ange. 


Le Fougueux peut s’estimer heureux : le voyage en Corse n’a pas été inutile. 


Le quatuor se concentre sur la mystérieuse « Nathalie », l’introuvable 
prostituée qui accompagnait le parrain le soir du crime. Signalement de la 
« créature » : blonde, 45 ans, 1,65 mètre, de race blanche, vêtue ce jour-là d’un 
pantalon et d’une veste en tissu léger de couleur claire, très maquillée, « mauvais 
genre » selon les termes de Chantal. Une piste : elle tapinerait avenue de 
Gravelle, entre Charenton-le-Pont et Vincennes. 


Deux Nathalie sont ciblées, dont l’une habite aussi Montreuil. Mais les 


collègues des « mœurs » se plaignent depuis le vote de la nouvelle loi sur le 
racolage, le 1° mars 1994. Ils ont ralenti leurs contrôles et disent avoir moins de 
contacts avec les prostituées. Aucun bruit sérieux n’est d’ailleurs parvenu à leurs 
oreilles au sujet d’une reprise en main des « filles du Bois » depuis la mort de 
Genova, ce qui ne signifie nullement qu’il ne s’y passe rien, le racket étant par 
définition une activité souterraine. Comme la prostitution, où les dames changent 
de maquereau comme de prénom. 


C’est finalement sous le nom de Dana qu’un membre du groupe, le Troll, 
localise un mois plus tard Nathalie, colocataire d’un studio de la rue Blondel, 
dans le 2€ arrondissement ; la « bignole » (concierge) jure qu’elle préviendra la 
police dès le retour de la « pouf » (sic), selon elle « en vacances » en Israël. 


Dont acte. 


1® septembre 1994. Christine, dit « Ptit bout », 44 ans, prend contact à son 
tour avec la brigade criminelle — elle connaît Rustic depuis le meurtre de son 
voyou de mari dix ans plus tôt. Claude Genova était son ami et il a passé une 
nuit chez elle à chacune de ses permissions, révêle-t-elle. Une fois en février, une 
autre en mai. Dans les deux cas, accompagné de Pépé, son chauffeur. 


Le samedi 20 août 1994, Claude a de nouveau téléphoné pour annoncer son 
arrivée vers 19 heures, avant de rappeler pour signaler un retard. Il a débarqué 
après minuit avec deux personnes, Chantal et Sidney. « Il paraissait tranquille et 
pas du tout sur ses gardes », confie brièvement Christine. 


Elle n’a pas vu d’armes. Et tous les trois sont repartis le lendemain, dimanche, 
vers midi. 


Comme si les maîtresses s’étaient donné le mot, une autre compose le 17 ce 
même 1% septembre. Elle se présente au fonctionnaire qui décroche comme « la 
femme de Claude Genova », Babeth est aussitôt aiguillée vers la brigade 
criminelle, auprès de laquelle elle s’étonne de ne pas avoir reçu de nouvelles ni 
de convocation. 


« On ne lui a pas fait savoir que c'était la 4€ répertoriée, note Troll dans son 
compte rendu succinct, satisfait de cette délicate attention. Et on lui a dit qu’elle 
serait auditionnée dans les semaines à venir. » « Notre Don Juan lui avait 
téléphoné le matin de sa mort dans sa maison du Morbihan », précise-t-il avant 
de conclure, visiblement peu convaincu : « À voir. » 


La ronde féminine n’est pas terminée, puisqu’un gendarme du Cher appelle le 
36 le lendemain pour annoncer qu’une certaine Martina, alias Tina, a des 
révélations à faire. 


« Nous prenions contact téléphoniquement avec elle, rapporte le Troll, chargé 
de cette mission à faible enjeu. Elle nous apprenait que c'était une ancienne 
prostituée, et, comme vous vous en doutiez, qu’elle était la maîtresse de Genova. 
Plus intéressant, elle était chargée de récupérer l’argent des places de tapin de 
la rue Saint-Denis et du bois de Vincennes et de les remettre à Claude. » 


Et la mère maquerelle de raconter comment, au milieu des années 1980, elle 
s’est heurtée à une bande adverse dirigée par un homme que tout le monde 
appelait « l’ Apache », ayant ses habitudes dans un bar du quartier de la Demi- 
Lune, à Montreuil. Claude a réagi assez violemment puisque l’ Apache a pris une 
balle dans le dos au niveau de la colonne vertébrale, qui l’a laissé paralysé. 


Ses amis l’auraient-ils vengé dix années plus tard ? En 1991, Claude avait mis 
en garde Martina depuis la prison, lui demandant de ne plus se montrer du côté 
de Vincennes. Et pas seulement parce qu’il craignait qu’elle tombe à nouveau 
pour proxénétisme… 


Puis il y a celle qui n’est pas venue de son plein gré, celle que l’inspecteur 
principal chargé de son cas, le Fougueux, appelle « la charmante Carole C. ». 
« Elle n’a pas inventé l’eau chaude, écrit-il, en revanche elle a déjeuné deux fois 
avec Claude Genova dans un restaurant du cour de Vincennes en compagnie 
d’un type qu’elle appelle le Grand Jo (Joël Guignon) ». 


L’interpellation de Carol n’est pas passée inaperçue, encore moins celle de 
l’homme qui l’accompagnait, un certain Stéphane Gabard. Elle a même 
provoqué une « mini-crise » chez les Hornec, qui auraient organisé un « conseil 
de guerre » sur le sujet dans l’un de leurs pavillons, croient savoir les enquêteurs. 
Au cœur des discussions, des objets saisis chez Gabard lors de la perquisition. 
En l’occurrence, deux drôles de cagoules (une manche de pull de couleur chinée, 
gris et noir, avec des trous pour les yeux, la même en vert) correspondant à celles 
utilisées par les trois auteurs d’un casse perpétré au détriment de la CRS 41, au 
cours duquel plusieurs uniformes et casques avaient disparu. Plus un certain 
nombre d’armes à feu que le propriétaire destinait, a-t-il déclaré, à Claude 
Genova. Sans compter un répertoire contenant, outre le numéro de téléphone du 
garage où travaillait Sidney, Pneus services, les coordonnées de plusieurs figures 
du milieu « gitano », comme on dit parfois au 36. Au premier rang desquelles la 
star André Verrechia, dit Dédé... 


La Crim, c’est aussi la routine et des réflexes bien installés. Le Fougueux 


téléphone comme il se doit à la mairie de La Ville-du-Bois pour obtenir 
confirmation de l’heure de l’inhumation de Claude Genova dans le cimetière 
local, le 12 septembre 1994 ; une cérémonie à laquelle devraient se joindre 
discrètement plusieurs « photographes » de la PJ. Rustic consigne par ailleurs 
soigneusement les confidences qui affluent par le biais des indics des deux sexes, 
informations sans valeur juridique qui permettent de reconstituer un puzzle 
criminel forcément incomplet. Il y est question de Fifine, la femme (officielle) 
de Claude Genova, qui serait « protégée par trois Corses ». De Sidney, « qui 
essayait d’entrer dans la bande mais n’en faisait pas tout à fait partie ». 
De Genova, « qui possédait un fusil hypodermique dont il comptait se servir à sa 
sortie de prison ». Et, bien sûr, abondamment, des Hornec. « Ils disposent d’une 
Mercedes blindée », lâche un indic un brin admiratif. « Ils ont acheté un pavillon 
en bord de Marne dans lequel ils ont planqué une importante somme d’argent », 
murmure un autre. « Ils sont très bien renseignés par un maton de la prison de 
Saint-Maur, ils savent ce qui se dit dans les murs et disposent d’informations sur 
les visites et les permissions de sortie », révèle un troisième. 


Tuyaux invérifiables qui en disent long sur la légende qu’est en train de tisser 
le milieu parisien. Une source affirme même que les frangins ont « des relations 
dans la police » et « sont bien placés dans le milieu politique », à qui ils auraient 
« rendu des services ». 


L’infatigable quatuor n’est pas au bout de ses surprises, d’autant que circulent 
dans la nature quelques personnes entièrement dévouées à Genova. Prêtes à tout 
pour nuire à ceux qui l’ont tué. 


Quitte à broder pour intoxiquer les flics. 





Notes 


1. Aucune preuve ne sera jamais rapportée de l’existence d’un tel contrat. 


Chapitre 4 


Paris confidentiel 


Le tuyau est arrivé par le biais d’un collègue du « groupe cabarets », 
composante noctambule de la brigade de répression du proxénétisme : une 
équipe de « beaux mecs » vient d’inaugurer l'Élysée Raï, une discothèque située 
4, rue Arsène-Houssaye, non loin des Champs-Élysées. La soirée a attiré « tout 
le milieu de Montreuil », fédéré par le raï, une musique en provenance d’Algérie, 
plus précisément de la région d’Oran, qui séduit le Tout-Paris avec la 
bénédiction du ministère de la Culture. Une petite sœur du Fun Raï, cette 
discothèque d’Évry dans laquelle la Gelée et son oncle Omar, reconnaissable à 
sa queue-de-cheval, longtemps ami et associé de Claude Genova, auraient des 
parts, de même que les frères Hornec ? L’hypothèse séduit d’emblée les 
enquêteurs de la Crim, qui lisent avec délectation le rapport circonstancié rédigé 
par leurs collègues en tenue : ils n’ont rien raté de l’ouverture de l'Élysée Raï, le 
30 août 1994, soit une petite semaine après l’assassinat du parrain. 


Alertés par le tapage, deux gardiens de la paix du 8€ arrondissement ont 
débarqué sur place vers 3 heures du matin et demandé à voir le gérant des lieux. 
L'établissement leur a semblé encore en travaux, malgré la présence de quelque 
deux cents personnes à l’intérieur, mais cela n’a pas été le seul écart constaté : 
« Sur place, remarquons qu'aucune licence d’exploitation n’est apposée, a écrit 
le signataire du rapport. Le gérant ne dispose d’aucune autorisation concernant 
la musique enregistrée qu’il diffuse ainsi que la danse entre consommateurs [...] 
Je précise en outre qu’un placeur de voitures se trouve à l’extérieur aux fins de 
stationner les véhicules abandonnés en pleine voie par les clients de 
l'établissement. » 


Une pluie de contraventions a frappé cette nuit-là la fine équipe, à qui il restait 
à démontrer qu’elle avait le « bras long ». Aussi long au moins que le 
propriétaire précédent, qui avait obtenu le précieux sésame, cette « autorisation 
de conserver un débit de boissons ouvert toute la nuit, d’y donner des auditions 
de musique enregistrée, des danses entre consommateurs et des spectacles de 
strip-tease ». Surtout des spectacles de strip-tease, puisque Le Triomphe (le nom 


de la boîte) était un cabaret à hôtesses ouvert à partir de 22 heures, une adresse 
connue du monde de la nuit parisienne depuis une quinzaine d’années, où l’on 
s’efforçait, pour ne pas avoir d’ennuis avec la police, de tenir les 
« ristourneuses » et autres « rabatteurs » à distance respectable. 


Les repreneurs ont apparemment d’autres ambitions. La clef de l’honorabilité, 
stade ultime du voyou accompli, n’est-elle pas de voir avocats, flics, people et 
notables partager un verre sous votre toit après minuit ? Plus qu’une vitrine, la 
discothèque est un vase où se mélangent les ingrédients contraires. Le seul 
endroit où un Manouche, a priori condamné à l’invisibilité, à la différence du 
bandit marseillais, a la chance d’attraper un jour un élu par la manche. 


Tuyau à vérifier : les propriétaires auraient obtenu l’ouverture de nuit « en 
rémunérant grassement » un policier. Une information parmi d’autres, puisque 
les derniers fidèles de Claude Genova ont visiblement décidé de nourrir 
« l’ennemi », autrement dit la police, pour en faire le bras armé d’une guerre 
qu’ils ne peuvent assumer seuls. Un rescapé du clan en perdition vient même de 
faire des offres de service au quatuor. Il est prêt à aller au contact du clan rival si 
cela peut aider. À condition, bien sûr, monsieur a des exigences, que la rencontre 
soit « sécurisée » par la force publique. 


En attendant de jouer les espions, ce volontaire vise une autre discothèque, le 
Why Not, à Pontault-Combault. Un établissement autrefois dans l’orbite de 
Claude Genova, où « les hommes de main » des Hornec seraient venus montrer 
les dents ; ils doivent « repasser très prochainement prendre la monnaie », 
affirme-t-il. Il est même question que les Hornec mettent des hommes à eux dans 
cet établissement. 


Obsession policière ? Nos quatre poulets se concentrent sur une mouvance 
qu’ils considèrent comme la puissance montante du crime organisé. Largement 
aidés par cette petite main coopérative qui dévoile l’adresse d’un box à Rosny, 
prétendument utilisé par Mario Hornec, celle d’une maison au Perreux, 
fréquentée par les frères, et celle d’une table où ils auraient leurs habitudes à 
Nogent-sur-Marne, établissement équipé d’un bowling... Sans oublier de jouer 
les commères en apportant des informations sur ces femmes qui passent du lit 
d’un parrain à celui d’un autre, fricotages pouvant provoquer quelques tensions. 
Le tout ponctué d’un accès de paranoïa aiguë, « à la limite du bon goût », note 
Édouard, puisque la « taupe » affirme qu’« un policier de la Crim balance aux 
Hornec »… 


Un ex-codétenu de Claude Genova vient apporter lui aussi de l’eau au moulin 
du quatuor. Se sentant menacé, le parrain lui aurait montré un jour une photo en 


lui disant que, s’il lui arrivait « quelque chose », les responsables de sa mort y 
figuraient. Il avait malheureusement déchiré aussitôt le cliché, mais, vérification 
faite, une photo a effectivement été envoyée à la prison par l’un des amis de 
Genova, en juillet 1994. 


Le quatuor au chardon (l’emblème de la Crim) est persuadé que la vague 
d’assassinats ne peut s’arrêter là. Nordine Benali, alias la Puce, est forcément sur 
la liste, lui qui avait promis à Genova de « s’occuper de tout » le jour où il serait 
libéré. Pas pour tout de suite, dans la mesure où le juge d’instruction chargé de 
son cas n’envisage pas pour l’heure de lui accorder une permission de sortie. 


En attendant, des repérages s’imposent si l’on veut éviter tout cafouillage à 
l’heure de procéder à d’éventuelles interpellations. Les hommes de l’antigang 
sécurisent une visite en terre montreuilloise, le fief des Manouches. Arrêt sur 
image : boulevard Aristide-Briand, un bar servirait de lieu de réunion, juste à 
côté d’une casse automobile où seraient dissimulées des voitures. Un peu plus 
loin, une auberge. Plus loin encore, ce pavillon doté d’un vaste jardin en friche 
où se réunirait la famille le dimanche. 


La voiture banalisée ralentit devant une dernière maison. Au passage des 
policiers, note l’un des participants à l’équipée, « le rideau d’une fenêtre située 
au rez-de-chaussée est soulevé par un individu pas tibulaire mais presque, de 
type “gens du voyage” ». 


Ne pas oublier les voitures, c’est comme au cinéma. Devant cette propriété 
sont garées une Renault 25, une Mercedes 500 cabriolet et une Porsche gros 
modèle, de couleur blanche. Difficile de ne pas se remémorer, à cet instant, cette 
anecdote livrée par un indic et digne d’un scénario : « Lorsqu'ils partent en 
affaires, les frères Hornec aiment à se donner rendez-vous chez leur mère. » 
Détail connexe : « L’un d’eux va même jusqu’à se déguiser en femme ».…. 


Il était une fois les Hornec. 


Enfin une bonne nouvelle pour le camp du bien et son quatuor offensif : de 
retour d’Israël, où il s’était « mis au vert », Sidney se présente spontanément à la 
brigade criminelle le 28 septembre 1994, un mois après les faits. 


Pour expliquer son silence, le chauffeur d’un soir invoque la peur. Il promet de 
fournir rapidement les coordonnées de celle qu’il persiste à appeler Nathalie, qui 
l’accompagnait le jour des faits, et jure qu’il se tient à disposition de la police. 
En cas de besoin, on pourra toujours le retrouver au garage familial, à Montreuil. 


Rustic, son interlocuteur, acquiesce, mais le « revenant » est pris en filature 
par les collègues de la BRI dès sa sortie du 36. Il sera toujours temps de 
l’entendre, plus tard, au sujet de deux écoutes téléphoniques réalisées dans le 
cadre d’une enquête pour trafic de voitures, dont la transcription vient d’être 
transmise au 36. 


Dans la première écoute, Sidney appelle d’Israël un certain Néné, petit voyou 
spécialisé dans le vol et le maquillage de voitures et homme de main de Claude 
Genova. Extrait : 


Néné : — C’est un truc dramatique... je m’mêle pas de ça... à part que 
j'suis triste, que j’aimais bien cet homme... Les hommes, ils font la vie 
comme ils veulent. Tu peux être ami avec quelqu'un sans travailler avec 
lui. 


Sidney : — C’est ça Néné. Je voudrais que tu le fasses bien savoir que j’ai 
rien à voir. 

Néné : — Toi, t’étais pas son garde du corps ! T’étais pas son bras droit. 

Sidney : — J’ai peur quand même. 

Néné : — De quoi tu t’inquiètes ? On n’a rien à voir là-dedans. Leur 
histoire de guerre, c’est leur histoire de guerre. L’amitié, c’est une chose. La 
guerre, c’en est une autre. 


Sidney : — J'attends que ça se passe, tous les machins de la Crim. 


Néné : — T’as le trac, je comprends bien. Moi aussi, j’ai rien à me 
reprocher dans cette histoire. Il sortait de prison, le pauvre, en permission ! 
C’était un brave homme avec moi, un homme gentil. C’est surtout pour sa 
femme, Fifine, elle doit être triste. 


Sidney : — Tu crois que j’suis pas triste, moi ? 


Néné : — Je m’doute bien, Sidney, voilà mon frère. Passe de bonnes 
vacances. Détends-toi. 


La deuxième conversation téléphonique voit un Néné philosophe tenter de 
rassurer la sœur de Sidney le jour de l’enterrement de Claude Genova : 
Néné : — Tu dis à Sidney qu’il s’inquiète de rien, qu’il se remette bien. Il 
est traumatisé. 


La sœur : — Ça l’a beaucoup choqué. 


Néné : — Après la vie, il y a la mort. C’est malheureux, c’est un coup à la 
con. Un coup de voyou. Il avait rien à voir là-dedans. Le problème, c’est 
qu’il y a des gens qui veulent faire trop fort. Tu lui dis que je passe chez son 
père dans la semaine. 


De qui Sidney a-t-il peur ? Des amis de Genova, qu’il connaît depuis moins 
d’un an ? Ou de ses ennemis ? Prévu à l’origine pour « assurer » la permission 
de sortie de Claude Genova et lui servir de chauffeur, Néné expliquera bientôt 
aux enquêteurs comment il a été remplacé par Sidney, à la demande expresse de 
Kadda et Poletti. Mais, pour le moment, le quatuor navigue encore à vue. 


13 octobre 1994. Un peu plus d’un mois après les faits, un autre bavard a 
besoin de s’épancher. Sous le sceau du secret, cela va de soi, l’homme revient 
sur la faculté des Hornec à nouer des relations privilégiées avec des 
fonctionnaires de police. Un restaurateur de Marseille se serait ainsi renseigné 
auprès de la brigade criminelle par l’entremise d’un cousin commissaire de 
police, au sujet des personnes ciblées par les Hornec.… 


La source enfonce le clou en évoquant « deux policiers véreux » à la BRB. 
« Ces fonctionnaires donneraient des affaires aux Hornec et seraient, de ce fait, 
rétribués », écrit Rustic en déployant le conditionnel de rigueur. Claude Genova 
le savait, a ajouté la source avant de prétendre qu’une partie des sommes versées 
aux policiers serait en fait destinée à un « parti politique ». Comme au « bon » 
vieux temps où les hommes de main utilisés pendant la guerre d’Algérie 
faisaient « manger » policiers et politiques sur le dos des hôtels de passe 
parisiens ? Difficile à croire, mais les liaisons des frères Hornec au sein des 
institutions dépasseraient largement le cas, déjà connu, de ce gardien de la paix 
en disponibilité devenu homme de paille — il semble être gérant de cinq 
sociétés — d’un pilier du milieu manouche. 


Le témoin disposait par ailleurs d’informations assez précises sur l’activité du 
clan. Il a révélé que les « H » (comme les baptisent les policiers dans les 
réunions qu’ils leur consacrent) venaient de prendre des parts dans un nouvel 
établissement : une pizzeria-karaoké, à l’entrée de laquelle ils feraient fouiller les 
« individus » susceptibles de « présenter un danger pour eux ». « Il y a 
actuellement de très nombreuses réunions, un gros coup se prépare, a insisté 
l’indic, qui prétend connaître le modèle de la dernière voiture achetée par l’un 


des frères : une puissante Peugeot 605. Quel genre ? a relancé le policier. « Un 
fourgon blindé, a soufflé l’indic. Ils viendraient d’acquérir des mitraillettes Uzi 
et des grenadesli. » 


Ce n’était pas tout. Des Corses auraient récemment débarqué à Paris avec 
l'intention de reprendre en main les intérêts du clan Genova, en clair de ne pas 
laisser les Manouches ramasser toute la mise. Des Corses venus « faire le 
ménage » dans une capitale de tout temps considérée comme la boîte à caviar du 
milieu, l’endroit où chacun peut « manger » à sa faim. 


« Ils ne vont pas laisser les frères Hornec prendre tout le marché », a insisté la 
source, sans qu’on sache s’il s’agissait d’un vœu pieux ou d’une véritable 
information. 





Notes 


1. Les déclarations des indicateurs, dont les motivations ne sont pas toujours claires, ne sont pas à 
prendre au pied de la lettre. 


Chapitre 5 


«Il y a ton père dans la cour » 


Kadda X sait-il, lorsqu'il franchit le porche du 36, le 7 octobre 1994, que 
plusieurs informations le désignent comme l’un des hommes avec lesquels 
Claude Genova avait rendez-vous le soir de sa mort ? 


La lecture de son audition n’apporte rien à la justice, mais les enquêteurs 
manient l’art du off pour déchiffrer la face cachée du crime. On cause à bâtons 
rompus à la faveur d’une pause cigarette, loin de ceux que la petite équipe 
d’enquêteurs appelle parfois avec humour les « autorités divines » — les juges. 


De cet échange informel, Rustic et le Troll ressortent avec peu d’informations 
précises, mais une idée assez arrêté sur ce personnage, qui ne leur dit pas tout. 
Entre les lignes, ils peaufinent cependant le portrait de ces frères dont certains 
indicateurs leur déclarent qu’ils avaient toutes les capacités requises pour 
« fumer » Genova. Des « fous furieux », dit-on, ce qui ne doit pas être pour leur 
déplaire. Des types dotés d’un instinct puissant, outillés pour passer entre les 
balles des voyous comme entre les filets de la police. Équipés de moyens radio à 
faire pâlir d’envie la concurrence. Connus pour être d’excellents pilotes de 
voiture, ce qui, à l’heure de monter sur un coup, n’est pas une qualité minime, 
d’autant que la bande disposerait dans son parc de bolides munis de plaques de 
police et de gyrophares. « Ils ont tué Genova parce qu’ils avaient peur de lui », 
leur a glissé un voyou. « Comme il allait sortir, il devait être liquidé », a expliqué 
un autrel. 


Un deuxième homme sort du bois pour une rencontre officieuse : toujours 
incarcéré, la Puce refuse de « collaborer », mais ce rescapé du clan Genova a 
deux ou trois choses à faire savoir à la Crim. En off lui aussi. L'homme sait toute 
la pression qu’il a sur les épaules. D’autant mieux que des émissaires des Hornec 
ont rendu une visite intéressée au Too Love, le bar à hôtesses que tient sa 
compagne, Jacky, avec l’intention de lui proposer leur protection, une démarche 
qui ne plaît guère à la Puce. 


Le contrat dont la Puce fait l’objet serait du même acabit que celui qui a 
débouché sur l’élimination de Claude Genova. « Ils » ont d’ailleurs essayé de le 


« fumer » à plusieurs reprises, en vain, avant son incarcération à Fleury- 
Mérogis2. Et les murs de la prison ne leur font pas peur : la Puce vient de 
changer de bâtiment, à sa demande, après avoir été « approché par un maton 
travaillant pour les Hornec et chargé de le mettre en confiance ». 


Nordine Benali a maintenant peur d’être empoisonné et les pouvoirs qu’il 
prête à ses ennemis sont immenses. Il est convaincu, lui aussi, qu’ils ont des 
« oreilles » à la BRB, mais également au sein de groupe de répression du 
banditisme d’Aulnay-sous-Bois et dans les rangs de la gendarmerie. Il développe 
même une théorie invraisemblable qu’il tient à partager : ne pouvant le tuer, ni 
s’attaquer à son frère Djamel, les Hornec auraient provoqué son arrestation grâce 
à leurs relations pour mieux isoler Genova. 


Enfin, la Puce ne croit absolument pas à la thèse selon laquelle on aurait fait 
sortir du bois Genova en lui faisant miroiter des parts dans tel ou tel business. 
Non, pour lui, il s’agissait bien de « régler » un problème, le tout sous la houlette 
d’un homme qu’il refuse d’appeler autrement que « le Judas ». Un type 
suffisamment en confiance avec Genova pour le convaincre de se présenter à 
l’heure dite, et dont l’un des proches fait « partie intégrante » de l’équipe 
Hornec. 


Des noms lui sont soumis, mais la Puce refuse d’en dire plus. 


Le quatuor a l’embarras du choix. Le plus proche du profil décrit est celui qui 
vient de leur rendre visite, Kadda X, dont le cousin, Abdelkrim, membre de la 
mouvance Hornec, est actuellement recherché dans le cadre de l’exécution 
d’Éric Pasquet3. 

En attendant, Rustic constate à ses dépens que les Hornec ont été rapidement 
informés de leur rencontre avec la Puce. Par l’entremise de ce maton à qui il aura 
suffi de consulter le registre de la prison ? Le surveillant qui ferait partie des 
habitués du Fun Raï, discothèque contrôlée par les frères, où on lui ferait 
l'honneur d’avoir « table ouverte » ? 


La traque des « vilains » mobilise le ban et l’arrière-ban du 36. Les 
« filochards » de la BRI sont sur le pont, et personne n’est oublié : ni les mères, 
ni les sœurs, ni les maîtresses susceptibles de mener jusqu'aux hommes 
recherchés. 


Cette étroite surveillance permet, par ricochet, d’écarter la piste d’une 


participation des frères au casse perpétré contre un Castorama à Aulnay-sous- 
Bois, dont le mode opératoire leur ressemblait pourtant. Alibi imparable : à 
l’heure des faits, ils étaient tous réunis dans un pavillon pour un apéritif à 
rallonge. Mais ils ne perdent rien pour attendre : la Crim a réussi à récupérer un 
numéro de téléphone utilisé par Marc Hornec et un prénom pouvant 
correspondre au « maton » de Fleury-Mérogis : Samir, un gars soupçonné de 
fournir de la drogue aux détenus. 


Un énorme travail est également en cours au niveau du fichier des cartes 
grises pour essayer de déterminer qui utilise quel véhicule, immatriculé à quel 
nom, la voiture étant un élément essentiel de la panoplie du « voyageur », par 
définition mobile et rapide. Avec quelques préférences : la Laguna V6, plutôt 
que la Twingo. La Lancia Delta Turbo et la Jeep Cherokee, plutôt que la Peugeot 
205. L’Opel Corsa, la VW Golf cabriolet et la petite Autobianchi étant réservées 
aux femmes. 


En ces temps où les téléphones portables ne pullulent pas encore, les 
enquêteurs ont enfin localisé le magasin où le trio a ouvert ses lignes — et dont le 
gérant iranien n’a pas le droit d’exercer, sa société précédente ayant été déclarée 
en faillite personnelle. Une première surprise : l’un des numéros a été utilisé 
successivement par Mario Hornec, Kadda X et Jean-Dominique Poletti, 
personnage dont une source a certifié à la BRI qu’il avait récemment juré fidélité 
à Claude Genova, lui promettant même de partager avec lui ses revenus lorsque 
ce dernier serait libéré. Poletti, dont certains ont suggéré à la Crim qu’il était l’un 
des deux hommes avec qui le défunt avait rendez-vous le soir de sa mort... 





Notes 
1. Les paroles des indics — souvent dans la surenchère — n’engagent qu’eux-mêmes, les policiers le 
savent bien. 


2. Les frères Hornec n’ont jamais été inquiétés pour l’assassinat de Claude Genova ni pour celui, 
ultérieur, de Nordine Benali. 


3. Abdelkrim X sera finalement mis hors de cause. 


Chapitre 6 


« Riton ne paraissait pas inquiet » 


Le 2 décembre 1994, trois mois après la mort de Genova, une nouvelle 
exécution vient remettre une pièce dans le jukebox : celle de Henri Ritz Alloun, 
dit Riton. L'homme était en situation de faiblesse depuis l’incarcération de son 
frère Eddy, présenté comme le chef de famille, après un braquage commis dans 
le sud de la France avec des membres du clan Hornec. Particularité : comme s’il 
voulait que sa victime sache avant de mourir, l’assassin a agi à visage découvert. 


Riton avait pas mal investi dans les machines à sous et ne dédaignait pas le 
racket, ce qui fait dire à l’un de ses proches que « beaucoup de gens avaient des 
raisons de lui en vouloir ». Beaucoup, mais surtout quelques-uns, à en croire un 
certain Mino, ami de longue date de la Puce et de son frère Djamel, qui confie 
ses intuitions au quatuor de la Crim. 


« Dans le milieu, on ne sait plus qui est qui », lâche ce garçon qui a la 
prudence de ne plus mettre les pieds chez lui et s’interdit la fréquentation de trois 
hauts lieux de la nuit francilienne tenus par un clan « plein de pognon et très 
puissant » : le Fun Raï, Le Triangle et le New Raï, une boîte située rue de la 
Montagne-Sainte-Geneviève, dans le 5° arrondissement parisien. 


À qui pense-t-il ? À une équipe de la banlieue nord qui reprendrait en main le 
milieu au détriment de ceux de la banlieue sud, confie-t-il yeux dans les yeux à 
Rustic. Le prochain cadavre, pronostique-t-il lui aussi, sera celui de la Puce, dont 
la femme, Jacky, une blonde ardente, pourrait voir son piano-bar, le lucratif 100 
Love, tôt ou tard perturbé. Avant les fêtes de fin d’année, les « condés » 
pourraient avoir, à l’entendre, « quelques belles saisines ». Autrement dit, de 
nouveaux crimes sur la planche. 


Hormis ces confidences toujours bonnes à prendre, les pistes sont minces. 
Riton a fait une apparition la veille de sa mort dans un restaurant de Saint-Ouen, 
une table dont le Troll, fin gastronome, note au passage qu’elle est loin de ses 
canons gustatifs. « Riton est passé seul et ne paraissait ni inquiet ni méfiant », lui 
a certifié un témoin. 


Un indice cependant : ce flingage suscite une certaine nervosité du côté de 
Montreuil. Selon les collègues de la BRI, « les Hornec ont en effet ramassé 
toutes leurs femmes et les ont mises sous haute protection dans un camp de 
Gitans ». « Dans le milieu, les deux bandes font passer le message selon lequel 
elles n’y sont pour rien », note Rustic. Bilan provisoire ? À la faveur d’une petite 
pause bière au Galway, le pub irlandais situé de l’autre côté du pont Saint- 
Michel, les quatre seigneurs du 36 hésitent entre deux scores : 5 à 1 ou 6 à 0. 
Raison de leur incertitude : cousin des Hornec, Riton était lié à la Puce. 


Une enquête criminelle exige de pousser toutes les portes pour mieux les 
refermer, ou pas. À la recherche de lumières sur le cas Riton, le quatuor du 36 
déterre ainsi le cadavre d’Aaron Henri Haddad, tué le 13 mai 1992 devant chez 
lui, dans le 20€ arrondissement parisien, à 8 heures du matin, de quatre balles de 
38 spécial dans la tête. Bref flash-back. 


Voyou « influent » dans le quartier de Belleville et rue du Faubourg- 
Montmartre, où il rackettait ses « coreligionnaires » de la communauté juive, 
Haddad avait des parts dans deux bars et un cercle de jeu dans le 
9 arrondissement, rue de Trévise. Réputé bagarreur, il se faisait épauler par un 
certain Loulou, avec lequel il formait un tandem qui en imposait, pas forcément 
inutile en ce temps où deux bandes rivales sévissaient dans le quartier2. Peu des 
protagonistes ont fait de vieux os, mais un indic de la brigade des stupéfiants, un 
temps approché pour « exécuter un contrat sur la tête de Riton », a levé un coin 
du voile sur leurs activités. La plus juteuse consistait à faire du « recouvrement » 
de créances, principalement auprès des commerçants œuvrant dans la confection, 
découvre Rustic. Une activité relativement peu connue dont l’intérêt n’a échappé 
à aucune de ses composantes du milieu parisien. 


« Le recouvrement se fait en général pour le compte d’un fournisseur auquel 
le détaillant ou le grossiste n’a pas payé ses traites, soit parce qu’il prépare une 
carambouille, soit parce qu’il a pris un bouillon, a détaillé le petit dealer 
interpellé avec cent grammes de poudre. Le fournisseur fait appel à des 
recouvreurs, à charge pour eux de récupérer l’argent d’une manière ou d’une 
autre, tout en se payant sur la bête. » 


L’indic a encore précisé que ces équipes investissaient leurs gains dans des 
boîtes de nuit et des restaurants et que Haddad était plutôt « mal perçu » des 
siens car il « bougeaïit trop » et « pressurait » les commerçants. Bref, qu’il était 


devenu « gênant » au point qu’un « contrat » avait été lancé sur lui. 


Une première opération a été annulée après la signature d’un « accord de 
paix » dans un restaurant casher du Faubourg où Haddad avait sa table réservée, 
en présence de Riton, Henri Ritz Alloun. Jusqu’au jour où Haddad a commis 
l’erreur, toujours selon cet indic, de s’attaquer à un établissement contrôlé par la 
famille rivale, un PMU proche de la place de la Nation dont il aurait balafré l’un 
des gérants. Avec, à la clef, l’entrée dans la bagarre de « gros voyous du sud de 
la France », à la tête de plusieurs centaines de machines à sous. 


« Un contrat de ce genre coûte environ 30 bâtons, a encore révélé le dealer. 
Entre les planques, les repérages, la recherche des habitudes de la personne 
visée et le paiement des tueurs, cela peut durer plusieurs semaines. » 


À défaut de résoudre l’énigme, cette lecture plonge les poulets de la Crim 
dans les secrets du grand banditisme, dont toutes les composantes (milieu juif, 
manouche, maghrébin, corso-marseillais...) se retrouvent sur les trottoirs de la 
capitale pour faire affaire ou rivaliser, selon les enjeux du moment. Les guerres 
d'hier éclairant celles d’aujourd’hui, il n’est pas inutile de se souvenir de qui a 
« mis une grosse tête » à qui, quel individu a « tout cassé » dans quel 
établissement. Ou qui a joué les « médiateurs » pour calmer un conflit, à une 
époque où le commerce du textile fleurissait dans le Sentier, généralement hors 
des clous au niveau comptable et fiscal, avec son lot de frictions. D’autant que 
l’une des équipes en pointe en matière de recouvrement à main armée a compté 
dans ses rangs deux hommes, dont les amis de Claude Genova ont convaincu les 
enquêteurs qu’ils étaient présents sur les lieux du crime, porte Maillot, avant de 
disparaître avec la Renault 25 bourrée d’argent : Jean-Dominique Poletti et 
Kadda X3. 


Il n’y a pas que les vieux cadavres. La taupe favorite du quatuor, qui masquera 
jusqu’au bout son identité comme son sexe, a du nouveau. Faut-il la croire 
lorsqu'elle affirme que, juste avant sa mort, Genova aurait rencontré ses deux 
meurtriers dans un café, traitant même l’un d’eux « comme un frère » ? Pourquoi 
tant d’insistance à faire de ces deux hommes les coupables ? Faut-il valider cette 
explication selon laquelle les deux tueurs présumés, désireux de faire des affaires 
avec les frères Hornec, auraient proposé leurs services en guise de droit 
d’entrée dans le clan ? Et que ce contrat leur aurait permis de se racheter, eux 
que les frères soupçonnaient d’avoir « fumé » l’un de leurs vieux amis, Yves 
Scheiff, dit Jacky le Bordelais, quatre ans auparavant ? Donnant-donnant, n’est- 
ce pas la règle ? Leur source ne cherche-t-elle pas à envoyer le quatuor sur de 
fausses pistes ? Ou, pire, à alimenter la guerre au sein du milieu, sachant que la 
moindre rumeur peut s’avérer mortelle ? 


Rustic et ses comparses ne sont pas nés de la dernière crue, aussi conservent- 
ils le recul nécessaire. La taupe a pourtant l’air de dire vrai lorsqu’elle rapporte 
que Sidney, le chauffeur, ferait l’objet d’intenses pressions destinées à lui 
imposer le silence, en clair que l’on s’en prendrait à son père, à sa mère ou à sa 
sœur s’il parlait. L'homme serait d’ailleurs discrètement reparti en Israël, avec 
Dana, qui a su faire oublier qu’elle avait vendu ses charmes rue Blondel pour 
endosser le costume d’« honnête commerçante », information confirmée par une 
autre source, si bien que le retour du couple en France est désormais guetté 
comme la goutte dans l’alambic — les autorités israéliennes se sont engagées à 
signaler leur passage par l’aéroport de Tel-Aviv. 


16 novembre 1994, tard dans la nuit. Un homme fait l’objet d’un contrôle à la 
hauteur de la porte de Vincennes, à Paris, alors qu’il est au volant de sa voiture. 
Il présente une blessure à l’arme blanche au niveau de la gorge. Son nom : 
Nordine Mansouri, dit la Gelée, né en 1958 en Seine-Saint-Denis. 


Saisis fort à propos, les enquêteurs de la brigade criminelle en profitent pour 
effectuer une rapide perquisition chez la victime. Butin : des cartouches de 
chevrotine et de Brenneke, plus un fusil à pompe dont la Gelée explique s’être 
doté « pour se défendre d’une éventuelle agression », tout en assurant ne s’en 
être jamais servi. Ni l’avoir jamais prêté. Et ce malgré la présence de taches 
rougeâtres sur le levier d’armement et sur la culasse. 


Les examens balistiques effectués par le laboratoire établissent que cette arme 
est « vraisemblablement celle qui a servi lors du meurtre » d’Éric Pasquet, grâce 
à la comparaison des marques de percussion avec celles de la douille retrouvée 
sur les lieux du crime. Mais les traces de sang ne correspondent pas à celui de 
Pasquet. 


Relâché, Nordine Mansouri est de nouveau interpellé quatre mois plus tard à 
l'aéroport d’Orly, alors qu’il s’apprêtait à prendre un avion pour Oran. Écroué, 
il est mis à disposition du juge Didier Ducoudray, chargé d’instruire l’affaire 
Pasquet. Témoignant d’une ténacité certaine, l’homme ne fait pas le moindre 
aveu. 





Notes 


1. Pour les connaisseurs, cette boîte avait été tenue par Idir Idjeraoui sous le nom Le Feeling, puis par 
Saïd Salah au temps où elle s’appelait La Rose des vents. Dans la même rue se trouvait La Cabane à 
Michel, appartenant, jusqu’à son assassinat, en 1988, à Marcel Alarcon, un proche de Claude Genova. 


2. La bande des frères Azoulay, avec Riton les Yeux bleus, Manu, Willy le Boutonneux, Petit-Robert, 
ou encore Francky, et celle de Bensadoun, avec Henri Ritz Alloun, dit lui aussi Riton, Jean Marc le 
Grenoblois, Freddy la Balafre, Antoine Espin Alonso, dit Tonio, ou Idir Idjerraoui, dit Kalo. 


3. Pour ces faits, Kadda X a été définitivement acquitté. 


4. On verra plus loin que les experts se sont trompés. 


Chapitre 7 


Chéri FM 


Retour à cette fin d’année 1994. Le quatuor bute sur un écueil technique qui 
paraîtra bien dérisoire un quart de siècle plus tard : impossible de mettre sous 
« ZZ » (zonzon, petit nom donné aux écoutes) les nouveaux téléphones portables 
utilisés par les frères Hornec. « Malheureusement, le système s’est enrayé et une 
demande judiciaire officielle est en cours pour débloquer la machine », note le 
Fougueux, pas fâché que l’affaire Genova fournisse l’occasion à la PJ de franchir 
un cap technologique. 


Démarché officiellement, le chef de la clientèle de la société de téléphonie ne 
s’est pas pressé de répondre aux sollicitations, même s’il a très bien compris de 
qui l’on parlait. Il a promis des essais, mais repoussé les efforts au début de 
l’année 1995, vacances obligent. Cédera-t-il aux pressions policières ? Il se dit 
« très réservé sur les résultats des écoutes » qui ne pourront être effectives que 
lorsque les personnes ciblées téléphoneront... depuis leur domicile. Sans 
compter que les membres de l’équipe Hornec, en avance sur le plan 
technologique, disposent de nombreux numéros (commençant par (07) 
correspondant à des contrats signés par des tierces personnes, copines, beaux- 
frères, amis. 


Rendez-vous est tout de même pris pour le 2 janvier 1995. Après la trêve des 
confiseurs. 


Heureusement pour Rustic et ses collègues, les informateurs restent aux 
aguets, comme celui qui signale avoir vu Marc Hornec circuler cours de 
Vincennes, à Paris, seul au volant d’une Mercedes coupé de couleur noire, le 
2 janvier 1995. Ou cet autre, selon lequel les frères Hornec reprendraient en 
main une autre boîte à Paris, Le Rétro, rue du Temple. « Ils auraient enterré des 
armes et une partie de leur trésor de guerre dans un pavillon proche de Crépy-en- 
Valois », ajoute-t-il, mais la Crim serait déjà sur le coup. 


Sans oublier l’intarissable taupe, qui certifie que les Hornec s’appréteraient à 
louer un chalet à Courchevel, en février. À moins que ce ne soit Megève, le but 
n’étant pas de manger une fondue au pied des pistes, ni même de faire du ski, 


mais de passer en Suisse pour un « gros coup ». Ils disposeraient pour parvenir à 
leurs fins de toutes les fréquences de la police, regroupées sous le nom de code 
« chéri FM », précise le précieux auxiliairel.… 


Les voyous se font-ils du cinéma ? La Gelée, Abdel le Blond, mais aussi la 
Puce, sont désormais cités dans tous les mauvais coups. Plusieurs sources du 36 
affirment même qu’ils ont déménagé parce qu’ils avaient « des gens sur le dos ». 
Signe que l’épisode de haute intensité criminelle que traverse la capitale n’est 
pas près de s’interrompre, pense-t-on à la Crim, où l’on applaudit ce nouveau 
coup de pouce des collègues de la BRB : la neutralisation de Néné, 44 ans, le 
14 janvier 1995. 


Soupçonné d’être l’instigateur du vol de luxueuses berlines, dont deux ont été 
dérobées dans une succursale Mercedes du 5° arrondissement parisien, ce Gitan 
s’était réfugié chez un ami au Perreux. Deux uniformes complets de brigadier de 
police ont été saisis lors de la perquisition, plus deux paires de menottes, un 
gyrophare, une plaque de police, deux pistolets, un revolver et des cartouches. 
Un attirail volé par effraction avec escalade dans les locaux d’un poste de police 
du 12€ arrondissement parisien. 


Pas très bavard, Néné admet entre deux silences avoir « très peur » des 
Hornec, « très puissants et fort dangereux ». Il refuse d’en dire plus, mais il n’est 
pas le seul à fantasmer sur les frères de Montreuil, à lire ces quelques phrases 
attrapées au vol dans le cadre d’une écoute téléphonique, un jour du mois de 
février 1995 : « Ils ont fumé un mec qui s’appelait Riton, ils veulent fumer la 
Puce, ils veulent fumer tout le monde, là, les mecs de Montreuil. Une équipe 
chaude, chaude, chaude: ! » 


« Marc et Mario sont passés dans la nuit au domicile de la famille G., à 
Montreuil-sous-Bois, signale-t-on encore à la Crim. Ils sont furieux que la police 
se mette sur leur dos et vont se mettre en cavale pour la première fois en 
province ou à l’étranger sous une fausse identité. Ils semblent persuadés que 
quelqu'un les a balancés. » 


Soit les frères ont détecté une surveillance, ce qui signifie qu’ils sont dotés 
d’un flair hors norme et qu’ils iront loin. Soit (ce qui n’est pas incompatible avec 
la première assertion) ils ont effectivement une « entrée » quelque part dans la 
maison Police, et les dégâts ne font que commencer. Seule information positive 
pour le quatuor qui les traque : Rustic, le Troll, Édouard et le Fougueux viennent 
de récupérer des noms de bars ou de boîtes où pourrait fleurir la bande, dont Le 
Soft, à Nogent-sur-Oise, et le Tango Club, à Andilly. À ce rythme, ils seront 
bientôt en mesure de publier le guide des bonnes adresses de la voyoucratie 


francilienne, hors dossier bien sûr. 


Les écarts sont par ailleurs encore permis en ces années 1990, où 
l'interprétation du code de procédure pénale reste relativement souple. Ainsi de 
cette expédition visant à photocopier en douce le carnet d’adresses d’une jeune 
femme proche des H. L’occasion de récupérer le nom et l’adresse d’un hôtel 
dans la station de sports d’hiver Les-Deux-Alpes. Ou celle d’un restaurant deux 
étoiles également fréquenté par la bande. 


Plus classique, de nouveaux repérages sont effectués sur le terrain par le Troll, 
qui, ce jour-là, quitte sa tenue de ville pour se fondre dans le décor. L’occasion 
de constater que ce petit pavillon de Villemomble est protégé par une grille de 
deux mêtres de haut, assortie de pointes de trente centimèêtres. Pas facile d’accès 
non plus, cette maison de Montreuil, ni ce « petit jardin avec bicoque pourrie au 
fond, genre gros abri ». « Il y a un portail de 2,50 m, note l’éclaireur. 11 faut une 
échelle. Il y a des chouffes dans le secteur. Taper les deux adresses en même 
temps. » 


Pour l’heure, une nouvelle piste se profile. Une mauvaise langue cherche à 
nuire à Mohamed Amimer, dit Momo, braqueur patenté et membre du clan 
manouche, en l’impliquant carrément dans un vol à main armée récemment 
commis au détriment du transporteur de fonds ACDS. Pas tout seul, puisqu'il 
serait monté sur le coup en compagnie de deux frères Hornec, d’Imed 
Mohieddine et d’un certain Boulie… 


Nouvelle intoxication ? Des types qui viendraient de commettre un coup 
pareil partiraient-ils aux sports d’hiver, en voiture, pour loger dans un 
hôtel facilement identifiable ? Si d'aventure les enquêteurs avaient besoin d’un 
docteur pour soigner leur mal de tête, on vient de leur en signaler un. Installé 
dans le Sud, il hébergerait gracieusement les membres du clan Hornec lors de 
leurs passages sur la Côte. Un bien généreux médecin dont la BRI affine bientôt 
le portrait grâce à des renseignements en provenance du monde médical : ayant 
pris sa retraite depuis un certain temps, il n’est plus inscrit au tableau de l’ordre 
et n’est théoriquement plus en mesure de délivrer le moindre acte médical, 
même à ses proches. 


Le retraité a-t-il entamé une deuxième carrière loin des tracas de la Sécurité 


sociale ? Est-il devenu le « médecin des voyous » ? Au 36, à l’étage du quatuor, 
on s’interroge. 





Notes 


1. Les armes soi-disant « enterrées » n’ont jamais été retrouvées, pas plus qu’on n’a eu de preuves que 
ce « gros coup » en Suisse avait eu lieu. 


2. Les fantasmes n’ont jamais débouché sur une condamnation en justice. 


Chapitre 8 


Escorte spéciale, motards et tout le bastringue 


Mi-avril 1995. Huit mois après l’élimination du parrain à la Renault 25 
blindée, le quatuor a quelques certitudes. Le jour du crime, Claude Genova avait 
bien rendez-vous avec un membre de la famille Demestre pour négocier, argent à 
l'appui, « la vie de son ami Pépé, objet de la vindicte des Gitans », écrit Rustic 
dans cette première synthèse. Un rendez-vous dont lui et ses collègues attribuent 
à ce stade la mise en scène à deux hommes : Kadda X et Jean-Dominique Poletti, 
qui dort en prison pour quelques mois après sa condamnation dans une affaire 
d’abus de biens sociaux et de banqueroute. 


« Plus qu’une lutte pour le pouvoir, ces faits ont un goût de vengeance », 
suggère le commandant, qui voit une alliance ponctuelle entre les Demestre et 
les Hornec. « L’excès de confiance de Genova l’a rendu d’une inconsciente 
naïveté », poursuit-il, avant de mettre en avant l’« extrême motivation des 
auteurs et commanditaires, manifestement déterminés à supprimer Genova et 
tous ceux qui lui étaient proches ». 


La disparition de Joël Guignon durant trois semaines en février 1994, son 
changement de comportement dans les temps qui ont suivi, tout cela valide 
l’idée selon laquelle le défunt avait participé à un « coup » dont il redoutait les 
conséquences. « Ils allaient tous se la faire mettre », selon sa propre expression. 
Autrement dit, se faire tuer, tout ça parce que Genova, enfermé dans sa cellule, 
aurait pris ombrage de la réussite de ses amis manouches à qui il attribuait 
plusieurs braquages de convoyeurs de fonds. Sûr de ses bons tuyaux, informé par 
des canaux dont la police ne disposait pas, le parrain se serait « mis en demeure 
de les taxer ». Les intéressés auraient peu apprécié. 


« Pour leur forcer la main et selon des méthodes qui lui étaient personnelles, 
entérine Rustic, Genova a pris en otage un membre de la bande rebelle pour 
opérer ce que lui-même appelait une descente à la cave. Le versement de la 
somme imposée aurait mis fin à la séquestration de l’otage, mais donné un point 
de départ aux hostilités. » 


Les surveillances policières tentées autour de suspects par les membres de la 


BRI, pourtant rompus à cet exercice, se sont révélées extrêmement difficiles, 
voire impossibles, « tant leur méfiance est grande et les moyens dont ils 
disposent sont opérationnels, poursuit le commandant un brin admiratif. 
Semblant constamment en alerte, ils n’hésitent pas à se manifester auprès de 
tout ce qui semble approcher ou menacer les abords de leurs résidences. Ils 
questionnent et interpellent tout suspect ». 


Comme Genova, les quatre enquêteurs verraient bien la main des frères 
derrière plusieurs hold-up de grande ampleur, qui leur auraient procuré 
« énormément d’argent » et leur auraient permis de rafler les fameux 
établissements de nuit. 


Il n’en fallait pas plus pour que la justice décide de fondre sur les Hornec, qui 
font l’objet d’une vaste opération de police le 5 avril 1995. Le quatuor de la 
Crim participe en qualité d’observateur aux perquisitions, dirigées par des 
collègues du SRPJ de Versailles. Aucun des frères, ni aucun de leurs présumés 
complices — Abdel le Blond, Kadda, Omar, Imed, Jean-Do, Momo, Jean-Luc, 
Farid, Chouchoune —, n’est interpellé : devançant l’appel, ils ont tous 
opportunément pris la fuitel. L’accusation marque cependant un point important 
avec la découverte de 569 kilos de cannabis dans un box de Rosny-sous-Bois 
appartenant à Marc Hornec. 


« Cinq cent soixante kilos d’emmerdements », lâchera plus tard l’un des 
défenseurs de la famille, qui se serait bien passé de ce chanvre à la patte. Une 
came dont les Stups croient savoir qu’elle a été dérobée à José de Montreuil, 
alias la Gomme. 


La traque s’étend bientôt à tout le pays. Elle passe par la fouille d’un box du 
Perreux et par l’audition de la jeune femme qui y gare sa Mercedes. Prénommée 
Sylvie, fille de Jacqueline et d’un homme dont elle ne tient pas à donner le nom 
« par respect pour sa vie privée », scolarisée jusqu’en seconde dans un lycée de 
Montreuil, « mariée traditionnellement, comme les gens du voyage », elle a 
longtemps « fait les marchés » avant de se consacrer à ses enfants. Elle affirme 
ignorer que le box voisin du sien appartient à Marc Hornec, mais elle a fréquenté 
plusieurs membres de la famille, puisqu'ils étaient du même quartier. 
Notamment Marc et sa sœur Sonia. 


Les papiers découverts dans la Mercedes retiennent l’attention des enquêteurs. 
Il y est question d’une cité varoise où les H auraient un point de chute, de 


colombophilie également, la passion de l’aîné des frères. Il y a aussi une facture 
au nom de « madame Mayer » et le numéro de téléphone de Roby Mayer, un 
forain que Sylvie ne connaît que « très vaguement », mais dont la PJ de 
Versailles croit savoir qu’il est susceptible d’héberger des membres de la famille 
Hornec dans sa villa, avec jardin et caravanes, au Pays basque. Une villa difficile 
à observer depuis la rue en raison des murs et de la végétation, rapportent les 
gendarmes de Pau, qui l’ont perquisitionnée un an auparavant à la suite de vols à 
main armée commis chez des particuliers de la région2… 


Quoi qu’il en soit, l’interpellation de suspects appartenant aux « gens du 
voyage » ne se fait jamais sans précautions. L’armada mobilisée le 26 avril 
1995 en atteste : quatre commissaires, vingt-sept inspecteurs, quinze gradés et 
gardiens, vingt et un CRS, trois maîtres-chiens et deux serruriers ont été requis 
pour cerner trois pavillons et douze caravanes réparties entre Montfermeil et 
Clichy-sous-Bois. Cible du jour : la famille Falck, branche cousine des Hornec, 
dont trois membres sont embarqués, tous trois couvreurs, tous trois 
« défavorablement connus des archives de police », tous trois soupçonnés de 
commettre « de nombreuses escroqueries en bande organisée dans toute la 
France, sous couvert de fausses entreprises ». En clair, de facturer des travaux 
de couverture et de ramonage à un prix passablement déraisonnable… 


Précision qui n’a pas échappé au quatuor : la maman des frères Hornec est une 
Falck. Son prénom : Marinette. 


Cela est peut-être une explication aux précautions prises. 


Allez suivre une voiture qui fait deux fois le tour des ronds-points, roule 
pendant trois cents mêtres à 30 km/h, puis monte à 150 durant les cinq cents 
mètres suivants avant de prendre un sens unique à vive allure. 


Cependant, les filocheurs du 36 s’acharnent, comme en témoignent ces 
rapports de surveillance bientôt annexés au dossier. Avec une prédilection pour 
l’une des discothèques susceptibles d’être tombées dans le giron du clan, le Fun 
Raï. 


« Journée du 25 avril 1995. 


18 h 45. Arrivée au Fun Raï, mise en place d’une surveillance. Présence 
d’une Renault 5 beige. 


19 h 30. Arrivée d’une Fiat type 127 de couleur vert clair. Un mec à bord. 
25/30 ans, blond, cheveux mi-longs, blouson teddy beige. 


20 h. Arrivée d’une 205 GTI rouge. Deux gonzesses à bord. Une blonde 
pouvant être Sonia. 


20 h 15. Départ de la Fiat. Mec blond à bord. 
20 h 40. Lever du dispo. » 


Rebelote le lendemain, dès 9 heures du matin, cette fois sur la commune de 
Montreuil, aux abords du quartier des Hornec. 


« Une première femme apparaît dans le cadre ; vêtue d’un caleçon écru et 
d’un imperméable jaune, blonde, elle porte des lunettes et n’est pas inconnue de 
l’observateur. Une deuxième, “type N.A. [nord-africain], 20 à 25 ans, cheveux 
longs et ondulés légèrement frisés, embarque un passager dans la R 25 qu’elle 
conduit, “type N.A.” lui aussi, fine moustache, cheveux frisés courts, vêtu d’un 
Tomber foncé. La R 25 tourne dans le quartier pendant environ 20 mn ».… 


Fastidieuses mais indispensables surveillances, surtout quand on sait où porter 
son regard, ce qui est le cas depuis les nouvelles informations livrées par « la » 
taupe. Momo Amimer passe par un terrain vague pour aller chez sa mère. Marc 
Hornec « ne dort jamais au même endroit » et circule toujours avec une voiture 
«en protection », preuve d’une grande méfiance, mais, lui aussi, reste fidèle à la 
famille. Le clan est constant en matière de débits de boissons, puisque l’équipe 
rate rarement l’apéro du soir au Saint-Ex, fameux bar de Rosny-sous-Bois, 
rebaptisé depuis La Fontaine. Quant aux véhicules, le point fort de la famille, les 
trois frères en disposeraient de onze. 


L’art de dénicher la vieille procédure lumineuse est une qualité plus rare, à lire 
ce clin d’œil d’Edouard au « superbe chef adjoint » qui a déterré « on ne sait 
où » des éléments au sujet de José de Montreuil, dit la Gomme. 


Au moins deux hommes pourraient correspondre à celui chez qui auraient été 
dérobés les kilos de shit retrouvés dans un box attribué à Marc Hornec. L’un 
d’eux, né en 1953, a le mérite d’avoir participé à une confrontation devant le 


juge d’instruction avec Claude Genova, qui parle même de lui dans un courrier 
envoyé depuis la prison à un certain Alain, lui aussi incarcéré. Une lettre rare, 
vestige d’une époque où les bandits écrivaient : 


Dimanche 15 avril 1990 


Mon cher Alain, 


J'ai reçu hier ta lettre du 1% avril, j’en suis très heureux, et tout comme toi, le 
dimanche je trouve plus de temps à consacrer à l’écriture. À moi aussi, cela me 
fait très plaisir de te lire. De grands amis, de très longue date, ne s’oublient 
pas comme ça ! Pas vrai ? Je suis très content que tu ais très bon moral et la 
pêche. En prison, c’est cela le principal. Moi aussi, p’tit frère, tout va bien de ce 
côté-là. Je vois que tu fais super gaffe à ta ligne, play-boy ! Comme tu dis, ça 
doit te faire de dures journées, 7 heures de sport ! Quoique... ! Je voudrais bien 
être une petite souris pour te voir faire !! Toi qui est si calme et si discret ! 


José, je l’ai vu l’autre jour à la confrontation du juge. J’ai été très content de le 
voir. Nous ne nous sommes pas grattés pour nous parler un peu chez le juge. Tu 
sais, lorsque je vais à l’instruction, j’ai l’escorte spéciale, avec motards et tout le 
bastringue. [...] 


Moins il y aura de gens au placard dans cette affaire et mieux ça sera. Ça 
dégonfle. Je suis content que ton dossier soit fermé d’ici un mois. Il serait temps. 
Le plus long c’est la préventive. Une fois jugé, c’est plus pareil. Tu me dis que tu 
passeras pendant les vacations. Attention, c’est tout bon ou tout mauvais, car là, 
tu as affaire à des juges qui n’y connaissent rien ! Regarde, moi, j’étais passé le 
12 août et j’avais pris 5 piges en première instance. À l’appel, il ne faut surtout 
pas passé avec Franceschi de la 10€ Paris, de toute façon c’est la misère. Te laisse 
pas avoir comme moi, Alain... 


Puis Claude Genova évoque le cas de deux hommes dont l’un a apparemment 
eu chaud aux fesses : 


Pour Delay, je vais te dire un truc, il est tombé pic, juste au moment où 
j'allais le serrer ! Quelle chance pour lui... De toute façon, ça n’est pas un 
problème. C’est reculer pour mieux sauter... oui, je lui en voulais pour 
différentes choses. Premièrement pour m’avoir amené les Decs [les condés 
en verlan, autrement dit les flics] le jour où il m’avait téléphoné. 2°) à cause 
du petit José, l’enculerie qu’il lui avait faite, et en plus il s’était servi de mon 
nom en lui disant que s’il ne casquait pas (le p’tit José), que moi j’étais de 
son côté, ce qui était entièrement faux. 


« J’peux pas en faire plus pour l'instant, conclut joliment le Fougueux après 


avoir épluché cette procédure. Nous sommes vendredi, il est 22 h 30, et je ne 
veux pas rater le film de cul sur Canal. » 


Le paysage a nettement évolué depuis que Delay, Jean-Claude de son prénom, 
braqueur de profession, avait été retrouvé mort chez lui un soir du mois 
d’octobre 1992, une arme entre les mains. Selon sa compagne, une prostituée 
entendue par la PJ, il aurait mis fin à ses jours après des mois passés à se dire 
suivi et martyrisé par la police ; ses amis penchaient plutôt pour la thèse d’un 
règlement de comptes. Ancien tenancier du Saint-Ex, le fameux bar de Rosny- 
sous-Bois, il avait parmi ses relations un certain Alain, destinataire probable de 
la lettre de Genova, mis en cause au printemps 1984 après la découverte du 
corps d’une jeune Maghrébine, prostituée toxicomane exerçant clandestinement 
près du cours de Vincennes, sur le parking d’un stade de Rosny-sous-Bois. À 
deux pas du Saint-Ex.…. 





Notes 


= 


. On n’a jamais su qui était derrière ces hold-up. 


NO 


. L’enquête n’a rien donné. 


. Tous les courriers sont reproduits en l’état, sans corrections. 


ICO 


Chapitre 9 


« On n’est pas des bandits » 


Bulots, bavette d’aloyau, une bouteille de Tavel : c’est le menu du déjeuner 
qui réunit de nouveau l’impeccable Rustic et son « contact du monde de la 
presse ». Au cœur de leur conversation, un bruit qui agite le milieu parisien : 
Eddy Ritz Alloun, frère du défunt Riton, serait en train de préparer son évasion, 
disposant notamment d’un téléphone portable — encore rare à l’époque dans les 
prisons. 


Eddy voudrait à la fois venger son frère et veiller à ses propres intérêts dans la 
capitale. Il aurait aussi besoin d’une conversation franche avec Momo Amimer 
au sujet de la confiscation par la police de deux parts du braquage commis à 
Perpignant. 

En attendant, la température monte du côté d’Évry (Essonne). Le 9 mai 1995, 
vers 18 h 30, Christophe Robin, 28 ans, s’apprête à quitter le Fun Raï, 
discothèque dont il est le gérant officiel. Une moto approche, chevauchée par 
deux hommes casqués, visages masqués par des foulards. L’un d’eux exhibe un 
revolver. Il sait précisément qui il est venu chercher : « Afid la balance », le DJ 
de l’établissement. L’individu visiblement absent, il arrache la mallette du 
gérant, contenant environ 60 000 francs, dont 50 000 en espèces. Le jeune 
homme est ensuite menotté, puis enfermé dans les douches, d’où il réussira à 
donner l’alerte. 


Simple vol à main armée au préjudice d’un établissement commercial ? Pour 
ceux qui ont le nez collé sur la recomposition en cours dans le milieu parisien, 
on n’attaque pas impunément une boîte de nuit « protégée » par les frères 
Hornec. 


Par chance, le gérant avait été entendu un mois plus tôt, le 5 avril 1995, par un 
inspecteur de la PJ de Versailles. Dans les premiers temps serveur, il a raconté 
avoir été recommandé par le propriétaire du fonds de commerce pour prendre la 
tête de la quinzaine de personnes qui travaillaient dans la discothèque, du 
vendredi au dimanche, dont six portiers. Le « directeur commercial », Omar 
Belhadi, l’oncle de la Gelée, chapeaute pour sa part un disc-jockey et cinq 


serveurs, poste qu’il doit, à en croire les confidences du gérant, à ses « relations 
avec la faune locale », mais aussi au fait qu’il est l’homme des « gens » qui ont 
racheté ses parts à l’ancien propriétaire. Omar s’est plusieurs fois interposé pour 
que les portiers ne fouillent pas certains clients, « principalement des Nord- 
Africains », dont le gérant suppose qu’ils étaient « armés ». 


Ces « gens » ne portaient-ils pas le nom de Hornec ? Au mois d’août 1994, 
Omar lui a effectivement présenté Mario et Marc, des hommes « sérieux ». Ils 
sont revenus deux fois par mois — le gérant se souvient précisément de la 
Mercedes 300 cabriolet bleu vert et de la Porsche marron qu’ils garaient sur le 
parking. « Ils avaient leur table dans la salle du bar supérieur et c’est Omar qui 
les plaçait. On sentait qu’il était leur homme de main, vu son attitude 
condescendante. » Lui en a profité pour évoquer avec eux le cas de quelques 
clients « indésirables », mais Mario l’a tranquillisé, non sans lâcher : « On n’est 
pas des bandits. » C’est vrai, concède-t-il, qu’il remettait aux frères les excédents 
de recettes, une fois les comptes faits, en général le mardi. Une répartition qu’il 
opérait avec Omar et Sabrina, caissière et cousine des frères Hornec, de la façon 
suivante : « Je sortais les dépenses pour les alcools, environ 25 000 francs par 
semaine, 20 000 francs pour les provisions pour charges et 20 000 francs pour la 
TVA, puis j’écartais entre 20 et 40 000 francs par semaine que Sabrina allait 
remettre en main propre. » 


Le gérant concède aussi ce jour-là avoir vu passer Loune à la boîte. Il cite 
d’autres personnages. Garçon, « très typé “gens du voyage” », forte corpulence, 
visage « empâté », bronzé, cheveux noirs ; un client « régulier ». Jean-Luc, « un 
ami de la famille », 50 ans environ, type européen, « gros ventre », qui aide à 
« surveiller » la salle. La Gelée, neveu d’Omar, « type NA », 1,70 mètre, 
« trapu », d’origine algérienne, « très intime avec les Hornec ». Et encore Imed, 
un Tunisien de 35 ans environ, plutôt mince, teint mat et cheveux courts, connu 
pour rouler à bord d’une Mercedes 200 cabriolet bleu clair et dont la femme, 
auparavant gestionnaire du Fun Raï, tient un restaurant au Perreux : La Comedia. 


La totalité de la bande, ou presque. 


L’OCRB, qui supervise la répression du grand banditisme au niveau national, 
apporte sa contribution sous la forme d’un organigramme assez complet des 
relations de Mohamed Amimer, un poids lourd de la mouvance des H. Les 
collègues de la « centrale » ont identifié plusieurs points de chute de ce 


professionnel qui passe pour être la figure du Triangle, la boîte où se pressent les 
jeunes de toutes les banlieues, à Enghien : il naviguerait entre un bar tenu par 
son pêre Le-Petit-Noisy, à Noisy-le-Sec, L’Imprévu, dans la même ville, et 
La Renaissance, à Saint-Ouen. En prime, une liste de véhicules est fournie, de 
même qu’un panel de ses contacts, parmi lesquels Didier Dubreucq, qui 
connaîtra une tardive renommée mondiale pour sa participation présumée au 
braquage le plus médiatisé du siècle : celui des bijoux de la star de la téléréalité, 
Kim Kardashian. Et quelques femmes et hommes aux patronymes corses, signe 
de l’ouverture d’esprit et de l’entregent de ce gentleman braqueur aussi vif que 
charmeur. 


L’échange entre services se poursuit au cours d’une réunion au sommet, 
organisée le 10 mai 1995, sur les terres du SRPJ de Versailles, en présence du 
directeur de l’OCRB, Jean-Gustave Paulmier, d’un commissaire de la BRI, d’un 
inspecteur divisionnaire de la Crim et de plusieurs patrons versaillais, sous la 
direction du commissaire Jean Espitalier. Où l’on apprend que Sabrina, la 
caissière chargée des transferts d’espèces au Fun Raï, serait au bord du 
licenciement, mais que les Hornec la protégeraient, avec leur sens bien connu de 
la famille : Sabrina est soupçonnée par la gérance d’avoir détourné des fonds. 


Lors de cette rencontre informelle, il est aussi question de l’expédition 
punitive ayant visé la boîte, plus spécifiquement son disc-jockey d’origine 
algérienne, braqueur, soupçonné par ses agresseurs d’être une « balance ». Omar 
Belhadi, méfiant pour deux, aurait par ailleurs un accès privilégié au fichier des 
cartes grises, croit savoir l’un des participants ; un contact qui lui permettrait 
notamment de vérifier si l’une des voitures garées dans sa rue appartient à la 
police. Quant à la fameuse attaque contre le transporteur de fonds ACDS à Vert- 
le-Grand, l’enquête pourrait connaître une petite embellie si les écoutes 
permettaient de démasquer le contact des voyous au sein de la société. 


Les frères Hornec, eux, restent « invisibles » ; ils ne circulent qu’avec une 
escorte et des « choufs », mais la procédure incidente, ouverte après la 
découverte des kilos de shit, devrait permettre tôt ou tard de les « lever ». Les 
états-majors de la PJ bruissent aussi d’une opération d’ordre fiscal les visant, 
façon chute d’AI Capone, avec un redressement pouvant atteindre le montant de 
leur patrimoine s’ils ne parvenaient pas à en justifier l’acquisition. 


En attendant la concrétisation de ces promesses, l’un des avocats des frères, 
maître Henri Giraud, prend les devants et se présente auprès du magistrat de 
Bobigny chargé d’instruire l’affaire de stupéfiants. Message : Marc Hornec ne 
comprend pas ce qu’on lui reproche dans ce dossier. 


« Qu'il aille s’expliquer devant la brigade des stups », réplique en substance le 
magistrat, peu enclin à la négociation. 





Notes 


Le butin officiel était de 20 millions de francs. 


1: 
2. L’enquête a débouché sur la fermeture de l’établissement. 


Il 


Un an plus tard 


1995 


Chapitre 1 


Le prêt-à-porter et les « anguilles » 


C’est dans les locaux de la brigade des stupéfiants de Paris que ce vendeur de 
fringues de luxe est prié de dévider pour la première fois le fil de ses aventures 
avec les frères Hornec, le 11 mai 1995. Éric Taïeb, né à Alger en 1958, installé à 
Saint-Maur-des-Fossés (Val-de-Marne), précise d’emblée qu’il n’a jamais 
entendu parler de la découverte de 569 kilos de résine de cannabis. Il connaît en 
revanche le propriétaire du box où était stocké ce produit illicite. « Il s’agit 
effectivement de l’individu dont vous me présentez la photographie, lâche-t-il 
prudemment. J’ignore son nom de famille. Je sais qu’il se prénomme Marc et 
qu'il est gitan. » 

La première fois qu’il a poussé la porte de son magasin, le « Gitan » était 
accompagné par deux garçons d’une dizaine d’années. « Il venait acheter des 
vêtements pour lui et les enfants. Il a pris pour 10 000 francs de marchandise et 
m'a payé en liquide. Il est revenu de façon régulière, tous les quinze jours, 
m'acheter des vêtements, toujours en liquide. » 


Parfois, Marc était accompagné de ses frères, Loune et Mario. « Ils arrivaient 
toujours dans de grosses voitures », murmure le tailleur. 


Un jour, Marc a demandé à Éric de lui prêter son téléphone quelques jours. Il 
a accepté, raison pour laquelle il se retrouve aujourd’hui dans les locaux du 36. 
« Simplement pour lui rendre service », persuadé qu’il allait le lui restituer 
rapidement. « Malheureusement, il l’a toujours en sa possession. » Lorsqu'il 
reçoit une facture, Éric appelle Marc qui vient régler la note rubis sur l’ongle. En 
cash. « J’ignorais totalement qu’il était recherché par plusieurs services de 
police », affirme le vendeur de costumes, qui a vu Marc débarquer à plusieurs 
reprises avec des amis, mais ne l’a plus croisé depuis le 10 avril dernier, sauf en 
coup de vent. 

La Crim est un rouleau compresseur. Alors que le costumier vient d’évoquer 


ces clients pas tout à fait comme les autres, un télex arrive dans la soirée au 36, 
en provenance d’une unité de la Seine-Saint-Denis : 


« La brigade a tenté en vain d’interpeller le nommé Hornec Mario. Ce 
dernier, à bord d’une Safrane ou d’une Laguna, a fait marche arrière et est entré 
dans un pavillon à Montreuil. Ce pavillon, domicile familial, possède une autre 
sortie et il n’a pas été possible de suivre l'intéressé, d’autant plus qu'il était 
21h15 et que les portes électriques du portail avaient été refermées. » 


Un rapport complet est rédigé deux jours plus tard. Où l’on comprend qu’il 
s’agissait d’une Laguna de couleur verte et que la personne recherchée n’était 
pas seule à bord, puisqu'il y avait une passagère. À la vue du véhicule 
sérigraphié des « gardiens de lapins », c’est ainsi que Rustic appelle parfois 
affectueusement ses collègues en tenue, le sang du conducteur n’a fait qu’un 
tour : il a décampé. 

À défaut de voir le loup, on se rabat sur une maîtresse. Ou plutôt sur une ex, 
convoquée par le groupe le 15 mai 1995. 


Naoil vient d’avoir 20 ans. Elle a grandi à Montreuil et travaille comme 
vendeuse dans un magasin de prêt-à-porter. Sa rencontre avec Marc Hornec 
remonte à trois ans, explique-t-elle à Édouard, qui se montre courtois, histoire de 
mettre un peu de pression sur le témoin. Une amie commune les a présentés, 
mais elle a rompu avec lui il y a quatre mois lorsqu'elle a appris — « tout à fait 
par hasard » — qu’il était marié. Pour elle, cet homme travaillait comme forain. 


« Je ne me suis jamais douté qu’il pouvait être un voyou », assure Naoil. Il ne 
lui a pas offert de voiture, contrairement à ce que sous-entend Édouard ; Marc a 
juste négocié le prix pour elle avec un garagiste. Pour le reste, celui qui 
l’interroge reste sur sa faim : son ami ne lui a fait aucune confidence sur ses 
activités professionnelles, sauf pour lui dire qu’il était propriétaire d’un manège. 
Il ne lui a pas non plus présenté ses amis et elle n’a évidemment aucune idée de 
l’endroit où il pourrait se cacher ! Inutile d’appeler à la rescousse celui que tous 
surnomment dans les couloirs de la brigade « le Docteur », à la fois à cause de 
son nœud papillon, de son appétence pour les autopsies et de son sens aigu de 
l’interrogatoire : la jeune femme ne sait objectivement rien. 


La nuit parisienne est secouée par d’occultes bras de fer qui finissent par 
troubler l’ordre public : le 24 mai 1995, aux premières heures de la matinée, 
deux explosions retentissent. L’une au Fun Raï, à Evry (Essonne), l’autre au 
Triangle, à Andilly (Val-d'Oise), deux établissements contrôlés par les H et leurs 
alliés. Sans faire de victime. 


Vengeance ? Racket ? Le quatuor hésite, écartant d’office la thèse du double 
accident. En l’absence de toute revendication, un renseignement anonyme arrivé 
aux oreilles de la BRI cite le nom d’un commanditaire possible : Djamel Benali, 
actuellement en guerre avec les Hornec, au même titre que la Puce, son frère. Le 
fait que La Comedia, un établissement du Perreux-sur-Marne, ait également été 
visé par les artificiers conforte cette lecture : le patron des lieux n’est autre 
qu’Imed Mohieddine, un pilier du clan. 


Dans le genre coup de pot (ou manque de chance, selon l’endroit où l’on se 
trouve), la scène qui suit ne s’invente pas. Attablé au French Grill, à Nogent, 
dans la soirée du 26 mai 1995, un inspecteur divisionnaire de la PJ de Versailles 
voit s’installer à la table voisine de la sienne un client qu’il reconnaît aussitôt : 
Momo Amimer. 


L’homme est accompagné de quatre personnes : deux « individus de type 
N.A. » et deux autres « de type gitan », qui s’assoient aux deux extrémités de la 
table, Momo fait face aux deux autres. Le policier ne capte pas un mot de 
l’échange, mais observe de près les gestes des convives. Et, pour lui, il ne fait 
aucun doute que tous écoutent attentivement Amimer, le seul à s’exprimer. 


« À la fin de la conversation, notera-t-il dans son rapport, ils ont levé leur 
verre et trinqué, un peu comme s'ils venaient de mettre au point les termes d’un 
“contrat”. » 


Esprit mal tourné ? L’inspecteur n’a pas perdu sa soirée, puisqu'il a eu le 
temps de relever les plaques minéralogiques des voitures des quatre convives, 
qui arrivent bientôt sur les bureaux de la Crim. 


Le 30 mai 1995, Mario Hornec est aperçu au volant d’une Porsche beige, 
circulant dans les allées d’un camp de Manouches de Noisy-le-Sec. Mais est-ce 
vraiment lui ? 


Les sources humaines sont fragiles, manipulatrices, mais parfois très au fait de 
ce qui se passe dans le demi-monde. Ainsi, celle qui signale la tenue, au cours du 
week-end précédent, d’un « conseil de guerre » au Fun Raï, en présence de 
Mario et de Marc Hornec, d’Imed, de Garçon et de trois hommes non identifiés. 
D'où il est clairement ressorti que les « expéditions punitives » contre le Fun 
Raï, Le Triangle et La Comedia ont été commanditées par les frères Benali, 
alliés pour l’occasion à des « Marseillais ». 


Ultimes nouvelles en provenance du milieu : sorti de prison il y a quelques 
jours, Jean-Dominique Poletti aurait dîné au Ranch Grill avec les Hornec. Selon 
un informateur de la BRI, il aurait insisté auprès d’eux sur le fait qu’il n’avait 
« rien dit » (à la police), tout en se plaignant de ne pas avoir reçu le moindre 


centime pendant son incarcération. À la recherche d’un petit dédommagement, il 
aurait essuyé « une fin de non-recevoir ». 


Y aurait-il du grabuge dans l’air ? 


14 juin 1995. Un nouveau dispositif de surveillance est mis en place à 
Montreuil, toujours aux abords de l’un des domiciles de la famille Hornec. Une 
Renault 19 est stationnée dans la rue, immatriculée au nom de Marinette, la mère 
des trois frères. À 10 h 15, le policier en planque voit sortir du pavillon un 
homme, cheveux blancs, 45 à 50 ans, qui récupère « quelque chose » dans la R 
19 et part avec le Citroën utilitaire C15 appartenant au père, Lucien, « après 
avoir fait un large tour du quartier à pied ». La suite en live : 


« 10 h 30. Retour de ce dernier individu au domicile. 


12 h 30. Arrivée d’une Mercedes vert foncé, visiblement neuve, qui se gare 
dans la rue. Au bout de quelques minutes, un individu en descend, cheveux 
châtain foncé mi-longs, forte corpulence, chemise blanche, costume léger gris 
clair. 


Il entre au 45 de la rue et dans un autre domicile situé en face. À première 
vue, il cherche quelqu'un et prend contact avec l’homme aux cheveux blancs. 


Cet homme au costume gris est certainement Marc Hornec. Il est très méfiant 
et regarde partout dans la rue avant d’entrer au 45. Nous décidons de bouger de 
façon à le voir de plus près et de l’interpeller. Il ressort presque aussitôt du 
domicile et son attention est attirée par deux individus qui attendent dans un 
véhicule l’ouverture d’un magasin dans la rue. 


Marc Hornec monte dans son véhicule et fait demi-tour dans la rue ; je 
conduis une Audi blanche et remarque que le véhicule Mercedes est derrière 
moi, suivi d’assez loin par le C15 ; ce dernier véhicule décroche. La Mercedes 
prend la première rue à droite avant que le reste du dispositif puisse me 
rejoindre. » 


À nouveau, la « proie », telle une anguille, vient de leur échapper, alors qu’un 
collègue de la brigade des stupéfiants dresse la liste impressionnante des voitures 
acquises par une certaine Marie-Antoinette, proche de la cinquantaine, inconnue 
des fichiers et membre de la communauté du voyage, à en croire son « carnet de 


circulation » (un document qui remplace la carte d’identité chez les 
« Voyageurs ») : neuf au total, dont plusieurs fourgons, une Mercedes 500 et une 
Alfa Romeo 33. Un vrai garage à elle toute seule, mais les enquêteurs ont un 
début d’explication : cette dame est en lien avec le trio qui affole le 36, dont les 
principaux membres s’appréteraient à gagner Alicante, la station balnéaire 
espagnole, pour des vacances providentielles et somme toutes naturelles pour un 
mois de juillet — la BRI, bien entendu, est sur le coup. Pendant ce temps, la 
Gelée, remis en liberté et soucieux de rattraper le temps perdu, ferait « le beau » 
dans les boîtes de nuit de la capitale, selon le mot d’une « tontine » (tonton au 
féminin) habituelle de la Crim. 


Chapitre 2 


La réplique 


Elle était attendue, redoutée, annoncée par diverses « sonnettes », comme on 
dit dans le jargon policier. La voici : Jean-Dominique Poletti est exécuté le 
3 août 1995 à Boulogne-Billancourt, rue Robert-Schuman, vers 19 h 15. La 
réplique des amis de Claude Genova ? À première vue, cela y ressemble. 


Rescapé, Kadda X est déjà entre les mains de la PJ lorsque la petite délégation 
de la Crim, Rustic, le Fougueux et le Niaïis, arrive sur place, ce dernier, chef de 
groupe, dont le surnom cache bien le jeu, s’il ne comprend rien aux histoires de 
voyous, a un flair incomparable sur les scènes de crime. 


Sous le coup de l’émotion, probablement inquiet d’être le prochain sur la liste, 
Kadda explique que « Jean-Do » a été ciblé parce qu’il menait « une vie de 
bourgeois, bien réglée » et qu’il n’était « pas assez méfiant ». Il a d’ailleurs été 
tué sur un chemin qu’il emprunte régulièrement, entre le magasin de sa femme et 
son domicile. Dans l’entourage des Hornec, « il était le plus vulnérable ».…. 


La conversation n’est pas détendue ; elle vire même au bras de fer lorsque 
Kadda comprend qu’il pourrait être incarcéré. Pour le pousser à coopérer, le 
Niais lui propose le pire : faire passer le message aux personnes concernées qu’il 
est une « balance ». « Si vous faites ça, réplique en substance l’intéressé, vous 
êtes condamné à mort. » 


Passé ce coup de chaud, l’homme consent à révéler à sa sauce, sans donner de 
noms, comment la mouvance se tient informée de ce qui se trame contre lui du 
côté de l’État : grâce à ses « touches » aux RG (Renseignements généraux), à la 
BRB, à la 4€ DP)J, et, pendant qu’on y est, par le biais d’une secrétaire du 36... 


Avant d’en arriver là, Kadda, qui joue gros, a apporté ses lumières sur 
l’assassinat de Henri Ritz Alloun, derrière lequel il verrait bien la main des 
Benali, plutôt celle de Djamel, pourquoi pas en tandem avec un certain Mourad. 
Alors que la petite bande a longtemps fait cause commune, elle aurait explosé à 
cause d’une gestion tendue de leurs intérêts au sein du Fun Raï. Henri Ritz, ce 
lointain cousin des Hornec, se serait montré trop gourmand. Ils auraient alors 


décidé de « fumer » leur ancien petit camarade. 


Cet homme qui imagine ses jours comptés est plus bavard sur l’affaire qui 
préoccupe les trois représentants de la Crim. Il affirme que le contentieux entre 
le parrain et les Hornec s’est focalisé sur la question du contrôle des boîtes de 
nuit parisiennes. Une rivalité devenue insoutenable après les tortures infligées à 
la Gelée, « serré sur le périphérique par trois voitures, puis descendu à la cave » 
jusqu’au paiement de l’amende. Il aurait alors été décidé d’isoler Genova et de 
faire disparaître deux de ses fidèles, Pasquet et Guignon, impliqués selon lui 
dans l’épisode du « gourbi ». Avant de s’en prendre carrément au parrain. 


Ce jour-là, Poletti et lui-même ont dissuadé Néné d’assurer la protection de 
Genova à sa sortie de prison. Ce sont eux qui organiseraient cette mission, 
consistant à monter à bord de la voiture suiveuse, chargée d’emboîter le pas de la 
Renault 25 conduite par Sidney. La première halte a été d’ordre technique, si 
l’on peut dire, puisqu'il se serait agi d’un intermède sexuel et champêtre du côté 
du Mans, où une « nana », la fameuse Chantal, s’est occupée du moral du 
prisonnier. Dans la foulée, il aurait été convenu d’un rendez-vous au bar 
panoramique de l’hôtel Concorde-Lafayette, porte Maillot, avec un ordre du jour 
simple : conclure un traité de paix entre le clan Genova et la famille Demestre 
après le fâcheux épisode du bar de Colombes, dont Pépé portait le chapeau. 


Le rendez-vous a bien eu lieu. Outre Claude Genova étaient présents autour de 
la table Kadda lui-même, Jean-Do Poletti, Sidney et deux femmes, Dana et 
Chantal. Tout ce petit monde a bu un verre — le dernier pour l’un des convives — 
et brassé des billets de banque : pour arrondir les angles et éviter une vendetta, 
Poletti et Kadda avaient apporté 350 000 francs, mais Genova avait largement de 
quoi abonder. 


En marge de cet étalage de billets, deux coups de fil ont été passés. Kadda 
s’est d’abord entretenu avec le patriarche des Demestre, un certain Ballo, de 
Perpignan, sur son propre portable. Puis Genova l’a appelé à partir de la cabine 
du bar. 


La suite réserve un rôle juridiquement acceptable à l’auteur de ces 
confidences, à manier avec précaution : il serait parti avec Jean-Do chercher son 
épouse à Boulogne-Billancourt, lorsque son portable a sonné. C’était Sidney. Qui 
lui annonçait la mauvaise nouvelle : Genova venait d’être abattu. 


Kadda sait parfaitement que tout le monde, dans le milieu, le considère 
comme l’organisateur, avec Poletti, de la rencontre du Concorde-Lafayette, mais 
il refuse d’endosser le mauvais rôle et suggère à ses interlocuteurs une autre 
hypothèse, celle de la présence d’un « traître » à la table. 


Pour telecharger plus d'ebooks gratuitement et 
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En attendant de démêler le vrai du faux, une écoute offre du grain à moudre au 
quatuor. On y entend Djamel Benali appeler la concubine de Mourad trois quarts 
d'heure avant l’assassinat de Poletti, le 3 juillet 1995 : « Tu diras à Mourad 
qu’on se retrouve directement à l’endroit, je suis déjà sur place. » Nouvel appel 
deux heures plus tard : « Dis à Mourad, dès qu’il arrive, de mettre la voiture au 
parking en bas et qu’il se déplace avec ta voiture. » 


Sachant que Mourad roule au volant d’une Audi 80 couleur or, du même type 
et de la même couleur que la voiture utilisée par l’un des auteurs du flingage, le 
quatuor obtient sans difficulté la mise sur écoute de deux cabines téléphoniques 
proches du domicile du suspect, à une époque où ces objets étaient encore 
consubstantiels du paysage urbain. 


Plus inattendue, la mise sur écoute par les mêmes d’un agent immobilier de 
Neuilly-sur-Seine. Prénommé Guy, l’homme appartient à la société civile, si l’on 
peut dire, dans la mesure où il n’a rien à voir avec le milieu, mais Poletti et son 
acolyte étaient en affaire avec lui. Non seulement ils ont utilisé des portables à 
son nom et obtenu auprès de lui des bulletins de paye propres à leur assurer une 
façade légale, mais il y avait de l’investissement dans l’air. Kadda X avait 
apparemment l’intention de miser sur un vaste projet immobilier dans le golfe de 
Saint-Tropez, avec un publicitaire ayant son rond de serviette chez Pétrus, un 
restaurant parisien qui facture en moyenne « huit cents francs le repas », précise 
le Troll, auteur de la note consacrée à cette découverte. 


Des informations susceptibles de nuire gravement à l’avenir de la demande de 
nationalité française formulée par Kadda X, lequel aurait même tenté de se faire 
des amis « dans le monde politique », à l’instar des gangsters marseillais ou 
corses, convaincu que cela l’aiderait à obtenir ses papiers. Non sans glisser à son 
ami agent immobilier qu’il serait prêt à mettre une enveloppe entre les mains de 
quelques hauts fonctionnaires capables de le sponsoriser — forfanterie ou pas, il a 
cité ce jour-là un flic des Renseignements généraux. 


Août 1995. Un an après la mort de Claude Genova, l’« opération Hornec » 
connaît une embellie sur la Côte d’Azur. 


La famille a loué une maison, avec piscine et court de tennis, pour le mois, au 
Cap d’Antibes. Un must, avec l’enseigne qui fait rêver : Villa Californie. 
Location payée cash (130 000 francs), avec contrat au nom — mortelle 
coquetterie — de l’ami Michel Thiry, trucidé par l’ennemi. 


Une chambre a été réservée en parallèle dans un hôtel voisin, L'Ambassadeur, 
dans laquelle Kadda X est à nouveau interpellé par les hommes de la BRI, ce 
17 août 1995. C’est l’occasion de pressurer un peu plus ce garçon qui commence 
par pleurer, affolé à l’idée que les frères puissent penser qu’il les avait 
« donnés ». Il est prêt à tout pour éviter cette menace. Que doit-il dire pour qu’on 
le laisse tranquille ? 


Trop tard. Au même moment, la brigade des stups investit la Villa Californie. 
Les sœurs Chainay, de même que Fatia et les enfants, Loune, l’aîné des trois 
frères, Roger Winterstein, alias Garçon, et Steve Falck, un neveu, sont « serrés ». 
Marc et Mario, plus réactifs que jamais malgré la torpeur estivale, réussissent 
à prendre la fuite. Ils font bientôt courir le bruit que les policiers en ont profité 
pour leur subtiliser une somme de 100 000 francs et de l’or, mais ce que 
retiendront les enquêteurs, c’est la rage avec laquelle ils se sont soustraits au 
dispositif mis en place. Une scène d’anthologie que relate en détail un jugement 
de la cour d’appel d’Aïx-en-Provence : 


« À 12 h 30, les fonctionnaires en surveillance constataient qu’un véhicule 
utilitaire Boxer de couleur blanche précédé d’une Porsche 911 Carrera de 
couleur violette, conduite par Marc Hornec avec à son bord Mario Hornec, 
quittait la propriété. L’inspecteur divisionnaire Robert N., de la BRI de Nice, 
actionnait alors l’avertisseur lumineux de son véhicule et laissait apparaître 
la plaque POLICE pour permettre son identification. Selon ses déclarations, 
il avançait lentement sur le chemin lorsque le véhicule Porsche accélérait son 
allure pour sortir au plus vite de l’impasse, percutant volontairement, pour se 
créer une voie de passage, le véhicule administratif. 


Face à l’échec de cette manœuvre, Marc Hornec effectuait une marche 
arrière à vive allure en direction de son domicile, se glissait sur la chicane 
établie par un deuxième véhicule administratif, alors que le fourgon se 
mettait en travers pour empêcher les véhicules de police de passer... » 


La Porsche immobilisée, des policiers sortent de deux voitures, porteurs de 
leurs brassards réglementaires, pour interpeller les frères Hornec. Le conducteur 
se lance alors dans une série de marche avant-arrière, « menaçant à plusieurs 
reprises de les renverser ». L’inspecteur divisionnaire tire deux coups de feu vers 
les pneus, qui ne calment pas le pilote. Un commissaire principal tire à son tour 


deux coups, la Porsche heurte à nouveau une des voitures, puis repart en marche 
arrière « à très grande vitesse ». Mario Hornec en descend et court vers la Villa 
Californie. Plusieurs membres de la famille s’interposent entre lui et les 
fonctionnaires, qui le voient s’enfuir avec un vélo tout-terrain tendu par l’un de 
ses COUSINS. 


Un autre inspecteur tire à son tour dans les pneus de la Porsche, sans plus 
d’effet puisque la voiture continue sa route, laissant tout le loisir à Marc de 
l’abandonner un peu plus loin et de s’enfuir à son tour. Il jurera plus tard ne pas 
s’être rendu compte qu’il se trouvait face à des policiers. 


Mi-septembre 1995. La « brillante » opération menée dans le Sud ayant 
échoué, le quatuor n’est pas mécontent de voir revenir vers lui sa source 
préférée. 

Les nouvelles sont comme d’habitude assez précises, puisque les policiers 
apprennent que les Hornec vivraient désormais « comme des rats », furieux et 
persuadés d’avoir été balancés. Animés d’un fort esprit de revanche, ils portent 
des casquettes et des fausses moustaches pour passer inaperçus. Pour la même 
raison, ils n’utilisent plus de véhicules puissants et cette situation ne leur plaît 
guère, d’autant que circule une rumeur selon laquelle un contrat a été « mis sur 
leur tête ». Piste à creuser : revenu lui aussi dans la région parisienne, Garçon 
(Roger Winterstein) se serait installé dans une caravane derrière l’hôpital 
intercommunal de Montreuil et ferait plus ou moins la navette entre la famille et 
les frères. 


L’ensemble de la famille Hornec envisagerait cependant de quitter la région 
parisienne, du moins les frères en font-ils courir le bruit, répétant qu’il « n’est 
plus possible d’y vivre ». Sans doute ont-ils « détronché » un des policiers 
chargés de les suivre. Plus préoccupant, ils auraient compris qu’une taupe gravite 
dans leur entourage et seraient même prêts à toutes les entourloupes pour la 
démasquer, par exemple à faire circuler de fausses informations pour observer 
son cheminement. 


Le quatuor réceptionne ainsi avec une infinie précaution la dernière 
révélation de leur fidèle auxiliaire : un homme aurait été enlevé le samedi 
16 septembre. Un certain Daniel Delplanque, considéré comme un « soldat » des 
Hornec, lui dont de nombreuses photos ont été saisies lors de la « rafle 
documentaire » opérée au domicile de la famille. Une rançon de 5 millions 


de francs aurait été réclamée auprès de la compagne de Delplanque, par 
téléphone, laquelle s’en serait aussitôt ouverte auprès de Marc Hornec. 


Tout cadre presque trop bien, car les enquêteurs disposent même de l’adresse 
où la victime serait séquestrée : un immeuble squatté, sur la commune de Sevran 
(Seine-Saint-Denis). Un leurre pour piéger l’informateur ? Rustic sent qu’on 
veut la lui faire à l’envers, même le Niais se méfie. 


Nordine Mansouri, dit la Gelée, s’apprêterait à ouvrir un restaurant karaoké 
sur la commune de Chelles (Seine-et-Marne). Une date est même annoncée pour 
l'inauguration officielle : le 5 octobre 1995. Avec quelques invités de renom, 
dont Marc Hornec. 


L'occasion de faire oublier l’échec de la Villa Californie ? Les recherches en 
vue de « loger » Marc et Mario viennent de franchir un palier avec une 
réquisition adressée à l’académie de Créteil par le petit groupe de la Crim. 
Puisque les deux hommes en cavale ont des enfants en âge scolaire, l’un ou 
l’autre pourrait bien un jour avoir la faiblesse d’aller les chercher à l’école. 
Mauvaise piste, répond le recteur : seul un enfant est répertorié et il n’a pas mis 
un pied à l’école depuis le début de l’année scolaire. Motif invoqué : comme il 
appartient à une famille de « gens du voyage », il se trouve dans le Midi depuis 
le début de l’année. Il devrait cependant rejoindre l’établissement dans lequel il 
est inscrit dans quelques semaines... 


Pas au bout de leurs ressources, les enquêteurs se tournent alors vers la caisse 
des allocations familiales de Seine-Saint-Denis afin de détecter les concubines 
des frères les plus recherchés de France. Avec quelques succès, puisque Lydia, 
compagne de Marc, Patricia, l’ex de Mario, et Katya, sa nouvelle compagne, 
perçoivent toutes trois des subsides de l’État, ce qui permet de récupérer des 
adresses — inexactes —, des numéros de Sécurité sociale et des numéros de 
comptes bancaires sur lesquels ces fonds sont virés... Des versements dont la 
pérennité risque de souffrir de ces démarches policières, les enquêteurs ayant 
dressé un « vague portrait » de ces allocataires atypiques. Quant aux banques 
concernées, elles ne tardent pas à recevoir des réquisitions en bonne et due 
forme. 


Chapitre 3 


Christine 


C’est en bourrasque que la « vérité » du milieu souffle en cette fin du mois 
d’octobre 1995 aux oreilles du quatuor. 


Les Benali et leurs alliés, « qui ne sont pas des voleurs de voitures », en 
prennent pour leur grade. La Puce ? « Un type camé à mort qui s’excuse d’avoir 
tué Jean-Do. » « Un malade mental qui a tué le grand Michel (Thiry) à 
Montreuil, devant son dom [domicile], parce qu’il avait l’intention de tuer 
Riquet... » Mais c’est au sujet de l’assassinat de Riton que cet indic a les idées 
les plus arrêtées. La victime aurait refusé de céder à Djamel Benali les parts qu’il 
réclamait au sein du New Raï, en conséquence de quoi « Djamel a chopé les 
boules et buté Riton ». 


En attendant, Jacky, la compagne de Nordine Benali, aurait bel et bien 
« cédé » la gérance de sa boîte, le Too Love, à « un Portugais » d’une trentaine 
d’années qui ne lui verserait pas un centime, et pour cause : ce serait un homme 
de main des Hornec qui auraient ainsi récupéré une des sources de revenus de la 
Puce. Jacky a par ailleurs subi récemment les récriminations de Mireille, la 
veuve de Jean-Dominique Poletti, lors d’une rencontre à L’Arc, une autre 
discothèque. Accompagnée de Kadda X, Mireille ne s’est pas privée de pointer 
le rôle des frères Benali dans la mort de son compagnon. Les Benali, dont 
certains assurent qu’ils seraient à court d’argent, ce qui signifie qu’ils 
chercheraient à se « refaire »… 


Plus concrètement, le quatuor du 36 ne lâche pas la pression sur Kadda X, tout 
juste relaxé pour le calibre trouvé dans sa Jaguar. Ils tentent de se faire 
communiquer, début novembre 1995, la liste des appels qu’il a passés depuis sa 
chambre de l’hôtel Ambassadeur, durant son séjour à Antibes. Neuf nuits réglées 
en billets de 500 francs, à une époque où les téléphones fixes et les espèces 
avaient encore le vent en poupe. Sauf qu’ils ne le reverront peut-être jamais : 
Kadda les appelle bientôt pour leur annoncer qu’il s’est « mis au vert » en 
Algérie, expliquant qu’il ne croyait plus à sa naturalisation française et qu’il ne 
témoignerait jamais dans leur affaire. Sinon, il était « mort »… 


Le quatuor, lui, a rendez-vous avec le beaujolais de l’année. Un jour sacré à la 
Crim, où, dès midi, le palier du troisième étage se transforme en bar géant. 
L'occasion d’un petit décrochage collectif bienvenu, pas un drame si cela « tue » 
un après-midi de travail : les assassins ne perdent rien pour attendre. 


8 janvier 1996. De retour en France, Sidney vivrait chez son père à Montreuil. 
Deux sources valant mieux qu’une, l’information est confirmée par l’honorable 
correspondant de la Crim en Israël, et ce retour au pays ne date pas d’hier : 
Sidney a pris un vol Tel-Aviv — Amsterdam, avec escale à Paris, le 9 septembre 
1995. 


« Malheureusement, note avec son humour habituel le Fougueux, la sonnette 
mise auprès de l’ambassade d’Israël n’a pas fonctionné et il ne nous a pas été 
permis d’aller chercher notre ami à l’aéroport pour lui éviter les frais d’un 
taxi. » 


« La belle, quoique un peu fripée » Dana (ex-Nathalie) serait rentrée par un 
autre vol, le lendemain. 


Conséquence collatérale : ceux qui misaient sur un petit déplacement à 
Jérusalem sont priés d’oublier. Et de se concentrer à nouveau sur les rues 
parisiennes, cette fois celles dédiées au sexe tarifé. Non sans une certaine 
déconvenue pour le Troll, condamner à errer toute une soirée du côté de la rue 
Saint-Denis, un quartier qui a « beaucoup décliné », devenu le fief des « petites 
Maghrébines de banlieue ». Pas de Dana en vue, mais peut-être une piste du côté 
de la place de la Madeleine, où une « pute » aperçue alors qu’elle entrait dans un 
café, peu avant minuit, ce soir-là, ressemblait « comme deux pots de vernis à 
ongles à la copine de Sidney »… 


Il n’y a pas que le caniveau, les cadavres et les filles de joie. La brigade 
criminelle garde aussi un œil sur le carnet rose, qui, en l’occurrence, annonce un 
possible nouveau venu dans la famille Hornec. 


Vrai ou faux ? La mission consiste à aller vérifier du côté d’une clinique de 
Montreuil que Lydia, enceinte de trois mois lors du coup de filet raté à Antibes, 
ne serait pas venue récemment y accoucher. Le policier chargé des vérifications, 
en l’occurrence Édouard, est prié d’y aller en gants de velours, d’abord parce 
que nul ne sait si l’accouchement a eu lieu ou s’il va avoir lieu, ensuite parce que 
les responsables de la clinique ont peut-être été mis au parfum par l’heureux 
papa. Lequel continue pour l’heure d’échapper à toutes les polices. 


Cependant, le temps aidant, les souvenirs remontent à la surface, et avec le 
besoin de s’épancher, pour le plus grand bonheur du père Rustic, 90 kilos et 
autant de personnalité. La revenante du jour se prénomme Christine. C’est elle 
qui a hébergé Claude Genova le samedi 20 août 1994 en compagnie de Sidney, 
Chantal, Jean-Dominique Poletti et Kadda X. 


Elle a assisté aux derniers échanges entre eux et se souvient notamment de 
Kadda prononçant ces mots : « De toute façon, Pépé est fini. » Le propos a eu le 
don de mettre en colère Claude, raconte-t-elle à Rustic, mais vu la façon dont 
Kadda a « battu en retraite », Christine en avait déduit qu’il « faisant semblant » 
et en fait n’en avait « rien à foutre » du sort de Pépé. 


La suite, Christine la tient de la bouche de Chantal. Ce témoignage de seconde 
main n’en intéresse pas moins le quatuor au plus haut point, puisqu'il concerne 
les faits survenus boulevard Gouvion-Saint-Cyr. Au moment précis où Claude se 
faisait « assaisonner », pour reprendre le jargon culinaire des enquêteurs, Kadda 
et Jean-Do n'étaient pas loin. Ils étaient de l’autre côté de la rue, d’où ils ont 
assisté au meurtre. L’assassin serait sorti d’une voiture blanche qui roulait « au 
pas », mais Chantal s’en serait alors courageusement mêlée. Alors qu’il allait 
donner le coup de grâce à la victime, elle lui aurait asséné un coup de sac à 
main ; le type l’aurait braquée pendant « au moins dix secondes », avant de 
réserver sa dernière balle à la cible principale. Détail important rapporté par 
Chantal à Christine : ses yeux « globuleux » et les cheveux « crépus » qui 
dépassaient de la cagoule lui avaient mis en tête l’idée qu’il s’agissait d’un 
« Noir ». 


Ce soir-là, Sidney a paru réellement affecté, « pleurant comme une 
madeleine ». Kadda lui aurait demandé de se reprendre et d’« arrêter de se 
conduire comme une gonzesse ». « J’ai perdu un ami », répétait le chauffeur 
d’un jour. Dernière anecdote : Chantal serait partie à la recherche de la Renault 
25, ou plutôt des effets personnels qu’elle avait laissés à l’intérieur. Elle aurait 
atterri dans un camp de Manouches où elle serait tombée sur des agapes, avec 
champagne, probablement en lien avec la mort du parrain. 


Une scène de film, songe Rustic, la mine réjouie du flic qui vient de faire un 
bon coup. 


Chapitre 4 


Vols à main armée en cascade 


Retour aux choses sérieuses pour notre quatuor : ces vols à main armée au 
sujet desquels ils n’ont cessé de collecter des informations avec le souhaïit 
affiché de les coller un jour sur le dos du trio qui les « obsède », selon le terme 
peu amène du Niais — il n’est pas payé au résultat, mais d’autres crimes attendent 
d’être résolus. 


Les premiers faits versés au dossier remontent au 25 décembre 1994. Cette 
nuit-là, en pleine fête de Noël, vers 22 heures, quatre hommes cagoulés, armés et 
équipés de gilets pare-balles, ont fait irruption dans un lotissement de Toulon. Ils 
savaient exactement où ils allaient et ciblent sans erreur le pavillon où vit Serge, 
caissier chez le transporteur de fonds Ardial, avec sa famille. Ils ne lui cachent 
pas longtemps leurs intentions : se rendre le lendemain matin au siège de la 
société et faire main basse sur l’argent entreposé dans la salle des coffres. 


Vers 5 heures du matin, comme l’a rapporté cet inspecteur principal du service 
régional de police judiciaire, l’un d’eux s’installe de façon à maintenir en respect 
les trois enfants et la belle-mère du caissier ; les autres malfaiteurs font route 
vers la zone industrielle, en cortège : le caissier dans sa propre voiture, le 
commando avec madame dans une camionnette. 


Le caissier ne doit rien changer à ses habitudes pour ne pas éveiller l’attention. 
D'abord récupérer les clefs auprès de la société de gardiennage, puis rejoindre le 
centre-fort. Après quoi il n’aura plus qu’à ouvrir le coffre et à remettre le 
contenu à ses accompagnateurs. Six sacs que les gangsters ont chargés dans la 
camionnette avant de filer sans exercer de violence inutile. Montant du 
préjudice : 10 millions de francs. 


Ce qui frappe les enquêteurs, c’est d’abord la grande organisation du 
commando, composé d’un ou deux chefs et de trois à six exécutants. Une liaison 
radio a été établie entre le malfaiteur resté à l’intérieur du pavillon et les autres, 
avec deux sympathiques noms de code : Pic-vert et Mandarine. Celui qui a 
conditionné psychologiquement le caissier a su trouver les mots justes, induisant 
chez l’employé d’Ardial le comportement le plus « naturel » possible malgré la 


pression pesant sur ses épaules — ils lui ont annoncé qu’ils l’équiperaient d’une 
ceinture d’explosifs s’il résistait. Une complicité interne à la société de 
transports de fonds est hautement probable, dans la mesure où les assaillants 
connaissaient parfaitement les habitudes de la famille comme celles du 
personnel, ainsi que la configuration du centre-fort. 


Les signalements ont permis de décrire — avec une précision très relative — les 
participants. Le « chef » se prénommait Nordine ; d’une corpulence moyenne, 
les sourcils châtain clair, cagoule de moto avec un liseré rouge, il mesurait 
environ 1,80 mètre. Puis il y a Farid ; un peu moins grand, trapu, cagoule de 
moto lui aussi, il s’est targué d’être condamné à perpétuité. Abad est celui qui 
s’est occupé des enfants parce qu’il avait « l’habitude » ; corpulent, 80 kilos, 
blouson d’aviateur, cagoule. Un quatrième est décrit comme plus petit mais 
« costaud ». L'équipe s’exprimant « dans un français correct, avec un accent 
“parisien” — en tout cas pas celui du Midi. Tous étaient gantés et dotés du même 
gilet pare-balles blanc cassé. Les victimes ont enfin signalé une arme longue, 
genre fusil d'assaut, et plusieurs armes de poing. 


La fourgonnette a fourni la première piste sérieuse. Volée sans effraction deux 
nuits avant les faits, elle a été retrouvée dans une zone déserte non loin du 
centre-fort, mais ce qui retient alors l’attention, c’est que le véhicule a séjourné 
peu avant dans un garage de La Seyne-sur-Mer. Six personnes en lien avec ce 
garage sont immédiatement placées sur écoute. 


La nature de la cible, le mode opératoire et les signalements incitent par 
ailleurs les enquêteurs à rapprocher ce braquage d’une tentative perpétrée contre 
la même société dix-sept mois plus tôt, le 17 juillet 1993. Ce matin-là, à 
l'ouverture, le caissier avait été braqué par deux hommes cagoulés et armés qui 
l’avaient pris en otage pour pénétrer jusqu’à la salle de comptage. Deux autres 
braqueurs neutralisaient une caissière à son arrivée et rejoignaient à leur tour la 
salle, mais la complexité de la procédure d’ouverture des coffres avait conduit 
les malfaiteurs à renoncer. Trop long. Trop risqué. D’autant que le centre de 
télésurveillance avait réagi. Les quatre hommes avaient sonné le repli en 
embarquant (momentanément) la caissière à bord d’une voiture pilotée par un 
cinquième homme. 


Un autre rapprochement s’impose, cette fois avec un braquage réussi au 
préjudice de la Brink’s à Perpignan, le 23 mai 1994. En plein après-midi, en 
cette fin de week-end de la Pentecôte, un caissier, son épouse et leur fille ont été 
pris en otages par quatre individus cagoulés et armés. Ils ont été séquestrés toute 
la nuit, mise à profit pour soutirer au caissier des renseignements sur l’ouverture 
des coffres. Comme à Toulon, une partie de l’équipe est restée avec la famille, 


tandis que l’autre se positionnait aux abords du centre-fort. L’employé en 
possession des clefs a été intercepté dès son arrivée, vers 7 heures. Le butin a été 
estimé à 9 millions de francs. 


Plusieurs prénoms ont été utilisés par les malfaiteurs lors de l’attaque de cette 
Brink’s, Robert, Titi, Mario, Toto, personnages qui avaient laissé quelques 
souvenirs aux victimes. 


« Malgré certaines divergences, notera un enquêteur, plusieurs similitudes 
peuvent être retenues entre ces trois attaques, notamment la présence d’un 
individu aux yeux bleus. L’élément de rapprochement le plus formel serait en fait 
l’accent des malfaiteurs. En effet, à aucun moment il n’est fait état d’un accent 
méridional, alors que ces trois agressions ont été perpétrées dans le sud de la 
France. Certains témoins parlent avec plus de certitude d’un accent parisien, 
voire nordique, d’autres font état d’un accent nord-africain. » 


Ce n’est pas le seul point de convergence. Les trois attaques ont eu lieu 
pendant ou à l’issue d’un jour férié — le 14 juillet, la Pentecôte et Noël. Dans 
deux cas, le caissier a été pris en otage à son domicile avant les faits. Le 
« professionnalisme » des voyous saute aux yeux, avec une organisation de type 
commando ou l’utilisation d’indicatifs radio. L’armement est conséquent dans 
les trois cas, avec la présence, lors des deux attaques visant Ardial, d’un pistolet 
automatique « de couleur kaki ». 


Un autre élément important a fait surface dans le cadre de l’enquête sur le 
braquage de Perpignan. Courant 1993, l’Office central de répression du 
banditisme s’est penché de très près sur une équipe de malfaiteurs parisiens, dont 
l’un, Saïd Ritz Alloun, dit Eddy, était alors plus ou moins installé dans la région 
bordelaise. L'homme ne fréquentait que des voyous chevronnés, originaires pour 
la plupart de la banlieue est et sud de la capitale. Une brochette d’individus 
connus pour proxénétisme, braquage, trafic de stupéfiants, ou pour être 
actionnaires de sociétés de machines à sous. 


À la même époque, l’antenne locale de la PJ a bénéficié d’un tuyau allant dans 
le même sens, selon lequel « une équipe de voyous parisiens préparait un gros 
coup contre une société de transport de fonds ». De quoi précipiter 
l’interpellation d’Eddy Ritz Alloun, avec une première découverte : une somme 
de 1,8 million de francs enterrée dans le jardin de son père, en Eure-et-Loir. 
Deux autres malfaiteurs ont été écroués dans la foulée, le 28 mai 1994, à 
Perpignan : Nordine Douis, dit Nono, 27 ans à l’époque, et Jean-Baptiste 
Dormoy, un Marseillais de 25 ans. Le premier avait loué une maison sous un 
faux nom pas très loin du domicile du caissier ; le deuxième a été arrêté en 


possession d’une valise contenant des armes, des appareils radio et 1 million de 
francs provenant du vol de la Brink’s.. 


Depuis, plusieurs autres gangsters sont recherchés « activement ». Trois 
d’entre eux retiennent toute l’attention de la brigade criminelle depuis la mort de 
Claude Genova : Mohamed Amimer, les frères Abdelkrim et Kadda 
Ke Également ciblé, Didier Dubreucq, né en Seïine-Saint-Denis en 1951, 
l’homme qui va beaucoup plus tard refaire surface après le vol des bijoux de 
« la » Kardashian. Le nom d’un autre « vieux de la vieille » apparaît au détour 
du dossier, celui de Jean-Louis Chaillot, ancien proxénète parisien exilé dans la 
région toulonnaise, identifié par les fonctionnaires de la BRI de Marseille lors 
d’un rendez-vous, dans un hôtel de Nice, avec un malfaiteur du cru, Louis 
Bécane, né en 1934, et un voyou parisien d’origine algérienne de dix ans son 
cadet. 


Cependant, en termes de butin, le record a été battu depuis, avec ces 
16 millions de francs volés dans les locaux de la société Ardial à Saint-Etienne 
dans la nuit du 8 au 9 janvier 1995. Clou de l’étape : une femme (ou un homme 
déguisé en femme) faisait partie du commando de trois personnes. 


Dans le courant du mois de février 1996, la Banque de France, sollicitée pour 
reconstituer l’historique des billets de 500 francs retrouvés lors d’une 
perquisition dans l’un des domiciles de la famille Hornec, fait de sacrées 
découvertes. À partir des numéros, elle certifie que les billets sont sortis le 
7 avril 1993 de la succursale de la Banque de France à Dax. Ils ont été 
acheminés vers la Société Générale par le biais de la Brink’s et d’un transporteur 
implanté dans la zone artisanale de Bayonne. À la suite d’une erreur (une double 
commande), les distributeurs étant déjà pleins, 900 000 euros ont été entreposés 
dans les locaux. 


C’est à ce moment, dans la nuit du 22 au 23 août 1993, que des braqueurs ont 
choisi d’entrer en action. Après une prise d’otages, ils ont raflé un butin de 
20 millions de francs, dont ces 900 000 francs, composés de 3 000 billets de 
200 francs et d’autant de billets de 100 francs. Tous neufs. Une série dont 
feraient partie, à en croire le cahier d’émargement de la Banque de France, les 
billets retrouvés à Montreuil, précisément chez Sonia, la sœur des frangins… 


Quant au braquage lui-même, il a été exécuté par six à sept hommes entrés en 
action vers 22 heures avant de forcer l’employé de permanence à ouvrir le 


lendemain matin les locaux, non sans avoir immobilisé sa mère. Un fragment 
d’empreinte a été retrouvé sur le rétroviseur intérieur de l’une des trois voitures 
utilisées, toutes dérobées et maquillées. Détail important : le pavillon de Roby 
Mayer, ce cousin des Hornec, est situé à cinq cents mêtres du domicile de 
l'employé de la Brink’s, une maison en rase campagne longuement épiée par les 
malfrats. Pur hasard ? Les écoutes n’ont pour le moment rien donné de probant, 
mais le cas Roby est pris à bras-le-corps par la petite équipe. 


Après deux jours de planque dans le secteur, le Fougueux décrit une assez 
belle villa située dans une zone pavillonnaire, à cinq minutes du centre de 
Bayonne. « On peut arriver discrètement et stationner à proximité de la 
maison », note le policier, à qui n’a pas échappé la présence d’une sorte de 
« gardien » à l’entrée : un « vieux clochard » installé dans une caravane. Il y a 
aussi quatre chiens, mais ils « n’ont pas l’air bien méchants » et le portail est 
« facile à escalader ». Le plus intéressant concerne le terrain situé derrière la 
maison, « rempli de caravanes et de véhicules en très bon état ». Des caravanes 
abritant un cousin, un beau-frère et sa concubine, un gendre, la mère et le frère 
de Roby, ainsi que deux enfants. 


Une perquisition effectuée quelque temps auparavant par les collègues locaux 
n’avait rien donné, regrette le Fougueux. Pas la moindre photographie à se 
mettre sous la dent, ce qui lui fait dire que « le message avait dû être passé ». La 
seule maigre concession de l’occupant des lieux n’était même pas consignée 
dans les procès-verbaux : Roby Mayer a reconnu que ses cousins, les Hornec, 
dont il est « très proche », « ne font pas que vendre des tapis ». Il a aussi accepté 
de dire ce qu’il pensait du défunt Claude Genova, et ce n’était pas que du bien. 
Le « parrain » ne l’a jamais « mis à l’amende », contrairement aux affirmations 
des policiers parisiens, mais, s’il avait manifesté de telles intentions, il l’aurait 
« attendu de pied ferme ». En vrai, il « détestait » ce type qui n’était même pas 
un « voyageur ». Il n’avait fait qu’épouser une des leurs, Fifine, mais il avait la 
réputation de ne pas être « réglo » avec les Gitans, qui ne l’aimaient pas et dont 
il redoutait la puissance. Pas réglo non plus avec sa femme, à en croire cette 
anecdote croustillante et invérifiable : ayant entendu un jour un drôle de bruit 
dans le coffre de sa voiture, Genova s’était garé et l’avait ouvert, une arme à la 
main ; il avait failli tuer madame, planquée là pour surprendre son homme avec 
une maîtresse … 


Conclusion du Fougueux : non seulement les collègues locaux n’ont pas 
trouvé moyen d’impliquer sérieusement Roby dans l’attaque du centre-fort de la 
Brink’s, mais il ne voit pas comment étayer l’idée que cet homme aurait 
participé au flingage parisien. Un gendarme de Pau a cependant filoché un jour 


Roby jusque dans un camp de Gitans à Gagny (Seine-Saint-Denis), où il l’a vu 
rencontrer un Antillais prénommé Jean-Luc, interpellé en 1994 avec Éric 
Pasquet pour des faits de proxénétisme. Une piste à suivre dans la mesure où la 
Crim est, depuis le début de l’enquête, à la recherche d’un Black à ce jour non 
identifié. Le gendarme se souvient par ailleurs parfaitement des conditions dans 
lesquelles il s’était intéressé à Roby. C’était en janvier 1994, après un braquage 
au domicile d’un couple de retraités. Plusieurs hommes armés de pistolets 
automatiques et cagoulés, bien renseignés sur les diverses alarmes en place, 
avaient torturé les victimes pour découvrir une planque contenant lingots, bijoux 
et espèces, mais le plus intéressant est la façon dont ils avaient localisé leur 
cible. La femme s’était confiée peu de temps auparavant à un « riche Libanais » 
rencontré sur un marché, évoquant naïvement avec lui ses lingots et ses diverses 
protections... Les planques et filatures n’avaient pas davantage permis 
d’« accrocher » l’individu, qui ressemblait pourtant comme un frère à ce riche 
Libanais. 


« La coopération Gendarmerie-Police nationale démarre fort ! » s’amuse 
dans sa note le lieutenant de la Crim. Et ce n’est qu’un début. Une 
gendarmette efficace dépose bientôt au 36 un dossier complet sur les 
surveillances exercées à Gagny, tout en transmettant le vœu de son supérieur : 
obtenir en retour des clichés des membres du clan Hornec, décidément très 
convoités. 


Chapitre 5 


Le jeu de piste continue 


La brigade des stupéfiants croit savoir que Marc Hornec doit se rendre 
prochainement dans une bijouterie de l’avenue Franklin-Roosevelt, à Paris, pour 
y régler un petit achat : plusieurs montres de marque Rolex, pour un montant de 
100 000 francs. Forcément en espèces. L’informateur a précisé que l’homme en 
cavale circulait au volant d’une Mercedes 600 gris clair. Et qu’il pourrait être 
accompagné de son frère Mario et d’un certain David, aussi appelé Milord. 


Si le piège ne fonctionnait pas, le quatuor dispose d’une autre entrée suggérée 
par sa taupe favorite, qui a l’air de se prendre au jeu. Il s’agit de deux dates, le 
29 février et le 3 mars 1996, correspondant aux anniversaires du père et de la 
mère des frères Hornec. Avec un peu de chance, une grande fête devrait être 
organisée, comme chaque année, en particulier pour le papa, atteint d’un 
méchant cancer. Comment imaginer que Marc manque cette occasion ? 
« Inconcevable », jure la source, qui sort de son chapeau l’info en or : il y a de 
fortes chances pour que Marc passe la nuit dans un hôtel de... Disneyland, haut 
lieu touristique très prisé par la famille. 


À moins que tout explose d’ici là, car, depuis que les Hornec ont compris 
qu'ils étaient « balancés », il y a du règlement de comptes dans l’air. 


Les petits camarades du fisc s’en mêlent. Ils ont même une longueur d’avance, 
à voir le travail effectué sur le trio dès le printemps 1993. La brigade de contrôle 
et de recherche (BCR) de Seine-et-Marne, une équipe légère dont l’approche 
rappelle celles des ex-Renseignements généraux, s’est longuement penchée sur 
le cas Mario Hornec. Découverte cocasse, en 1991, le contribuable a acheté une 
cuisine d’une valeur de 108 000 euros. Payée en deux fois et en espèces. Le 
numéro de téléphone laissé par le client au vendeur correspondait à l’adresse de 
son père, alors âgé d’une soixantaine d’années, un homme qui ne déclarait aucun 
revenu, pas plus que Marinette, son épouse, propriétaire d’un pavillon dans le 


même quartier et copropriétaire d’un pavillon au Perreux-sur-Marne. Quant à 
Mario lui-même, le fisc lui a découvert un box à Montreuil et une ligne 
téléphonique sur « liste rouge ». Plus un pavillon acheté en 1991 dans un petit 
village de l’Oise, payé en quatre échéances. 


Une mine d’informations pour le quatuor, d’autant que le fisc a son petit 
dossier sur chaque membre de la famille, connaît le nombre d’enfants à charge 
dans chaque foyer, comme la valeur d’un pavillon dans le quartier de la 
Boissière, à Montreuil — autour de 630 000 francs en 1990. Le fruit d’une 
enquête fiscale approfondie ouverte pour « absence de revenus officiels » et 
« acquisitions immobilières importantes », qui permet aux enquêteurs de passer 
au crible une multitude d’adresses. Ici, « un petit pavillon d’un étage qui ne paye 
pas de mine, façade de couleur marron tirant sur le bordeaux ». Là, « six ou sept 
box en enfilade, chacun pourvu d’un cadenas simple ». Plus loin, « un petit 
pavillon d’un étage avec un portail en fer fermé à clef et difficile à escalader ». 
Puis cette « grande maison à deux étages ». Encore nomades dans leur tête, les 
frères ont apparemment la faiblesse d’aimer la pierre, les lustres clinquants, les 
billards et les canapés en cuir. Leur réputation passe aussi par là. Si une partie de 
leur communauté les voit comme des héros, c’est bien parce qu’ils offrent au 
regard ces signes extérieurs de réussite. Ils habitent de belles maisons, roulent au 
volant de puissantes berlines, se payent des voyages avec parties de chasse et 
pêche au gros, fréquentent les quartiers bourgeois, leurs discothèques et leurs 
restaurants, laissent aussi pas mal d’argent dans les bijouteries et affichent leurs 
marques favorites : Breitling, Hugo Boss, Porsche, Ferrari et Mercedes. 


La brigade des stupéfiants a l’honneur d’annoncer l’interpellation de Mario 
Hornec, le 22 février 1996. 


Un coup de filet spectaculaire dans un restaurant chic de la place des Ternes, à 
Paris, où les flics ont campé tous les soirs jusqu’à le voir fleurir. Un coup de filet 
élargi, puisque trois autres personnes ont été embarquées : le jeune Steve Falck, 
21 ans, et deux anciens, Charly Lemény, 55 ans, un lointain parent, et Georges 
Maurin, 58 ans. L'occasion de saisir au vol, pour approfondissement, un petit 
agenda rempli de numéros de téléphone. 


Quelques jours plus tard, à la mi-mars 1996, preuve que les tuyaux de la taupe 
ne sont pas tous mauvais, la mairie de Montreuil signale que Marc Hornec s’est 
déplacé en personne pour déclarer la naissance de son fils. Marc voit venir son 


tour peu de temps après : les enquêteurs le cernent dans un hôtel du parc 
d’attractions Eurodisney, le 20 mars 1996, alors qu’il déjeunait tranquillement 
avec un autre membre de la famille Lemény, Antoine, venu tout spécialement du 
sud de la France. Un instant, voyant fondre ces hommes sur lui, Marc a cru faire 
l’objet d’un règlement de comptes. 


Malgré les précautions prises par l’intéressé et une cavale à 100 000 francs par 
mois, la police a donc fini par avoir le dessus après trois échecs successifs. Au 
cours de la garde à vue, essentiellement consacrée à la découverte du cannabis 
dans son box, Marc concède une petite phrase au sujet de Claude Genova : « S’il 
sortait de prison vivant, il nous fumait. » Confidence rare : d’habitude, les H ne 
disent rien d’autre que leur nom. Questionné sur son train de vie, le plus jeune 
des frères affirme entretenir la petite famille grâce à sa « petite affaire de 
voitures » et aux parts qu’il a dans quelques manèges — l’idéal pour blanchir de 
l'argent, songent les policiers. 


Deux des frères sont désormais sous les verrous, la PJ est aux aguets. Le clan 
va-t-il se fissurer ? Les alliances vont-elles valser ? Le camp adverse va-t-il en 
profiter pour marquer des points ? La force d’un clan se reconnaît à sa 
propension à assurer le suivi des « dossiers » alors que ses membres sont 
« empêchés ». Les exécutants s’activent, achètent des véhicules, rendent visite 
aux avocats et défendent la baraque 


Dana raconte-t-elle n’importe quoi ? À Rustic qui la « cuisine » à nouveau en 
ce début d’avril 1996, la compagne de Sidney assure qu’elle n’est pas toujours 
restée en Israël. Elle a effectué un premier passage par Paris dès février 1995, 
pour voir ses enfants. C’est à cette époque qu’elle a été contrainte de se réfugier 
chez une voisine alors qu’on sonnait à son interphone. Inquiète. Effrayée même, 
quand elle a vu l’ascenseur monter. L’homme a sonné chez la voisine, prétexté 
une livraison de fruits, avant de repartir. Mais elle n’en démord pas : « on » a 
voulu la tuer... Désormais, rue Saint-Denis, elle se fera appeler « Jil ». Son 
nouveau nom de guerre, comme on dit sur le trottoir. 


Un coup de Sidney, estiment les policiers, persuadés qu’il a demandé à un 
copain de faire pression sur Dana pour qu’elle ne s’attarde pas dans la capitale et 
le rejoigne au plus vite en Israël... Non sans lui avoir fait miroiter qu’un jour 
elle rencontrerait ceux qu’il surnomme les « frères rabouins » — des types qui 
habitent dans les beaux quartiers de Paris, « toujours bien sapés, genre hommes 


d’affaires », dont Sidney a assuré à Dana qu’ils lui plairaient. 


À son tour convoqué, Sidney en dit un peu plus. Il affirme avoir intégré le clan 
Genova quand le parrain lui a promis la direction du Triangle, cette juteuse boîte 
de nuit d’Enghien. Genova tenait également à remercier Jean-Do et Kadda, 
explique-t-il, parce que ces deux-là avaient contribué à faire disparaître du 
paysage l’un de ses ennemis jurés, Jacky le Bordelais, mort lui aussi par balles. 


La seule certitude, constatent Rustic et Édouard, c’est que le chauffeur porteur 
de poisse transpire la peur. Lorsque Marc s’est retrouvé à son tour « au trou », 
après Mario, des « gens » seraient venus le voir pour lui faire comprendre que 
l’équipe ne craignait qu’une seule chose : qu’il passe à table. 


Nul autre que Sidney ne pourrait en effet mieux attester de ce conflit qui a 
débouché sur l’assassinat de Genova. Mais qu’on ne compte pas sur lui pour 
noircir les procès-verbaux de la Crim. Il n’ira pas au-delà de ces petites 
confidences glissées pour apaiser ses interlocuteurs. Oui, confirme-il, les 
meurtres de Pasquet et de Guignon sont la conséquence directe de cette 
« guerre ». Oui, Guignon était le bras armé de Genova sur le front de la 
prostitution, encore aux mains à cette époque du milieu hexagonal. Proxénète 
important, le parrain avait des intérêts dans de nombreux studios de la rue Saint- 
Denis et contrôlait un nombre enviable de prostituées. Ces parts de marché sont 
tombées entre les mains de ceux qui l’ont fait supprimer, assure-t-il. Quant à 
Michel Thiry, il faudrait aller remuer le cimetière des bandits pour comprendre, 
car, au dire de Sidney, il s’agirait d’une vengeance après la mort d’un autre 
voyou flamboyant, Titi Pelletier, l’homme qui, un soir, avait ramené Johnny 
Halliday à Montreuil en chair et en os... 


Confidences au crédit limité, d’autant que Sidney s’est récemment répandu 
publiquement pour expliquer qu’il n’avait confiance en personne. Surtout pas en 
« ces flics qui balancent aux Hornec », selon son expression. Mais il y a péril en 
la demeure : selon une source habituellement bien informée, Marc Hornec 
projetterait de s’évader à la faveur d’un transfèrement, avec la complicité de 
quatre membres du groupe. 


Chapitre 6 


La PJ prise en filature 


Désormais accros à leur dossier, au point d’y passer leurs soirées, les quatre 
enquêteurs de la Crim tentent de déchiffrer le premier assassinat de la série. « Le 
25 novembre 1993, vers 1 heure 55, Michel Thiry a été abattu de plusieurs coups 
de feu tirés par deux individus cagoulés, alors qu'il venait de stationner son 
véhicule Renault Clio devant son domicile, à Montreuil, lit-on dans le rapport 
général d’enquête. Les deux tireurs se sont enfuis sans être inquiétés. À proximité 
du corps de la victime a été découvert un téléphone portable totalement 
détruit. » 


La victime avait récupéré sa voiture la veille de sa mort dans un garage de 
Chennevières (Val-de-Marne), « accompagné de son copain Marc Hornec », 
dont le véhicule, en révision dans le même garage, a été aussitôt fouillé. À 
l’intérieur, sur des cartes de visite, deux numéros de portable dont les 
facturations détaillées laissaient penser qu’ils étaient utilisés par Marc, mais 
aussi par la victime. De quoi identifier sans trop de mal une bonne partie de la 
famille et de leurs proches, aussitôt placés sous surveillance, en même temps que 
leurs voitures et leurs téléphones. Avec, au passage, l’apparition, dans le cadre, 
d’une figure du banditisme francilien, Claude W., ami de la victime et 
officiellement agent immobilier. Comme quoi une enquête criminelle fournit 
toujours l’occasion de fourrer son nez partout, y compris dans les alcôves du 
milieu. Occasion de dresser aussi la liste des concubines, des maîtresses et des 
petites habitudes des uns et des autres, comme des prête-noms et des adresses 
bidon fournies pour immatriculer les voitures. 


La concubine de la victime, cette fois, n’a fait aucune confidence. Elle a 
même choisi de taire ses liens étroits avec Lydia Chaïnay, concubine de Marc 
Hornec et sœur de Patricia, l’ex de Mario Hornec. L’étude de la fratrie s’est 
attardée un temps sur le cas de l’aîné, Jean-Claude Hornec, qui a passé un 
mauvais moment le 13 avril 1994. Cette nuit-là, une patrouille de gardiens de la 
paix a pris en chasse la Renault 19 à bord de laquelle il circulait, le visage 
ensanglanté. Loune s’est débarrassé d’une arme de poing avant d’être interpellé 


et de livrer sa version des faits : victime d’une agression, il avait réussi à voler 
cette arme à ses assaillants. Sa voiture, elle, était immatriculée au nom d’une 
personne inconnue à l’adresse déclarée, et pour cause : l’immeuble était muré. 
D'ailleurs, elle ne lui appartenait pas, il l’avait empruntée à un ami dont il 
ignorait l’adresse... L’aîné de la fratrie n’avait par ailleurs aucune activité 
salarié, mais percevait une pension d’invalidité à la suite d’une décharge de fusil 
de chasse qu’il aurait reçue dans le ventre quelques années auparavant. 


Néanmoins, le quatuor ne reste pas les yeux dans le rétroviseur. 


Les surveillances s’accentuent autour des frères, mais se révèlent plus 
difficiles que prévu — et pas parce que les collègues de la BRI sont des « niais de 
la filoche ». 


Une fois, un motard vient examiner de près le visage du fonctionnaire en 
planque dans une voiture proche d’un pavillon appartenant à la famille Hornec. 
Un autre jour, les trois frères, roulant à bord d’une Mercedes, n’hésitent pas à 
faire demi-tour pour aller au contact de la voiture qui les a pris en filature, 
histoire de montrer qu’ils ont démasqué l’ennemi. « À plusieurs reprises, lors de 
surveillances effectuées aux abords de ses différents domiciles, il était constaté 
une extrême méfiance de Marc Hornec, rendant toute filature aléatoire, note 
Rustic. Plusieurs services de police ont rencontré les mêmes problèmes pour 
exercer leur action. » 


Quelques incidents plus sérieux font l’objet de rapports circonstanciés, avant 
d’aller nourrir les conversations de plusieurs générations de poulets. Le premier 
s’est produit le 8 septembre 1994. 


Alors que deux fonctionnaires de la BRI se livraient à des vérifications aux 
abords d’un pavillon de Chennevières, un homme est sorti et a clairement 
manifesté son intérêt pour leur véhicule. Une curiosité si ostensible que les deux 
policiers décident de quitter le secteur et de regagner leur service au plus vite. 
« En cours de route, précise le policier dans son rapport, ils s’apercevaient qu’ils 
faisaient l’objet d’une filature par un dispositif constitué de plusieurs véhicules 
dont ils avaient remarqué la présence aux abords du pavillon des Hornec. Ce 
dispositif, utilisant des moyens radio, semblait très bien “rodé”. » 


La PJ prise en filature jusque dans son fief du quai des Orfèvres, c’est le 
monde à l’envers. En l’occurrence, au moins quatre voitures avaient été 
répertoriées alors : une Citroën C15 inconnue, une Fiat Punto appartenant à 
Jean-Luc Dintras, beau-frère des Hornec, une Volkswagen Corrado VR6, 
souvent utilisée par Nordine Mansouri, et une Renault Laguna V6 propriété de 
Claudette Gimenez, la concubine de Jean-Claude Hornec. Signe que devait se 


tenir ce jour-là une petite réunion au sommet, les deux envoyés spéciaux de la 
BRI, qui s’en sont tirés avec une grosse frayeur, avaient aussi repéré, aux abords 
du pavillon, une Jeep Cherokee immatriculée au nom de la société Tropic, façade 
légale du Fun Raï, régulièrement pilotée par Imed Mohieddine. 


Cinq jours plus tard, la scène s’était reproduite selon un schéma à peu près 
similaire. Alors que des fonctionnaires de la BRI procédaient à des repérages 
dans le même périmètre, ils ont été « détronchés » par deux hommes et une 
femme qui bavardaient à l’entrée du pavillon. « Se dissimulant immédiatement 
sur un parking, ces fonctionnaires ont alors constaté le passage de plusieurs 
véhicules auparavant stationnés dans la rue, dont une Honda Civic, une 
Mercedes et la Renault Laguna V6 qui, apparemment, les recherchaient », 
stipule Rustic, avant de revenir à l’enquête criminelle : « On peut considérer que 
le meurtre de Michel Thiry a été le premier d’une série, mettant en évidence une 
guerre des gangs opposant le clan Hornec et le clan Genova. » 


Parmi les éléments nourrissant cette lecture, le fameux petit papier découvert 
dans la poche du chauffeur officiel de Claude Genova, Pépé, faisant mention de 
plusieurs adresses et immatriculations de véhicules en rapport avec les Hornec. 
L’une de ces mentions portait sur une Mercedes appartenant à un ami de Michel 
Thiry, une autre donnait l’adresse de « la femme à M.T. », prénommée Chantal, 
un pavillon protégé par une « grande barrière verte ». Puis il y avait cette rumeur 
insistante selon laquelle Éric Pasquet, assassiné depuis, avait abattu Michel 
Thiry dans le seul but de se faire bien voir de Claude Genova. Pasquet qui s’était 
plaint, alors qu’il se trouvait en garde à vue dans les locaux de la brigade 
de répression du banditisme, de « faire l’objet de menaces de mort de la part du 
clan Hornec ». Sans oublier cette femme qui s’était manifestée plus tard pour 
raconter aux policiers que Claude Genova savait que la mort de Thiry lui était 
attribuée et que « cela le faisait rire ».…. 


Chapitre 7 


« Si cette racaille s’installe à Paris » 


29 mai 1996. 


Cette fois, Sidney est convoqué devant le juge Didier Ducoudray, au palais de 
justice de Paris. Plus question de bavarder, tout sera consigné, et le voilà qui 
raconte comment il a connu Claude Genova une dizaine d’années auparavant 
dans le garage de son père. Leur relation est rapidement devenue amicale, au 
point qu’il se rendait en famille chez lui le dimanche, mais jamais pour parler 
« affaires ». 


« Cela va peut-être vous faire rire, glisse-t-il au magistrat, mais on parlait 
beaucoup de religion. » Quand son ami s’est retrouvé à la centrale de Saint- 
Maur, il lui est arrivé de lui rendre visite au parloir, le week-end. C’est là qu’il a 
connu quelques-unes de ses relations — Néné, Pépé ou Joël Guignon — qu’il a 
parfois retrouvées au Paradisio, ce restaurant proche du château de Vincennes 
qui leur servait de point de ralliement. 


Ayant appris la mort de deux lieutenants de Genova et l’incarcération de Pépé, 
Sidney se serait tout naturellement porté volontaire pour aller le chercher à la 
porte de la prison le jour de sa permission. « Claude » lui avait paru 
« décontracté », préférant croire que Guignon et le « petit Pasquet » avaient été 
flingués pour des motifs sans lien avec lui. Il lui avait suggéré de prendre attache 
avec Kadda X, ce qu’il a fait, refusant cependant de faire le voyage dans la 
même voiture que lui. « Pour ne pas entrer dans l’engrenage », dit-il. Jean-Do et 
Kadda ont débarqué peu après au garage et lui ont expliqué comment ils 
voyaient les choses : ils le suivraient jusqu’aux abords de la prison dans un 
deuxième véhicule, en prenant soin de ne pas trop s’approcher. Ils l’ont 
« rassuré » quant au fait qu’il n’y aurait « pas de règlement de comptes ». 


Aveux d’un homme acculé qui ne serait revenu en France que pour des raisons 
amoureuses, lui qui ne voulait pas vivre si loin de Dana ? Sidney doit 
absolument convaincre le juge d’instruction qu’il ignorait tout du complot en 
préparation. La première intention de Claude était d’aller prendre l’air en Corse, 
raconte-t-il, mais il y a renoncé lorsqu'il a compris qu’il devrait pointer durant sa 


permission. Qui a su qu’il se rendrait à Paris ? Lui, bien sûr. Kadda. Jean- 
Do. Enfin Chantal et Dana. S’est-il, après coup, senti « utilisé » ? Sidney ne 
récuse pas le terme, il prétend que les deux hommes se seraient servis de lui pour 
approcher Genova. « Kadda m’a menacé, moi et ma famille, allègue-t-il dans 
son audition, en disant que, si on apprenait qu’il était présent [le soir du crime], 
on allait apprendre comment il s’appelait. » Le tout appuyé d’un regard qui 
l’avait « terrorisé ». 


Au retour de Tel-Aviv, Sidney s’était d’ailleurs planqué un temps chez ses 
parents, sur la Côte d’Azur, avant de reprendre son activité. Il gardait encore en 
mémoire ce mot que Claude avait glissé lorsqu'ils avaient entendu siffler les 
premières balles : « Cours ! » 


Le chauffeur d’un jour confirme que Kadda disposait d’un double des clefs de 
la Renault 25 blindée — une voiture ayant autrefois appartenu à l’homme 
politique Patrick Balkany, mais ce dernier n’y pouvait rien. Lorsqu'il a ouvert le 
coffre de la voiture, juste avant l’attaque, pour y ranger des cartons, Claude 
Genova a remarqué qu’il manquait quelque chose : son blouson Mac Douglas 
pare-balles, plus indispensable à ses yeux que sa trousse de toilette. Sidney 
soutient enfin que Kadda ne connaissait pas physiquement Genova, au point de 
se réjouir au téléphone de rencontrer celui qu’il appelait « le plus fort »i. 


Quant à la soirée elle-même, le chauffeur se souvient parfaitement que Claude 
avait réservé une table dans un restaurant de Senlis, où ils étaient censés finir la 
soirée après le rendez-vous de la porte Maillot. Chantal et Dana étaient bien sûr 
invitées, mais il a eu la surprise de voir arriver Kadda en survêtement et sans sa 
femme, de même que Jean-Dominique Poletti. Kadda s’est excusé en disant que 
sa femme était « enceinte » ; Jean-Dominique a simplement dit que la sienne 
était « fatiguée ». 


Cependant l’interrogatoire se complique lorsque l’on demande à Sidney les 
noms de ceux qu’il connaissait vraiment chez les Hornec. Lui soutient que les 
frères ne sont jamais venus au garage paternel, à part l’aîné, dix ans plus tôt. 


« Votre père a été entendu par la police, intervient le juge. Parmi les voyous 
qui venaient vous voir, il a reconnu Jean-Dominique Poletti et Kadda X... » 


Jusque-là tout va bien, mais le paternel a aussi identifié Marc et Mario Hornec 
ainsi que Nordine Mansouri. 


« Votre père dit qu’ils venaient pour des problèmes de pneus, mais aussi 
pour vous voir. Comment l’expliquez-vous ? 


— Mon père ne sait ni lire ni écrire. Les policiers ont marqué n’importe 
quoi, réplique Sidney, brusquement mal à l’aise. 


— Votre père dit que vous connaissez les gens responsables de ce qui s’est 
passé et que vous connaissez probablement le nom des tueurs. On peut 
supposer que, là encore, il dit n’importe quoi ? 

— Oui », tranche Sidney. 


L’homme est déstabilisé par le témoignage confondant de vérité de son propre 
père, auprès duquel il s’était ouvertement plaint d’avoir été « manipulé et trahi 
par les deux amis de Claude qui avaient organisé le rendez-vous? »… 


Les rumeurs en provenance des bois voisins de la capitale sont toujours 
instructives. 


À la mi-juin 1996, une « folle du bois de Vincennes » se plaint auprès de la 
police d’avoir reçu la visite peu courtoise de Léopold, la trentaine, connu pour 
proxénétisme et infraction à la législation sur les stupéfiants. Elle ne le dira pas 
sur procès-verbal, du moins pas avant que son braqueur de mec ne sorte de 
prison, mais voici le langage que Léopold lui a tenu à l’heure de lui soutirer de 
l'argent : « T’as plutôt intérêt à payer, car c’est pour le mec qui a fumé Genova 
et les autres ! Il a un besoin urgent d’argent. N’oublie pas qu’il t’a sauvé de la 
merde il y a quelques années. » 


« Il » ? Léopold serait « maqué avec l’ancienne gonzesse de Riquet », lequel 
l’avait délaissée au profit d’« une grande blonde yougoslave très belle » — serait 
« très intéressant à filocher », note un enquêteur. 


Dans la foulée apparaît Nina. La quarantaine, mariée à la prison de Saint- 
Maur avec un braqueur parisien de dix ans son aîné, Gino, c’est une vraie 
voyouse, elle cumule les infractions depuis son premier vol de véhicule, à 
14 ans, elle a été poursuivie pour proxénétisme, violence sur agent de la force 
publique ou vol à l’« entôlage ». Dans le chapitre « variétés », elle a en sa 
possession une cassette vidéo qu’elle est censée remettre à Sidney. Un petit film 
où l’on voit le regretté Claude Genova chanter devant ses « potes » taulards. Plus 
sérieusement, elle a récemment reçu un appel de Kadda X. De passage dans la 
capitale, si elle dit vrai, l’ Algérien aurait récupéré une arme et des papiers chez 
les parents de Sidney, où ces objets étaient « en dépôt ». Il serait par ailleurs 
assisté dans sa cavale par le fameux Léopold, qui passe pour racketter plusieurs 
filles du bois de Vincennes. Plus gênant pour la « Boîte », Kadda serait 
« renseigné » et « protégé » par un... policier. 


Mais il y a plus explosif encore. Témoin direct de la scène de crime, Dana, la 
compagne de Sidney, vient de se remémorer un échange qu’elle a eu deux ans 
auparavant avec Kadda à la faveur d’une rencontre dans un appartement du 
9 arrondissement parisien — lunettes noires et cigare au bec, son interlocuteur 
était ce jour-là vautré dans un fauteuil. De mémoire, elle reconstitue leur 
conversation : 


Kadda : — Je sais que tu es allée à la police. Répête-moi exactement tout 
ce que tu as dit. 


Dana : — J’ai dit ce que tu m’avais dit de dire, que nous étions quatre et 
pas six. Tu me crois ou tu me crois pas, c’est pareil. 


Kadda : — Écoute, fais attention, je peux savoir tout sur tout le monde. J’ai 
quelqu'un qui me renseigne au deuxième bureau. [...] Si tu veux, je te 
retrouve immédiatement une place au Bois [...] Il vaut mieux que tu 
deviennes ma femme. 


Dana : — Je ne suis la femme de personne. 


Kadda : —- Comment tu expliques que Sidney ait couru aussi vite après que 
Genova se soit fait fumer ? 


Dana : —- Comment peux-tu savoir que Sidney a couru vu que tu étais de 
l’autre côté avec ton pote Jean-Do ? 


Kadda : — Tu as de la chance que je t’aime bien et que, dans les 
règlements de comptes, on ne tue pas les femmes. Mais toi qui étais en face 
du tueur, tu as dû le voir ? 


Dana : — Bah, c’était un mec un peu métis, de ta corpulence…. 


Kadda : — Tu as de la chance que je t’aime bien et comprends qu’il vaut 
mieux que tu sois de notre côté. 


À prendre ou à laisser, au choix3. 


Une lettre anonyme datée du 26 juillet 1994 refait soudain surface sur le 
bureau d’un chef de la brigade de répression du proxénétisme. L’auteur s’adresse 
directement à « Monsieur le Préfet de Police de Paris », avec des majuscules s’il 
vous plaît. Il plonge son lecteur dans les coulisses de la guerre des discothèques 
franciliennes, rappelant la longue liste des établissements endommagés, voire 
carrément détruits, par le feu : L’Éclipse, Le Triangle, Le Cappadoce et Le New 


Rêve, où une bombe a été désamorcée à temps par la police. Une recension qui a 
un but affiché : causer le maximum de tort à celui que le scripteur présente 
comme l’homme de paille d’une équipe de « truands » qui investissent dans les 
boîtes et prétendent asseoir leur contrôle sur les banlieues et leurs commerces. 
Quelques extraits : 


« Ils envoient des gamins casser, voler ou saccager les grandes surfaces, 
puis viennent proposer leur propre sécurité aux gérants de ces 
supermarchés », écrit-il avant de s’en prendre nommément à ce « soi-disant 
commerçant qui n’est que la tête pensante de cette nouvelle “camorra” 
maghrébine, forte de son argent et surtout d’une petite armée de milliers de 
jeunes Beurs [il écrit “beurres”] à la dérive qui, en échange de 10 000 ou 
15 000 francs, peuvent flinguer, brûler ou faire un carnage n’importe où, 
contre n’importe qui ». 


« Tous ces gens se cachent derrière de pseudo-associations d’intégration 
pour se racheter une certaine notoriété et devenir des intouchables auprès des 
autorités françaises », maugrée encore le pourfendeur de voyous, aussi 
pointu que déterminé, avant d’affirmer que ce monsieur a le bras si long 
qu’il a « pris le café chez vous, Monsieur le Préfet, à votre domicile privé, 
qu’il est l’intime de votre attaché de presse et qu’il est au courant de la 
mutation du commissaire du 16€ arrondissement vers le 8€ », ce qui devrait 
lui faciliter, sous-entend-il, l’obtention d’une autorisation pour sa future 
discothèque. « Si cette racaille s’installe à Paris, c’est le début d’une grande 
criminalité nouvelle, puissante en nombre et en argent », pronostique ce 
visionnaire. Pour lui, ces discothèques ne sont pas seulement des lieux 
d’amusement. Véritables ghettos communautaires, elles sont l’endroit 
« idéal » pour échanger des tuyaux à l’abri des regards et des oreilles 
indiscrêtes. « Monsieur le Préfet, conclut l’auteur, nous comptons beaucoup 
sur votre coopération et espérons que vous ferez le maximum pour décapiter 
cette nouvelle criminalité dans la plus grande discrétion afin d’éviter que le 
sang ne coule. Nous vous prions de bien vouloir croire en notre sincérité et 
loyauté envers ce pays où nous sommes nés et qui est le nôtre. » 


Une nouvelle missive du même acabit est expédiée le 25 mars 1996, cette fois 
au cabinet du juge Ducoudray, chargé d’instruire l’affaire Genova. Ce 
collaborateur anonyme en lutte contre un monde qui n’en finit pas de « ficher le 
camp », selon son expression, se plaint des « sujets véreux » qui gripperaient la 
machine policière, certaines indiscrétions au sujet des renseignements qu’il avait 
fournis l’ayant mis « en danger de mort ». Au point qu’il a dû « disparaître des 
terrains de chasse » où il prospectait, et même lâcher sa situation professionnelle. 


Croisé solitaire et insondable apparemment réduit à la précarité, l’homme 
souffle au juge qu’il aurait pu se montrer plus mercantile et négocier 
avantageusement ses informations, mais qu’il ne regrette rien de son 
« engagement » contre la « pègre parisienne ». Ce civisme en bandoulière, il 
espère que lui soit « donné satisfaction de voir réglés quelques comptes avec 
quelques-unes des personnes qui ont jalonné [son] itinéraire et contribué à [sa] 
chute », ces « infâmes crapules qui traînent tous des passés très lourds » et dont 
les affaires ont « prospéré au-delà de leurs espérances », tant et si bien que la 
méfiance se serait émoussée chez certains d’entre eux. « Malheureusement, 
compatit le surprenant personnage, je sais bien que ce sont le temps et les 
moyens qui font le plus souvent défaut, et non point une absence de volonté. » 
Une manière d’encourager un juge à qui il souhaite une « pleine réussite », non 
sans l’implorer de ne pas divulguer son pseudo auprès des avocats, car il n’en 
« réchapperait pas ». 


Visiblement très proche du milieu qui mobilise la brigade criminelle depuis la 
disparition de Claude Genova, le témoin se lance dans une rétrospective dont le 
premier acte s’est joué à Aubervilliers, avec l’élimination de ce tenancier de bar 
abattu d’un coup de fusil à pompe en plein visage. Un assassinat dont les auteurs 
supposés sont « passés entre les mailles du filet grâce au brio de leurs avocats ». 
Un jeune barman d’origine portugaise a miraculeusement réchappé aux tirs, mais 
son témoignage n’a pas permis de conclure à la culpabilité des deux suspects, 
Nordine Benali, alias la Puce, et Henri Ritz Alloun. Un acte dont le mobile, outre 
une « mauvaise parole » prononcée au New Raï dans les vapeurs de l’alcool, 
serait la volonté de l’un des protagonistes de « réaffirmer son poids dans la 
bande » au lendemain d’un cafouillage en plein braquage. Un ratage du genre de 
ceux qui peuvent vous faire passer pour un « tocard » dans le milieu. 


À leur libération, tout avait repris comme avant, « bises viriles » et bonnes 
bouffes, mais ce n’était qu’apparences, à en croire notre observateur, qui a aussi 
une dent contre Rachid, tenancier du Daniels, un bar américain de la rue 
d'Argentine. « Un individu possédant une surface plus importante qu’il n’y 
paraît » et dont « le Tout-Paris des paillettes et du champagne » sait qu’il est 
associé avec son oncle, patron d’un bar hébergeant des prostituées, et deux de 
ses frères, tenanciers de bars dans le secteur de Pigalle... 


Bars montants, salle de jeu, machine à sous, trafic de drogue, pizzerias, 
« droits d’entrée » en espèces, associés qui s’entretuent entre amis, ressentiment 
des veuves, liens occultes avec des magistrats et des policiers, jusqu’au camion 
de shit arraisonné avec la complicité de flics ripoux..., le tableau que dépeint 


l’auteur de ce courrier est celui d’une capitale en proie aux trafiquants de tout 
poil, adeptes du 11,43 mm et des trahisons avec ricochets. Tous dûment 
répertoriés dans l’annuaire du grand banditisme, certains ayant même débuté 
dans le crime au temps révolu de la French Connection... « Grosso modo, pour 
un établissement moyen utilisant des rabatteurs, c’est 10 000 francs de liquide 
qu’il faut engloutir chaque jour, sans compter les arrosages indispensables, pour 
pouvoir subsister et prospérer », précise ce connaisseur pédagogue à l’heure de 
démontrer pourquoi les bars sont de véritables « ateliers de blanchiment » autant 
que des points de ralliement pour des hommes nés pour la plupart dans un 
mouchoir de poche délimité par les communes de Montreuil et de Montfermeil. 


« Le ver était dans le fruit », poursuit-il. « Des rivalités importantes se 
firent jour entre l’équipe de la Puce et d’anciens complices de la belle 
époque, les uns refusant la moindre concession à leurs ex-amis d’enfance. 
Aussi, de nouvelles alliances se nouëèrent-elles, dont la plus importante, entre 
la Puce et Genova. En attendant la libération du second, c’est l’un de ses 
lieutenants, Éric Pasquet, qui avait pour mission de “préparer le terrain”. Ses 
déplacements en compagnie de la Puce, dans Paris et ailleurs, ne passèrent 
pas inaperçus. À force de secouer le cocotier, de se perdre en paroles 
imprudentes et de quelques gestes regrettables, sans attendre l’arrivée du 
plus dangereux d’entre tous, Genova, l’adversaire décida de passer à 
l’offensive. La Puce venant de replonger pour une petite connerie, Pasquet se 
trouvait en état de faiblesse. Il fut aisé de le localiser, en compagnie de 
Tiozzo, et de l’abattre comme un chien. Peu à peu, c’est toute la logistique 
de Genova qui se trouva décimée. Ritz passa à l’ennemi, se réservant la peau 
de son ex-associé, la Puce... En attendant, Genova fut libéré et abattu dans la 
foulée, à l’occasion d’un traquenard magistralement tendu. » 


La suite est connue : une mécanique infernale où le sang appelle le sang. 
Henri Ritz récupère le New Raï au nez et à la barbe d’ Amar, avec le retour à la 
tête de l’établissement de Djilali Sadaoui. Une victoire de courte durée, puisque 
les deux gagnants sont bientôt balayés... Ultime commentaire de l’anonyme : 
« Chacun des individus que j’ai cités possède une armurerie individuelle, mais, 
au niveau de la bande, il existe aussi un stock d’armes entreposées pour le 
“travail”... Il serait bon de prospecter chez les compagnes et les relations 
féminines de ces messieurs, qui ont l’habitude de considérer le domicile de ces 
filles comme des planques assez fiables. » 


Décidemment Kadda X joue les divas. À l'initiative d’un nouvel appel 
téléphonique passé depuis Oran au Quai des Orfèvres, le 23 septembre 1996, il 
dit à Rustic sa crainte d’être incarcéré s’il revenait en France. Dans quel cadre 
exactement veut-on l’entendre au sujet de Claude Genova ? Tant qu’il n’en saura 
pas davantage, il ne reviendra pas... Installé dans les faubourgs de cette grande 
ville, il a ouvert un restaurant, à moins que ce ne soit une discothèque, ou une 
salle de jeu, et tout va très bien pour lui. Enfin presque, car, au même moment, à 
Paris, un personnage connu pour escroquerie, banqueroute et abus de confiance 
lâche un scoop à l’oreille des policiers de la BRB : son frère vient de mourir en 
Algérie dans un accident de voiture. Il aurait perdu le contrôle de son véhicule 
après avoir ingurgité des barbituriques, alors qu’il sortait de l’établissement tenu 
par Kadda X. Autant dire que l’escroc présumé ne porte pas dans son cœur cet 
homme dont il affirme qu’il s’est vanté, devant un militaire algérien, d’avoir 
éliminé un « très gros voyou » parisien. Ajoutant que les faits s’étaient produits 
porte Maillot, avant de conclure : « Lorsque tu as un ennemi, tu deviens son 
meilleur ami pour le tuer ensuitei. » 


Le coup du scorpion version mauvais garçons. 


Trois ou quatre Oranais respectables seraient prêts à témoigner dans ce sens 
sur procès-verbal. Des notables que les déclarations pleines de forfanterie de 
Kadda X ont apparemment choqués, d’autant que ce n’est pas le seul moment où 
l’ex-Parisien, débarqué en ville à l’automne 1995, s’est fait remarquer. Sa 
demande de port d’armes n’est pas passée inaperçue. Et le fait qu’il ait réglé 
l’achat de son établissement rubis sur l’ongle — on parle d’une somme de 
2,4 millions de francs — a également attisé la curiosité de nombreuses personnes, 
sans compter les jaloux. 


Paroles en l’air ? Un homme se disant officier de gendarmerie à Oran se 
présentera bien au 36, quai des Orfèvres au début de l’année 1997, davantage 
pour soutirer des informations sur Kadda X que pour en donner à son sujet. 
Quant à celui qui l’aurait entendu revendiquer sa part dans l’élimination de 
Genova, témoigner par écrit ne l’emballant pas vraiment, il se fait pour le 
moment « tirer l’oreille », selon l’expression d’Édouard. 





Notes 


. Kadda X a été définitivement acquitté du meurtre de Claude Genova. 


. Voir note. 


1 © ID IH 


. Rappelons que Kadda X a été définitivement acquitté pour cette affaire. 


Chapitre 8 


La Puce et les filles du bois 


Du fond de la maison d’arrêt d’Argentan, dans l’Orne, un détenu charge à son 
tour les frères Hornec — comme s’ils ne faisaient qu’un. 


Aux yeux de ce criminel, ils seraient bien les commanditaires de l’assassinat 
de Genova, mais n’ont pas participé à l’action elle-mêmel., « Genova savait 
qu’ils voulaient le faire descendre, il n’a pas été assez prudent », soutient le 
détenu. Proche du défunt, auprès duquel il a eu l’honneur d’être introduit par une 
autre figure du milieu, Titi Pelletier, il laisse entendre au policier venu à sa 
rencontre que « cela devrait bouger dans quelque temps ». Autrement dit que la 
recomposition des forces sur le terrain n’est pas tout à fait terminée et que les 
perdants n’ont pas dit leur dernier mot — ni causé leur dernier mort. 


Un informateur de la BRB choisit ce moment pour apporter sa petite touche 
au sujet des « fuites » qui déstabilisent régulièrement les investigations. Pour lui, 
elles proviennent d’une greffière et d’un magistrat en poste au tribunal de grande 
instance de Bobigny. 


Pour notre quatuor, le front des potentiels ripoux certes s’élargit, mais toujours 
sans la moindre preuve tangible. 


Par ailleurs, une mauvaise rumeur enfle au sujet de Sidney : le chauffeur ferait 
l’objet d’un « contrat ». Et la guerre des places dans les allées du bois de 
Vincennes n’y serait pas pour rien. 


De retour dans le secteur au mois d’octobre 1996, Dana aurait commis l’erreur 
de reprendre par la force l’emplacement de Nina. La flouée a répliqué en lui 
annonçant qu’elle se ferait « exploser à la barre à mine par Gino », son mari. 
Sidney a laissé en retour un message sur le répondeur de Nina, la traitant de 
« connasse » et lui disant que son mari n’avait pas intérêt à approcher de Dana. 
Gino a alors appelé directement Dana pour lui tenir ce langage fleuri : « Tu diras 
à ton enculé de mari que ma femme fait comme elle veut. On va aller au garage 
de cet enculé et on va le fumer. » « La police est dans les parages », a objecté 
Dana. « Moi, les condés, j’en ai fumé plus d’un », s’est alors emporté Gino. 


Aux dernières nouvelles, Dana persisterait. Elle se ferait même installer le 
chauffage dans le camion de fortune où elle reçoit ses clients. 


La rue frimeuse, menteuse, rouleuse, arnaqueuse n’a pas fini d’affoler le 
quatuor. 


Mi-janvier 1997. Les dernières nouvelles proviennent d’Espagne, plus 
précisément d’Andalousie, terre de prédilection des bandits français depuis 
plusieurs décennies et plaque tournante du trafic de cannabis marocain en 
Europe. 


La Puce pourrait être mêlé au double flingage survenu dans une villa de 
Marbella le 5 octobre 1996 : celui d’un bandit réputé, Jacques Grangeon, né à 
Arles en 1951, fiché pour des faits de vol à main armée, d’extorsion de fonds et 
de proxénétisme, et très investi dans le trafic de shit en gros, et de sa compagne 
Catherine. C’est du moins la conclusion provisoire de l’envoyé spécial de 
l'Office central de répression du banditisme sur les lieux, où il a enquêté avec 
l’appui d’un collègue des Stups. 


Les tueurs se sont glissés de nuit dans le jardin de la (somptueuse) villa après 
avoir découpé un grillage. L’un d’eux a fait feu à travers une porte-fenêtre de la 
salle de séjour, située au rez-de-chaussée, abandonnant sur la terrasse pas moins 
de trente cartouches, calibre 5,56. Une dizaine d’autres étuis ont été retrouvés, de 
deux calibres différents, permettant de miser sur la présence de trois tireurs. Un 
ami des victimes, présent dans la pièce, a été touché par une balle perdue. Quant 
à la fille de Catherine, qui se trouvait dans la cuisine, elle a eu la présence 
d’esprit de se cacher dans sa chambre. 


Selon les renseignements parvenus à l’Office central de répression du trafic de 
stupéfiants, la victime masculine faisait l’objet d’un contrat dans le cadre d’une 
dette liée à une importante transaction de cannabis — il y en avait pour plus d’une 
tonne et demi. L’associé de Jacques Grangeon, Rachid Bouaziz, dit Yannick, 
avait échappé un mois auparavant à deux tueurs venus de Marseille, lesquels 
avaient été pris en charge par un certain Nordine, dit la Puce, propriétaire d’une 
pizzeria près de Marbella. La Puce dont un autre renseignement affirme qu’il 
faisait partie du commando qui a fait irruption dans la villa, sans un regard pour 
les 560 grammes de haschisch, le joli lot de bijoux, le bon paquet de billets de 
banque qui s’y trouvaient, ni pour la puissante berline équipée d’une planque 
pour le transport de marchandise. 


Les preuves manquent, mais le dimanche 6 octobre, vers 1 heure du matin, un 
auxiliaire de police a signalé au commissariat de Marbella qu’il venait de capter 
les mots prononcés au téléphone, en français, par un homme attablé non loin de 
lui à la terrasse d’un café de la ville. Prenant l’information au sérieux, le 
Français ayant évoqué une « fusillade », les policiers ont débarqué sur-le-champ 
pour contrôler l’identité de ce bavard et celle des trois personnes avec lesquelles 
il buvait un verre. Parmi elles, Djamel Benali et un certain Jean-Paul Venzi, une 
fausse identité sous laquelle se dissimulerait Nordine Benali, frère aîné de 
Djamel, à en croire une information confidentielle parvenue aux oreilles des 
policiers du cru — les frères ne devaient pas avoir que des amis dans la 
communauté francophone locale. 


On le recherche en Espagne, mais un contrôle de routine permet de localiser la 
Puce dans la capitale. Trouvée dans la poche d’une prostituée martiniquaise, une 
feuille de papier mentionne en effet le numéro de téléphone de Jacky, sa 
compagne. « Ce cher la Puce », de retour à Paris, « pourrait trouver là un nid 
douillet », conclut le Fougueux, rédacteur de ce bulletin spécial. 


Ce « cher la Puce » doit une fière chandelle à maître Éric Dupond-Moretti. 
L'avocat général de la cour d’assises de Bobigny venait en effet de réclamer la 
réclusion criminelle à perpétuité contre son client (et son complice Riton) dans 
l’affaire de la fusillade du bar d’Aubervilliers, lorsque le ténor du barreau s’est 
levé et, lors d’une mémorable plaidoirie, a soutenu que le barman qui les avait 
reconnus avait menti. Puis l’avocat a ajouté, provoquant la stupeur sur les 
bancs du public : « Parce que le tueur, le vrai, est dans la salle ! » Deux heures 
plus tard, le président du tribunal est revenu la mine contrariée pour lire la 
décision de la cour d’une voix monocorde : double acquittement. La salle s’est 
levée pour hurler sa joie, mais l’avocat était déjà en route pour la prison où il a 
récupéré la Puce, celui-ci dans l’impatience de fêter ce résultat sur les Champs- 
Élysées, mais pas complètement irresponsable : une voiture ouvrait la route, une 
autre la fermait. La Puce ne badinaïit pas avec la guerre des gangs, ce qui ne l’a 
pas empêché de lâcher à ses compagnons quelques verres plus tard : 


« Tu te rends compte, le mec, je lui en colle sept et il meurt pas ! Je ne pouvais 
pas imaginer, sinon tu penses bien que je lui en aurais mis une huitième ! » 


Du la Puce dans le texte. 





Notes 


1. Nous rappelons que les frères Hornec n’ont jamais été mis en cause dans l’assassinat de Claude 
Genova. 


Chapitre 9 


Imed acculé, Marc condamné 


Les filets se resserrent autour d’un pilier du clan Hornec, Imed Mohieddine, 
alors âgé de 35 ans. 


Assidument recherché par l’Office central de lutte contre le banditisme depuis 
l’attaque d’un dépôt de la Brink’s à Perpignan, le 23 mai 1994, il s’était mis au 
vert en Tunisie, mais sa présence en région parisienne, plus particulièrement à 
Montreuil, est signalée à la brigade criminelle vers la mi-avril 1997, avec, à 
l’appui, l’adresse d’un couple qu’il fréquenterait dans cette commune et le nom 
d’un bar du quartier Bel Air, non loin du cimetière de Montreuil, où il aurait ses 
habitudes. 


Acculé, Mohieddine a sur le dos une véritable task force commandée par les 
commissaires divisionnaires Michel Bouchet, chef de la brigade des stupéfiants, 
et Yves Jobic, chef de la BRI, tous deux épaulés par le commissaire principal 
Noël Robin, chef de la brigade de recherches et d’investigations financières. 
Cette présence est justifiée par l’axe d’enquête privilégié : les investissements de 
la mouvance, et plus spécifiquement ceux réalisés par Mohieddine dans 
plusieurs commerces de la région parisienne : Le Manoir, à Tessancourt 
(Yvelines) et La Comedia, au Perreux-sur-Marne (Val-de-Marne). 


Les premières vérifications ont écarté tout processus de blanchiment, mais les 
dirigeants de ces établissements de nuit commettraient quelques infractions, 
notamment des abus de biens sociaux. Derrière une série d’hommes de paille, 
Mohieddine et sa compagne en seraient les véritables dirigeants, les espèces et 
les chèques sont d’ailleurs plus rarement déposés sur le compte de la société que 
sur les comptes personnels de différents membres de la famille. Sans compter les 
employés travaillant au noir et payés en espèces. De quoi justifier l’interpellation 
d’Imed, le 12 juin 1997, non pas à Montreuil, mais dans une cabine téléphonique 
de Fréjus (Var), alors qu’il vient d’entrer en liaison avec sa concubine, elle- 
même interpellée le lendemain. 


Le couple se défend pied à pied. Mohieddine nie tout lien avec Le Manoir 
comme avec La Comedia, son amie jure les diriger pour son compte personnel. 


Une commission rogatoire internationale est cependant en cours d’exécution au 
Luxembourg pour tenter, sait-on jamais, de retracer l’origine des fonds 
investis. 


Pendant ce temps, la 13° chambre correctionnelle du tribunal de Bobigny ne 
fait pas de quartier. Dans un jugement prononcé à la mi-septembre 1997, elle 
inflige sept ans d’emprisonnement ferme à Marc Hornec, dix-huit mois après son 
interpellation à Disneyland. Arrêté en même temps que lui, son jeune cousin 
Fabrice Hornec est condamné à la même peine pour le même motif : la 
découverte de 569 kilos de cannabis dans un camion frigorifique volé, stationné 
dans un box appartenant à Marc Hornec, à Rosny-sous-Bois, le 5 avril 1995. 


Les deux hommes interjettent appel, bien sûr, mais l’épisode fait tache dans la 
mesure où le clan n’a officiellement jamais touché à la drogue. Marc le Forain — 
la préfecture de police de Paris ne lui connaît pas de manèges — a reconnu au fil 
de l’instruction être propriétaire du box, mais pas du camion volé qui s’y 
trouvait. Quelqu'un dont il devait taire le nom disposait du double des clefs, a-t- 
il expliqué dans un premier temps, non sans révéler au juge d’instruction qu’il se 
serait bien livré à eux plus tôt mais qu’il avait eu peur que les policiers ne le 
« tuent ». Puis Fabrice Hornec a fini par revendiquer la paternité du camion, 
mais pas de son contenu : ce n’est qu'après l’avoir fouillé qu’il avait découvert 
cette résine. Quant au box qu’il louait à Sonia Hornec, sœur de Marc, il ne savait 
même pas qu’il appartenait à son oncle. 


Les juges se sont intéressés aux détails. Par exemple, aux traces de cannabis, 
de cocaïne et d’héroïne détectées sur une balance retrouvée dans le camion, 
témoignant selon eux de « manipulations constantes ». 


« Le silence et les pressions que Marc Hornec est capable d’exercer sur 
son entourage, y compris sur un agent de l’administration pénitentiaire 
durant sa détention, témoignent d’un ancrage dans la grande délinquance, a 
fini par écrire le magistrat dans le réquisitoire définitif. Contrairement à ses 
dires, il n’a pas cherché, après la découverte du camion, à s’expliquer 
immédiatement avec la justice. En outre, l’information a démontré qu’il 
avait investi de l’argent dans l’établissement Fun Raï dont il apparaissait, 
avec son frère Mario, comme étant les véritables patrons. Elle a aussi 
démontré la présence quasi constante de Fabrice Hornec, véritable lieutenant 
de son oncle, aux côtés de Marc Hornec. » 


Considéré non seulement comme le propriétaire légal, mais comme le 
propriétaire « réel » du box, Marc Hornec a eu droit à un jugement sévèrement 
motivé : 


« Il n’est pas vraisemblable que Fabrice Hornec ait agi à l’insu de son 
cousin Marc. La situation du prévenu, qui mêne un train de vie élevé alors 
qu’il se préoccupe peu d’assumer ses charges familiales et qu’il n’a aucune 
ressource licite vérifiée, n’appelle pas de bienveillance particulière. » 


Au passage, l’enquête a provoqué des dégâts collatéraux dont la famille se 
serait bien passée. Elle a notamment permis de démasquer une partie de son 
patrimoine immobilier, ces pavillons en Seine-Saint-Denis, en Seine-et-Marne et 
dans l’Oise, tous payés comptant. Sans oublier les voitures, comme cette 
Mercedes coupé 500 ou cette Porsche Tiptronic. Marc Hornec a raconté aux 
enquêteurs qu’il achetait des bijoux et des vêtements pour le compte d’amis 
forains et plaidé la solidarité familiale, mais il n’a apparemment pas été assez 
convaincant. 


Une prostituée exerçant rue Saint-Denis ne dort plus depuis qu’un client lui a 
lancé : « Maintenant, cours bien vite voir Bruno pour lui filer comme d’habitude 
les infos ! » Passe encore que quelqu’un émette des doutes sur le fait qu’elle 
« balançait », mais de là à lui fournir le prénom d’un policier, elle en est presque 
tombée du lit. 


L'homme, « genre gitan », moins de 40 ans, cheveux noirs, l’a branchée sur 
Sidney et les « 50 sacs » qui étaient dans la Renault 25 de Genova et qu’il a 
« embourbés », confie-t-elle au Troll, dépêché au chevet de la jeune femme. Il 
lui a soufflé que Sidney avait troqué sa Mercedes contre une Porsche, 
apparemment achetée à crédit, et qu’il fréquentait régulièrement Le Bash, un 
établissement à la mode de la rue Pierre-Charron, rassuré depuis qu’un membre 
du clan Hornec lui avait glissé : « Tu t’es bien tenu en prison, si tu as besoin 
d’un service, on est là. » 


Voudrait-on faire circuler la mauvaise rumeur par le truchement de la police ? 
Provoquer un tumulte destiné à faire sortir Sidney du bois et à l’exposer aux 
représailles ? 

Un autre client a approché la jeune femme dans le cadre de son travail. Lui 
aussi très bien renseigné, visiblement en liaison régulière avec Kadda X, il lui a 
lancé une invitation à venir se restaurer Chez Laurent, l’une des bonnes tables du 
8° arrondissement. Espère-t-il la mettre en confiance avec quelques coupes de 
champagne, jusqu’à ce qu’elle baisse la garde ? 

La jeune femme n’a pas tort d’imaginer le pire, songe le Troll après ce bref 


débriefing. Car la gâchette les démange tous. Pour la peine, il paye sa tournée au 
Galway, le pub irlandais voisin qui sert de quartier général depuis des années 
aux poulets du 36, et plus particulièrement au quatuor. 


Chapitre 10 


L’infiltre 


L’homme a 38 ans. Employé d’une société de sécurité, il est surtout ancien 
membre de la Sécurité militaire algérienne, un service de renseignements réputé 
assez efficace. En froid avec le crime et les criminels, il rêve d’intégrer la police 
ou un autre service régalien depuis qu’il a été naturalisé français. Il a déjà poussé 
la porte de la « Boîte » en fournissant à une brigade du Quai des Orfèvres des 
renseignements parfaitement fiables, en 1995, aussi obtient-il sans difficulté un 
rendez-vous avec nos deux gradés de la Crim, Rustic et le Troll, qui le reçoivent 
dans le restaurant préféré du 36, Le Soleil d’or, un jour du mois d’août 1997. 


L’ex-fonctionnaire algérien va droit au but : il aurait les moyens d’infiltrer un 
groupe criminel « de haut niveau » spécialisé dans le trafic d’armes, de drogue, 
d’explosifs, de puces électroniques et régnant sur un parc de quelque deux cent 
cinquante machines à sous. Détail qui a son importance aux yeux de ce 
partenaire particulièrement concerné par la question : une partie de l’argent 
drainé par ces trafics servirait à financer les groupes islamistes algériens, 
particulièrement actifs à l’époque. En contact direct avec l’un de ces bandits, 
qu’il appelle Mouss, il serait bientôt en mesure de localiser un entrepôt bourré 
d’armes et d’explosifs, mais il y a une contrepartie : qu’on l’aide à intégrer 
l’administration française, sachant qu’il n’a jamais fait l’objet de la moindre 
condamnation. 


Le rendez-vous suivant a lieu deux mois plus tard dans un restaurant de la 
place Saint-Michel. Le précieux auxiliaire algérien n’est pas venu seul, puisque 
Rustic apprend qu’il a l’honneur de déjeuner avec l’aîné des Hornec, de son 
prénom Jean-Claude, un homme dont il retiendra la forte corpulence et un 
strabisme convergent de l’œil droit. Comme convenu au cours des réunions 
préparatoires, le policier se fait appeler Christian et travaille pour le compte du 
ministère de la Justice. En plus de sa tenue austère, il s’est équipé d’un cartable 
et d’un bloc-notes à l’en-tête de son prétendu employeur. Reste à jouer 
naturellement son rôle : celui d’un homme en mesure de solliciter une 
intervention auprès de la cour d’appel pour tenter de minimiser la peine 


encourue par Marc, le frère de Jean-Claude et fraîchement condamné à sept ans 
d'emprisonnement pour « recel et détention de stupéfiants ». Une peine 
raisonnable, fait remarquer le policier à son interlocuteur, eu égard au fait qu’il 
risquait jusqu’à dix ans, mais celui-ci met sur la table un argument susceptible 
d’attendrir le président de la cour d’appel : par solidarité familiale, Marc a en fait 
cherché à « couvrir » son jeune cousin Fabrice, qui avait commis l’imprudence 
de voler le camion contenant le cannabis. Alors, pour ne pas arriver les mains 
vides, il a juste besoin d’éléments sur la situation familiale de Marc Hornec, le 
travail de son épouse et l’âge de ses enfants. 


Soucieux de rendre la démarche crédible, notre faux magistrat convainc Jean- 
Claude de son caractère « exceptionnel » et « confidentiel ». Il le fait par fidélité 
envers « un ami d’enfance » travaillant à la préfecture de police et censé jouer 
les intermédiaires entre l’Algérien et lui. Jean-Claude se montre satisfait, 
remercie chaleureusement et règle les consommations. Installés quelques tables 
plus loin, le Troll et le Fougueux n’ont pas détecté d’individus susceptibles 
d’avoir pris leur collègue en filature à la sortie de ce rendez-vous. La cour 
d’appel de Paris, pour sa part, confirmera au printemps 1998 la peine infligée à 
Fabrice Hornec, mais ramènera celle de Marc à trois ans d’emprisonnement. 
Laissant à son frère aîné tout le loisir de croire que cet échange d’un jour a porté 
ses fruits. 


III 


Quatre ans après 


1998 


Chapitre 1 


Les « cagoulards » et les élégants 


D’autres auraient lâché prise depuis longtemps, poussés vers d’autres sphères, 
par de nouveaux crimes, incités au rendement par des chefs de plus en plus 
séduits par le mot « résultat ». 


Rustic, le Troll, Édouard et le Fougueux, eux, n’ont pas renoncé. 


Absorbés par une matière dont ils sont loin d’avoir fait le tour, ils persistent à 
collecter tout ce qui touche de près ou de loin aux Manouches de Montreuil. Et 
tant pis pour leur chef de groupe au surnom peu enviable, le Niaïis, qui n’a que 
cette phrase à la bouche : « On ne va quand même pas se faire chier pour ça ! » 
Rustic n’abandonnera pas. Il a même su rallier à sa cause des collègues un peu 
partout sur le territoire, qui nourrissent régulièrement le dossier. 


Les dernières cartouches arrivent de cette Côte d’Azur où les voyous aiment 
migrer à la faveur de l’été. L’occasion pour les policiers locaux de les regarder 
vivre, boire et danser, et, pourquoi pas, nouer des liens qui pourraient se révéler 
fructueux le jour de la rentrée. C’est aussi l’occasion de se mélanger avec les 
voyous du cru : Niçois, Cannois, Marseillais, parfois à l’accent corse, à condition 
d’être admis dans ce petit cercle. 


Ces moments, aussi fugaces que le tir d’une balle, laissent parfois des traces, 
comme cette note rédigée par deux inspecteurs principaux du commissariat de 
Cagnes-sur-Mer dix ans auparavant, durant l’été 1988 (François Mitterrand vient 
d’être réélu président de la République), au sujet du racket au sein de la 
communauté des gens du voyage. Un nom était cité, celui d’Albert Rémond, fils 
de « Noeuneuil », susceptible d’entreposer des armes dans deux campements et 
dans les propriétés d’amis forains. Les frères Antoine et Charly Lemény étaient 
également évoqués, sans que l’on sache si ces cousins des Hornec étaient à 
classer dans le camp des victimes ou dans celui des auteurs, de même qu’un 
certain Bébé, dont la caravane semblait assez facile à localiser. 


La source des inspecteurs évoquait des lingots d’or provenant de la Caisse 
d’épargne de Marseille, de plusieurs attaques de distributeurs de billets sur la 


côte varoise, mais la principale information de cette note transmise au petit 
groupe de la Crim était ailleurs : Claude Genova y apparaissait comme l’un des 
présumés piliers de cette bande. 


Ces éléments corroborent des informations recueillies par la BRI parisienne au 
sujet d’une bande qui a acquis une sinistre réputation et un nom parmi les 
« voyageurs » : les « cagoulards ». Les racketeurs s’en seraient notamment pris, 
cette même année 1988, à Michel Mayer, dit Roby, un cousin des Hornec 
récemment entendu par la police à Bayonne. Roby a « chiqué » (nié) tout conflit 
avec Claude Genova, une omission de taille si l’on en juge par les faits 
désormais mis au jour : les « cagoulards » auraient carrément occupé la maison 
et le terrain de la famille Mayer à Montfermeil, où elle détenait un commerce de 
caravanes. Un squat décrété après que Roby eut refusé de régler la somme de 
1 million de francs que lui réclamaient Genova et ses amis. Le commerçant avait 
préféré prendre la fuite, d’abord à Athis-Mons, puis au Pays basque, loin de ces 
ombrageux Gitans prêts à tout. Y compris aux enlèvements avec demande de 
rançon et des risques de « bavures », comme celle qui les a vus enlever la femme 
de ménage d’un marchand de tapis de Courtray, en Belgique, à la place de son 
épouse. 


La suite passe par la case cimetière. Considéré comme l’un des chefs de file 
des « cagoulards », Albert Rémond, dit Freddy, a été tué près de chez lui, à 
Romans, dans la Drôme, le 2 janvier 1996. Abattu par deux hommes armés de 
fusils de chasse qui ont pris la fuite à bord d’une Lancia. 


Selon les recoupements effectués par la BRI, Freddy et les siens rackettaient 
notamment et avec insistance les frères Charly et Antoine Lemény, installés dans 
la région niçoise et soupçonnés d’avoir amassé une fortune grâce aux 
escroqueries aux ivoires et aux pierres dures — une spécialité de ce milieu, 
consistant à plumer de riches contribuables à l’affût de la meilleure façon de 
blanchir leurs liquidités en leur proposant d’acheter des antiquités en réalité sans 
valeur. 


Un récent épisode aurait précipité l’élimination de ce pique-assiette semant la 
terreur dans la communauté : une intimidation musclée au cours de laquelle 
Antoine Lemény avait carrément essuyé des coups de feu. Atteint de trois balles, 
il avait survécu, mais n’avait pas l’intention de rester les bras croisés. Les 
Lemény se seraient alors rapprochés de leurs parents parisiens, la famille 
Hornec, pour leur demander de l’aide. Un prêter pour un rendu puisque les 
Lemény avaient assisté Marc et Mario après l’interpellation manquée du mois 
d’août 1995 au Cap d’Antibes — avant d’être plus récemment embarqués en 
même temps qu’eux dans la capitale, Mario avec Charly et Marc avec Antoine. 


Qui a monté cette expédition dans la Drôme pour régler définitivement le 
cas Freddy, ce rescapé de l’époque Genova ? On dit qu’une voiture serait 
descendue de Paris avec deux hommes à bord, mais ces professionnels n’ont 
laissé aucune trace visible dans leur sillagel. 


Les « cagoulards » avancent masqués et usent de la force. Les escrocs au jade 
et à l’ivoire, également membres de la communauté, agissent exactement à 
l’inverse : leur art consiste à rouler à bord de véhicules de luxe, à rivaliser 
d'élégance et à jouer les beaux parleurs, autrement dit à offrir la façade la plus 
séduisante possible afin de piéger les pigeons qui se laisseront dépouiller et 
motivés par l’appât des gains que savent faire miroiter ces rois de la délinquance 
astucieuse. 


Ainsi, le 4 février 1998, une note du chef de la première division de police 
judiciaire de la préfecture de police de Paris, Jean-Jacques Herlem, rapporte que 
le propriétaire d’un commerce situé boulevard de Grenelle, à Paris, est abordé 
par un homme qui lui demande l’autorisation d’exposer des tapis devant sa 
boutique. S’ensuit une discussion sur l’art entre le visiteur et le commerçant qui 
se voit proposer des statuettes anciennes en jade. Un rendez-vous est fixé pour le 
lendemain, sauf que l’escroc a mal jaugé son client : la police assiste 
discrètement, plusieurs jours durant, au manège des Gitans. Une « subtile mise 
en scène » visant à faire passer des objets de fabrication récente et industrielle 
pour des antiquités de très grande valeur. 


Un premier visiteur explique vouloir vendre une collection de onze statuettes 
en jade appartenant à sa grand-mère, une « comtesse » domiciliée dans le 
16€ arrondissement (évidemment), pour la somme (modeste) de 1 million de 
francs. Il soumet plusieurs pièces à la victime et lui propose aimablement de les 
lui laisser en dépôt. Le temps qu’un « expert » en art chinois vienne les 
authentifier. 


Son comparse se présente peu après son départ. « M. Lebrun, expert en art 
chinois ». Installé à Juan-les-Pins (sa carte de visite en atteste), sûr de lui, il rend 
rapidement son verdict : ces statuettes datent de l’époque Ming (évidemment) et 
ont une valeur « considérable » : au moins 5 millions de francs. Il promet de 
racheter l’ensemble de la collection à un prix supérieur si le commerçant fait 
affaire avec son vendeur — de quoi saliver sur une jolie plus-value. 


Après cinq jours de surveillances et de filatures, la PJ neutralise le vendeur 


aux abords de la boutique de la victime potentielle. Sans profession, surnommé 
Djin et âgé de 33 ans, il vit dans une caravane sur la commune d’Athis-Mons 
(Essonne). Le faux expert, interpellé peu après, 33 ans lui aussi, surnommé Petit 
Gros, vit également en caravane, mais dans les Yvelines. Déjà connu pour des 
affaires de ce type, il est le gendre de Michel Gabarres, dit le « roi des Gitans », 
« très proche des frères Hornec », déjà mis en cause à plusieurs reprises pour 
d'importantes escroqueries de ce type, aux faux jades ou aux faux ivoires, en 
France et dans plusieurs pays européens. Un magasin parisien est perquisitionné 
dans la foulée, à l’enseigne prometteuse : Art international. Où une brouettée 
d’objets semblables aux statuettes et autres vases est saisie, ainsi que de 
nombreux tapis bon marché. Les deux suspects avouent les manœuvres 
frauduleuses destinées à fourguer à prix fort des objets de pacotille. 





Notes 


1. Rien n’a été démontré quant à l’élimination de Freddy et aucune poursuite n’a été engagée à 
l'encontre des frères Lemény et des frères Hornec. 


Chapitre 2 


Le cave et le pervers 


À ce stade de l’enquête, le groupe de la Crim se fend d’une solide note 
transmise le 25 juin 1998 à Martine Monteil, chef de la brigade, à l’intention du 
juge d’instruction Didier Ducoudray : « Anciens lieutenants de Claude Genova 
qui leur avait appris le “métier”, les trois frères Hornec évoluent avec aisance 
dans le banditisme, alliant leurs qualités à l’utilisation de moyens conséquents et 
appropriés, tels les véhicules de grosses cylindrées, les motos et les radios, très 
souvent et facilement renouvelés, multipliant les domiciles et les box, le tout dans 
la plus grande discrétion, voire l’anonymat, utilisant comme prête-noms des 
membres de la communauté », écrit le commandant Rustic, chargé de cette 
nouvelle synthèse. 


L’enquête s’est soudain emballée au lendemain d’un renseignement désignant 
les frères comme possibles auteurs d’un hold-up commis dans la nuit du 31 mars 
au 1e avril 1995, presqu’un an après la mort de Genova, « au préjudice de la 
société de transport de fonds ACDS, à Vert-le-Grand (Essonne) », rappelle 
Rustic. L'occasion de cibler une quinzaine de villas et de box, mais seul Loune 
Hornec fut interpellé à l’époque. L’aïîné de la fratrie n’a pas eu trop de mal à 
démontrer qu’il ne pouvait pas avoir participé au commando, n’étant plus 
opérationnel depuis un « accident de chasse » survenu dix ans auparavant, au 
cours duquel une décharge de fusil l’avait atteint. Faiblesse réelle ou feinte, son 
témoignage sur les activités du gang est demeuré « stérile ». Maigre découverte, 
celle de sa passion pour la colombophilie. Sans doute la raison pour laquelle le 
milieu gitan murmurait que les Hornec communiquaient à l’aide de... pigeons 
voyageurs. 


C’est seulement en février 1996 que Mario, pour sa part, a pu être arrêté et 
entendu. « Il a nié sournoisement l’existence même d’un conflit entre sa famille 
et la bande de Claude Genova, allant jusqu’à ignorer les activités délictuelles de 
ce dernier, écrit le commandant. Réfutant être propriétaire du moindre 


établissement de nuit, il a admis avoir acquis quelques parts, pour un montant 
de 100 000 francs, qui lui rapportaient entre 2 000 et 3 000 francs par mois. 
Pour le reste, a répété Mario, l’essentiel de ses revenus était assuré par ses 
activités de forain. » 


Quant à Marc, arrêté un mois plus tard, il a admis du bout des lèvres 
l'existence d’un conflit entre Claude Genova et sa famille. Genova voulait 
« régler leur compte » aux Hornec, il l’avait entendu dire, mais n’avait pas pris 
cette menace au sérieux. Niant toute implication dans l’assassinat de l’ancien, lui 
aussi a attribué sa fortune à ses parts dans divers manèges. 


La véritable « nuit bleue » qui avait suivi — ces trois attentats perpétrés en 
mai 1995 contre le Fun Raï, Le Triangle et La Comedia — pouvait s’interpréter 
comme une « réplique » de la bande rivale. Sept cents grammes de plastic pour 
dire aux Hornec qu’ils n’étaient pas aussi intouchables qu’ils le croyaient. La 
suite avait été plus violente, puisque Jean-Dominique Poletti, membre du clan 
Hornec, était abattu le 3 août 1995, en bas de chez lui par deux hommes 
chevauchant une moto, et ce quelques minutes avant l’arrivée sur place de son 
ami Kadda, le miraculé du jour. 


Encore une fois, la pêche a été bonne, puisque les informations recueillies 
dans le milieu ont permis d’imputer ce dernier assassinat à Nordine Benali, dit la 
Puce, probablement assisté de quelques acolytes. « Voyous notoires, ils 
appartenaient au clan Genova et avaient ainsi voulu venger la mort de leur 
ami Claude », poursuit le commandant, avant de se livrer à une charge virulente 
contre Kadda X « Personnage central de l’élimination de Claude Genovat », 
l’enquêteur n’a pas de mots assez durs pour qualifier cet homme : « Ses liens 
quasi fraternels avec son complice de toujours, Jean-Dominique Poletti, étaient 
connus tant dans le milieu que dans les services de police. N’appartenant à 
aucun clan, ils étaient réputés pour leur efficacité et leur grande 
discrétion. Free-lances, ils se sont toujours vendus aux plus offrants et ont très 
rapidement été séduits par la puissance financière que la famille Hornec avait à 
sa disposition. » 


L’auteur soutient que la présence des deux hommes le jour du crime était un 
gage de sécurité pour Genova, avec lequel ils étaient jusque-là en bons termes. 
Une position que Kadda X a d’ailleurs fini par adopter, prétendant qu’il était 
chargé, avec Poletti, de « sécuriser » ce rendez-vous auquel il s’était rendu avec 


de l’argent destiné à acheter d’éventuels témoins de l’affaire Demestre — en tant 
que parrain, Genova se devait de régler le problème. Alors, pourquoi a-t-il 
d’abord menti sur sa présence au moment de l’assassinat, comme sur ses 
relations avec Marc Hornec, qu’il avait pourtant appelé la veille ? En dire plus le 
condamnerait à mort, s’était justifié Kadda. 


Les mensonges de Sidney — un « cave bien trop tendre pour les affaires du 
milieu » — avaient alourdi ceux de Dana, elle-même sous la pression des 
« compères » Poletti et Kadda X. Ce dernier avait fini par se refaire une virginité 
en Algérie, on l’a vu, avec l’aide d’un homme ignorant son passé criminel, et 
très bien implanté au demeurant puisqu'il lui avait permis le rachat du casino 
d’Aïn el-Turk, dans l’Oranais, pour 800 000 francs, sans compter les travaux. 
Cependant, l’homme d’affaires algérien n’aurait pas tardé à découvrir le « vrai 
visage » de son protégé qui l’aurait menacé de représailles s’il n’arrivait pas à 
dompter les tracasseries de l’administration locale à l’heure d’importer du 
matériel de restauration. Menaces assorties du récit de ses exploits dans 
l'Hexagone où il se serait vanté d’avoir « tué une dizaine de personnes », parmi 
lesquelles « l’un des plus gros voyous de France ». Des déclarations faites peut- 
être « dans un souci pédagogique », remarque le commandant en souhaitant 
vivement que l’intéressé s’en explique un jour devant la justice française. 


« Véritables organisateurs du guet-apens, il n’est pas interdit de penser que 
les deux compères [Kadda et Poletti] puissent être également les tueurs de 
Genova, conclut Rustic avec les précautions d’usage. Leur légendaire appât du 
gain, leur professionnalisme dans ce domaine ne pouvaient laisser place à 
autrui dans cette opération. La fuite de Kadda X dans le sud de la France après 
l’assassinat de Poletti, où il avait trouvé refuge chez les Hornec, alors en 
vacances, puis son départ et sa volonté de s’installer en Algérie, où il sera plus 
difficile à atteindre, sont éloquents sur le rôle principal qu'il a joué dans cette 
affairez. » 


Une vérité par défaut, en somme, à laquelle se résignent souvent les policiers 
qui enquêtent sur les règlements de comptes. Un an plus tard, un mandat d’arrêt 
est lancé contre Kadda X, mis en examen pour avoir « avec préméditation, 
volontairement donné la mort à Claude Genovaë ». 


Cependant, l’histoire n’a pas fini de s’écrire sur le trottoir ou dans les 
prétoires. 


À ce propos, l’été 1998 n’est pas défavorable à tout le monde. « Notre bon 
Eddy », comme l’appellent les policiers de la Crim, est libéré de prison le 
14 août grâce à la pugnacité de son avocat, Éric Dupond-Moretti, « redoutable 
bretteur », note le policier qui consigne ces faits. 


Eddy Ritz Alloun, frère aîné de Riton, assassiné le 2 décembre 1994, reste mis 
en examen dans l’affaire du vol à main armée commis à Perpignan — le pillage 
en règle d’un dépôt de la Brink’s —, mais les policiers redoutent surtout qu’il ne 
mette à profit cette liberté inespérée pour venger son frère, et s’en prendre ainsi à 
celui qui fait à ses yeux figure de suspect n° 1, comme il l’a confié hors procès- 
verbal au Troll : Djamel Benali, frère de la Puce. Une piste confirmée, sur 
procès-verbal cette fois, par la veuve de Riton. 


« Actuellement, croit savoir le Fougueux, Eddy Ritz rassemble des 
informations sur Djamel Benali (localisation, fréquentations) pour le “faire” 
dans les meilleures conditions. » Autrement dit, pour l’éliminer, maïs rien ne dit 
qu’il parviendra à ses fins, ni même que ces supputations ont le moindre 
fondement, sachant que l’homme en question navigue entre Paris et Marbella, 
où, avec son frère, il gagne sa vie dans le négoce de cannabis en provenance du 
Maroc — et très certainement aussi avec l’appui d’autres partenaires. 


Niveau de crédibilité de l’information ? Gitans eux aussi, apparentés aux 
Hornec, les frères Ritz auraient refusé de prendre en charge le contrat visant 
Claude Genova. Trop gros, avait tranché Eddy, avant d’expliquer aux limiers du 
36 que « plus le temps passait, moins il avait de chance de s’en tirer et voyait 
son avenir être à la liberté ce que la Tour de Pise est au fil à plomb » (sic). En 
revanche, que ne ferait-on pour venger un frère ? 


Pour un peu, il serait presque souhaitable pour Nordine Benali que le juge 
d'instruction Jean-Michel Gentil, en fonction au tribunal de Nanterre, voit 
exécuter le mandat d’arrêt qu’il a lancé contre lui le 5 juin 1998 dans le 
cadre d’une « tentative d’importation de stupéfiants en bande organisée ». Une 
hypothèse raisonnable dans la mesure où les enquêteurs ont la certitude que la 
Puce se rend à Paris au moins une fois par mois avec un complice. « Ces deux 
malfaisants notoires viennent récupérer la “comptée” [l’argent de la 
prostitution] auprès de deux “gourgandines”, (nous arrivons à la période des 
soldes) du côté, dans les contre-allées, de l’avenue Foch, autre haut lieu du sexe 
tarifé », écrit Édouard, vieille France, avec son humour féroce. Quant au 
complice, pour l’heure connu sous l’alias sympathique de Hitler, une « source 
très informée » croit savoir qu’il s’agirait de Karim Reguig, alias le Turbulent, 
né à Saint-Ouen en 1965, d’un pêre maghrébin et d’une mère française. Il est 
désormais bien implanté en Andalousie. Cette même source affirme également 


que le Turbulent affectionnerait un bar d’Ivry-sur-Seine, Le Gavroche, où, si l’on 
est patient, on pourrait bien l’apercevoir avec les frères Benali… 


Le quatuor de la brigade criminelle ne serait d’ailleurs pas seul sur la piste : le 
très informé patron de la BRI, Yves Jobic, parfois affectueusement surnommé 
par ses pairs « Yvan le Terrible », serait déjà au courant. 


Eddy Ritz voit son projet différé avec l’arrestation de Nordine et Djamel 
Benali dans un appartement de Séville, le 27 octobre 1998. Les informations 
transmises par l’Office central de répression du banditisme ont permis aux 
enquêteurs espagnols de l’Unité de drogues et du crime organisé (UDYCO) de 
localiser ces hommes recherchés depuis deux ans et de les identifier 
définitivement grâce à leurs empreintes. C’est l’occasion pour la justice 
espagnole de les interroger sur un important trafic de stupéfiants, mais aussi de 
questionner la Puce et son petit frère au sujet du double assassinat de Jacques 
Grangeon et de sa compagne Catherine Castagna, perpétré deux ans plus tôt et 
presque jour pour jour. 

Quant aux enquêteurs français, ils devront patienter. 





Notes 


1. Nous rappelons que, pour ces faits, Kadda X a été définitivement acquitté. 
2. Voir note. 
3. Rappelons qu’il a été définitivement blanchi de cette accusation par la justice. 


Chapitre 3 


« On n’avait pas passé un marché ? » 


Preuve que leur persévérance porte ses fruits, les membres du quatuor de la 
Crim connaissent de mieux en mieux leur sujet. 


Voici ce qu’ils pourraient raconter par bonheur s’ils étaient convoqués un jour 
comme témoins devant une cour d’assises — ils en doutent, mais se gardent bien 
de le dire. 


Les frères Hornec et Claude Genova se connaissaient depuis l’école 
communale de Montreuil, où, déjà, tout n’était pas que douceur. Les premières 
rivalités avaient surgi autour du cas de Sylviane, future maîtresse de Claude et 
bientôt patronne de L’Auberge, bar à voyous, elle n’aimait pas trop les Gitans. 
Le Gros n’a eu de cesse, par la suite, de leur en mettre plein la vue. Pas en 
montant sur des bracos, mais en se liant avec les figures tutélaires de l’époque, 
jusqu’à Francis le Belge en personne. Les frères le craignaient, de même que les 
filles de la rue Blondel redoutaient ses copieuses avoinées, car il usait volontiers 
de la terreur pour les faire « turbiner ». Il prospérait à la tête de son trafic de 
voitures volées avec dans la manche un commissaire (sorti major de sa 
promotion) véreux en poste à Paris. Il avait la peau dure et un gilet pare-flics a 
priori en béton : deux taupes au sein de la BRB, que la chef du service, Martine 
Monteil, avait su contourner au moment de programmer, dans le plus grand 
secret, l’arrestation du voyou au Novotel de la porte de Bagnolet, en 1989. L’un 
des ripoux avait accepté des putes en cadeau, l’autre le prêt de « 10 briques ». 
Une assurance tous risques qui n’avait pas fonctionné cette fois-là ; le Gros 
s’était juré de ne pas laisser cette bévue impunie, comme en attestait ce petit mot 
retrouvé plus tard : « Pour les poulets, je réglerai le problème en sortant. Je vais 
les mettre à l’amende. » 


Claude Genova avait imposé sa loi. Il prélevait sa dîme (entre 20 et 30 %) sur 
les casses, les braquages, le recel et tout le reste, comme une sorte d’agent du 
Trésor du crime. Il avait mieux réussi que les autres et employait les H, qui 
n’avaient pas 20 ans, comme hommes de main. Il les envoyait mettre à sac des 
restaurants et jouer les racketteurs. Puis, dans la foulée, il débarquait : « Les 


Gitans t’ont demandé combien ? 20 000 ? Donne-moi 10 000 et tu seras 
tranquille. » Pour lui, ils avaient éclusé le 11€ arrondissement, cerné les Champs- 
Élysées, veillant à laisser le 13° aux Chinois et le 18€ aux Corses. La banlieue est 
était leur domaine. Le système a fonctionné plus de dix ans, jusqu’à la révolte 
des « voleurs contribuables ». 


Genova au trou, les Gitans avaient décidé de se mettre à leur compte. De 
continuer sans le « vieux », qui avait vu coup sur coup deux de ses lieutenants 
éliminés. D’abord Pasquier, puis Guignon. Il avait attribué la mort du premier à 
ses écarts, lui qui arpentait la rue Saint-Denis les narines poudrées de cocaïne ; 
l’élimination du second l’avait davantage inquiété. Peut-être cherchait-on à 
l’atteindre, lui qui avait garanti la paix au directeur de la maison centrale en 
échange de quelques faveurs : approvisionnement régulier en alcool, droit de se 
déplacer librement dans les murs, autorisation de monter un petit orchestre, plats 
spéciaux... Au point de s’exclamer le jour où sa cellule avait été 
perquisitionnée : « On n’avait pas passé un marché ? » 


Caïd dehors, caïd dedans, ce sanguin, amateur de chansons napolitaines, n’en 
avait plus pour très longtemps à jouer les parrains en sifflant une bouteille de 
Cristal Roederer. Cet être hors norme avait trouvé plus déraisonnable que lui. 


Ses ennemis auront même réussi à lui faire payer sa propre mort. Un scénario 
machiavélique mis en place après le double assassinat perpétré à Aubervilliers et 
l’incarcération provisoire de Pépé, à la fois chauffeur attitré et garde du corps du 
parrain. La mort des frères Demestre avait un prix dont Claude Genova a accepté 
de s’acquitter : 50 briques. De quoi indemniser la famille et mettre son chauffeur 
à l’abri des représailles. La permission à venir, trois mois avant sa sortie 
définitive, devait permettre de conclure ce marché... 


Les matons portent les sacs du prisonnier jusqu’à la porte de la prison, 
acceptant au passage le billet de 500 francs qu’il leur glisse dans la poche, le tout 
sous la discrète surveillance des hommes de la BRI. Puis Genova prend place à 
bord de la Renault 25 blindée conduite par Sidney, dont le père tient un garage et 
où Claude Genova a aussi ses habitudes, l’homme est assez fier d’assurer 
l'intérim. Les filochards de la BRI, présents sur les lieux, lâchent prise lorsqu'ils 
voient le véhicule prendre la route de la capitale. Sauf que le convoi bifurque 
vers la Sologne, où Claude Genova récupère les 50 briques chez un ami éleveur 
de chevaux qui vit avec une prostituée. Ils passent la soirée et la nuit sur place. 


Le lendemain, il est prévu de se retrouver porte Maillot pour un déjeuner avec 
les femmes. Sidney prend le volant de la Renault 25 lestée de l’argent ; Jean-Do 
et Kadda s’installent dans la voiture suiveuse, officiellement pour assurer la 
protection du Gros. Arrivés sur les lieux, ils montent boire un verre au bar 
panoramique, au 33€ étage du Concorde-Lafayette. Son sac plein de fric à la 
main, Claude Genova est accompagné par Chantal, Sidney par Dana. Le 
permissionnaire s’inquiète de ne pas voir arriver les copines de Jean-Do et 
Karim qui assurent que celles-ci les rejoindront directement pour le déjeuner, au 
Congrès. L’apéro englouti, ils se retrouvent tous dans la rue, où Genova renifle 
l’embrouille. Il demande à Sidney de lui donner son calibre, un 11,43 nickelé, 
mais le chauffeur remplaçant ne l’a pas. Le parrain découvre qu’il n’est même 
pas enfouraillé lui non plus, il le traite de « vrai cave ». Le Gros se sent 
vulnérable sans son Mac Douglas, son gilet pare-balles habituel. Perdu, il se 
raccroche à ce quartier qu’il connaît bien. Ils sont à la hauteur du 98, boulevard 
Gouvion-Saint-Cyr, lorsque surgissent deux hommes équipés d’un fusil à pompe 
et d’une arme de poing qui l’abattent. 


Les 50 briques n’ont jamais été retrouvées, au grand dam de Sidney, l’autre 
dindon de cette farce tragique. Cerise sur le cercueil : le montant du contrat a 
bien été réglé par la victime. Le piège parfait : sur le plan juridique, rien ne relie 
les Hornec à l’opération. Le dossier est vide, les quatre enquêteurs le 
reconnaissent volontiers. 


C’est à la même époque, au printemps 1999, qu’un commissaire principal de 
la Crim consigne les résultats définitifs de l’enquête ouverte après l’assassinat 
d’Éric Pasquet, « se disant négociant en automobiles, mais en réalité malfaiteur 
confirmé », abattu par balles, rue de Charonne, à Paris, à l’âge de 33 ans. Riquet 
— son petit nom — venait d’assister à l’enregistrement d’une émission télévisée au 
Cirque d’Hiver en compagnie de sa maîtresse, Vuvik, de son ami Bébé et de 
l’ancien boxeur Christophe Tiozzo, invité du réalisateur, montés à bord d’une 
Renault 25 pour « finir la soirée » dans un bar des environs. 


« Sur le trajet, un incident semble-t-il fortuit s’était produit avec le pilote d’un 
scooter, rapporte le commissaire. Les circonstances de cet événement 
demeuraient floues. Ce même personnage réapparaissait rue de Charonne, 
semblant vouloir en découdre à nouveau. Christophe Tiozzo stoppait son 
automobile et en sortait pour agresser le conducteur de deux-roues. C’est en 
intervenant en compagnie de Bébé, pour calmer les esprits, Tiozzo s’étant alors 


éloigné pour garer la voiture dans une rue voisine, qu’Éric Pasquet était abattu 
de cinq décharges de chevrotine. L’auteur des coups de feu, un individu cagoulé, 
avait surgi d’un véhicule suiveur, utilisant manifestement un fusil à pompe. » 


Le tueur n’était pas seul. Quatre ou cinq complices l’accompagnaient, tous 
cagoulés, à bord de deux véhicules que des témoins ont vu fuir en direction de la 
rue du Faubourg-Saint-Antoine au terme d’une action « menée avec efficacité et 
sang-froid, la victime ayant été achevée d’une cartouche tirée en pleine tête ». 
Rapidement, Fayçal Marrefi, dit Féfé, s’était présenté sur la scène de crime. Lui 
aussi venait d’assister à l’enregistrement au Cirque d'Hiver. Alerté par les 
sirènes de l’intervention en cours, il était tellement excité que la police avait 
décidé de l’embarquer, tandis que son ami Joël Guignon choisissait de s’éclipser 
— sa présence sur les lieux n’a été portée à la connaissance des enquêteurs 
qu'après sa propre exécution, un peu moins d’un mois plus tard, le 12 juin 1994. 
Non loin de là, peu après les faits, un gardien de la paix avait été doublé, par une 
Citroën ZX équipée d’un gyrophare et par une Renault Safrane, tels sont les 
seuls éléments concrets recueillis le premier soir. 


Les amis de la victime « ne semblaient pas disposés à permettre à l’enquête 
de progresser », c’est un euphémisme. Éric Pasquet avait peut-être demandé à 
Christophe Tiozzo d’éloigner la voiture craignant l’arrivée de la police et sachant 
y avoir dissimulé un revolver Smith & Wesson, calibre 38 spécial, 
approvisionné. Le seul à avoir assisté à la scène, Bébé, se refusait à toute 
déclaration. Mot d’ordre : la victime n’avait pas d’ennemi connu. 


La mise sous surveillance technique des lignes de l’épouse légitime de la 
victime, Odile, a permis de relever une conversation entre elle et Claude 
Genova. En revanche, celle du téléphone de Jacky, gérante de boîte de nuit, 
compagne de Nordine Benali et une relation de la victime, n’a pas donné de 
résultat probant, pas plus d’ailleurs que l’audition de la Puce. Entendu un mois 
avant sa mort par les fonctionnaires de la BRB, la victime leur avait cependant 
confié une drôle d’histoire. Une équipe lui avait proposé de participer à un gros 
« coup », mais il avait préféré se retirer après le premier repérage, convaincu que 
ses complices allaient le malmener. Une équipe à la composition fluctuante, dont 
les noms tintaient familièrement aux oreilles de nos enquêteurs deux jours après 
l'assassinat d’Éric Pasquet, cette fois par le biais d’un appel anonyme au 
secrétariat de la brigade criminelle. Le mobile de ce meurtre, expliquait le 
délateur, serait un différend financier surgi après les attaques perpétrées contre le 
transporteur de fonds Securipost à Saint-Ouen-l’ Aumône, les 1% mars et 5 juin 
1993. 


Pour les enquêteurs, aucun doute possible : cet assassinat était « le signal 


précurseur d’une véritable guerre » opposant le clan de Claude Genova à celui 
des frères Hornec. « Le doute s’estompait après l’exécution de Joël Guignon 
moins d’un mois plus tard et devenait une quasi-certitude après la mort de 
Fayçal Marrefi à l’issue d’une rixe armée dans un bar de Colombes. 
L’assassinat de Claude Genova, le 22 août 1994, confirmait cette hypothèse. » 


Des exécutants « bien aguerris » et « extrêmement motivés », des actions 
« minutieusement préparées », il restait, on y revient, à préciser l’objet du litige. 
« À l'évidence, ils [la victime et ses compagnons] semblaient redouter les 
conséquences d’un événement et craignaient davantage les réactions d’une 
bande rivale qu’une intervention policière », analyse le commissaire. Joël 
Guignon avait même laissé entendre qu’ils allaient tous « se la faire mettre ». 
Tout cela parce que Claude Genova, depuis sa prison, se serait mis en tête de 
continuer à jouer les parrains et à « taxer » les frères Hornec sous prétexte qu’ils 
avaient réussi de gros coups. 


Plus tard, les circonstances ont permis d’entendre séparément deux des frères 
Hornec. Comme dans le dossier Guignon, Marc et Mario ont assuré ne pas 
connaître la victime. Ni l’un ni l’autre n’ont pu détailler leur emploi du temps 
dans la soirée du 17 mai, mais cette perte de mémoire à elle seule ne pouvait 
déboucher sur leur mise en cause. Abdelkrim a expliqué qu’il était en Espagne le 
jour des faits et que les présumés protagonistes de l’affaire lui étaient tous 
étrangers. Entendu à l’occasion de sa courte hospitalisation, après avoir été 
victime d’une blessure par arme blanche, Nordine Mansouri a admis avoir croisé 
la victime plusieurs fois dans le restaurant exploité par son propre frère. Un 
temps mis en examen après la découverte à son domicile d’un fusil à pompe de 
marque Maverick, il a bénéficié du doute après une nouvelle expertise 
contredisant la première. Imed Mohieddine a prétendu que Nordine Mansouri, 
Omar Belhadi, oncle de ce dernier, et Kadda X étaient de simples « relations de 
discothèque ». Omar Belhadi, enfin, a assuré ne rien comprendre à sa mise en 
cause, dans la mesure où il menait « une vie des plus honnêtes » depuis sa sortie 
de prison. 


Conclusion du commissaire en forme de nouveau constat d’échec 
« Malfaiteur notoire, proxénète, personnage d’une ostensible agressivité, Éric 
Pasquet comptait bon nombre d’ennemis susceptibles de souhaiter son 
élimination. Sans doute ne devait-il pas être loin de la vérité lorsque, peu avant 
sa mort, il avait fait ses confidences aux fonctionnaires de la BRB. Aucune des 
personnes désignées n’a pu être confondue. » 


C’est à peu près la conclusion, passablement frustrante, à laquelle les 
enquêteurs arrivent après quatre ans d’enquête sur le cas Guignon : ils devinent 
bien qui sont les auteurs du crime, mais inutile de rêver renvoyer le moindre 
suspect devant une cour d’assises. Des certitudes, mais pas de preuves. 
« L’homicide volontaire avec préméditation dont a été victime Joël Guignon le 
12 juin 1994 est une histoire riche en rebondissements », écrit le commissaire 
principal en charge du rapport d’enquête. 


Toutes les portes ont été fermées, et il y a peu de raisons pour que cet homme 
ait été victime d’un crime passionnel, encore moins d’une balle perdue. « Seuls 
des aveux pourraient éclairer la justice, s’ils n’étaient pas contraires aux règles 
et coutumes du milieu, et de son pseudo“code de l’honneur” », poursuit le 
commissaire. 


Les recherches ont été suspendues, restent les faits : il était 19 h 20 lorsque le 
Grand Jo, âgé de 42 ans, a été abattu de plusieurs projectiles sur la voie publique, 
tout près de chez lui, à Nogent-sur-Marne. Selon les témoins, deux hommes ont 
jailli d’une voiture de grosse cylindrée grise, Renault 25 ou Safrane, avant de 
tirer à bout portant sur la victime, occupée à réparer un pneu de son véhicule. 
Cagoulés, comme leur chauffeur, de corpulence « athlétique », peut-être « de 
race noire », ils étaient vêtus de tenues sombres de type « commando ». « Une 
opération préparée et exécutée par des tueurs patentés », armés d’un fusil de 
chasse et d’une arme de poing, selon le rapport rédigé par les enquêteurs. 


La découverte d’une importante somme d’argent au domicile de la victime, 
quelque 251 300 francs, a laissé perplexes les enquêteurs, qui connaissaient 
surtout Joël Guignon comme un proxénèête exerçant ses activités de souteneur en 
« solitaire ». Des billets de banque soigneusement placés dans des enveloppes, 
elles-mêmes rangées dans le vaisselier de la salle à manger, dont son épouse 
s’est montrée incapable d’expliquer la provenance. Une épouse qui n’ignorait 
rien de son job, pour avoir vécu vingt ans avec lui, mais qui est restée peu 
loquace quant à ses fréquentations. 


La « protégée » de Joël Guignon, Manu, prostituée exerçant rue Blondel, en 
savait davantage, comme on l’a vu. Elle avait rencontré le Grand Jo un an 
auparavant, juste avant qu’il fasse la connaissance d’Éric Pasquet, également 
proxénête, ayant lui aussi ses habitudes rue Saint-Denis, « grande gueule, 
provocateur et peu discret ». Très absorbé par sa relation avec Pasquet, Jo avait 
délaissé sa « gagneuse » jusqu’à disparaître totalement durant trois semaines, en 


février 1994. II en était revenu différent, soudain méfiant, sortant armé, toujours 
sur le qui-vive. Sans vraiment se confier, il avait dit à Manu qu’il avait des 
ennuis avec d’autres « types ».…. 





Notes 


1. Pas plus que pour Claude Genova, rien ne permet de relier les frères Hornec à l’assassinat d’Éric 
Pasquet et de Joël Guignon. 


Chapitre 4 


Les visiteurs 


De nouveau libre de ses mouvements, Marc Hornec reste sous étroite 
surveillance. Il ne peut mettre les pieds dans un supermarché, en l’occurrence le 
Leclerc de Champigny-sur-Marne (Val-de-Marne), le 6 mars 1999 vers 13 h 30, 
sans que son apparition fasse l’objet d’une note blanche de la brigade criminelle, 
comme celle-ci : 


« Il était accompagné d’un individu de 18/20 ans, cheveux bruns, courts, de 
corpulence moyenne, 1,70 m. Il tentait de faire frapper une plaque 
d’immatriculation à la cordonnerie Clé Minute situé dans la galerie 
commerciale du supermarché, et semblait ne pas obtenir ce qu'il désirait. » 


Abandonnant a priori sa commande, Marc Hornec est reparti au volant d’une 
Audi 80 break gris métallisé dont le témoin tombé du ciel n’a pas eu le temps de 
relever la plaque d’immatriculation. On comprendra plus tard que les documents 
présentés ont semblé curieux au gérant du magasin, et, surtout, qu’il n’a pas 
compris pourquoi ce client réclamait les plaques les plus chères du marché pour 
une immatriculation... provisoire. 


Imed Mohieddine devrait pour sa part s’épargner les arrestations pour 
conduite sous l’emprise de l’alcool. La dernière fois que cela lui est arrivé, les 
flics du commissariat de Fontenay-sous-Bois (Val-de-Marne) ont passé au fichier 
l’immatriculation de l’ Audi A3 qu’il conduisait. Non seulement la voiture ne lui 
appartenait pas, mais, surprise, elle était assurée au nom d’un Algérien exerçant 
la profession de... transporteur de fonds. Une information qui ne tombe pas dans 
l’oreille d’un sourd, mais Imed ne fait pas seulement trembler l’alcootest, main 
dans la main avec son comparse la Gelée, il fait aussi trembler la nuit parisienne 
et le directeur d’une boîte du 10€ arrondissement, Atmosphère 128, tient à le faire 
savoir en ce mois de mai 1999. 


Mis à l’écart par ses associés, l’ancien gérant a officiellement accepté de céder 
ses parts à un beau-frère, avant de disparaître sans laisser de nouvelles. Quelques 


mois plus tard, les associés ont vu débarquer deux hommes prétendant avoir 
récupéré ses parts dans la discothèque et exigeant un droit de regard sur son 
fonctionnement, arguant d’une solide expérience acquise dans la gestion du Fun 
Raï : il s’agit d’Imed et de la Gelée. 

Cette entrée en force est refusée par les autres partenaires qui alertent aussitôt 
leurs avocats. Néanmoins, les deux intrus recourent rapidement à leur botte 
secrête pour asseoir leur influence : l’intimidation. Facile : grâce à l’ancien 
gérant, ils disposeraient des numéros de portable de tous les associés, dont ils 
useraient au point que l’un d’eux aurait renoncé à dormir chez lui et que les 
autres ne sortiraient plus qu’accompagnés. Lors de la soirée du nouvel an, les 
deux terreurs auraient ponctionné 42 000 francs en espèces dans les recettes. 


Le terrible tandem aurait peu à peu transformé l’établissement en quartier 
général. Les compères se seraient mis à recevoir leurs amis et à faire sauter les 
bouchons sans débourser le moindre centime. Ils étaient dorénavant chez eux et 
l’ont fait savoir. Jusqu’au jour où les propriétaires ont décidé de recruter un 
service de sécurité assez costaud leur interdisant l’entrée de l’établissement. 


Loin de reculer, les deux hommes auraient encore accru la pression au point 
de faire craquer le directeur qui aurait fini par alerter le groupe « cabarets » de la 
BREP. Pas vraiment surpris, les limiers du service savent où retrouver Mohieddine 
et Mansouri : à La Fiesta, un café parisien que les deux lascars semblent 
apprécier. 

L'affaire tourne cours pour les deux hommes, piégés par leur gourmandise et 
priés de lâcher leur emprise. Nordine Mansouri a d’ailleurs une autre histoire sur 
le dos. Plus lourde, puisqu’elle va lui valoir de se retrouver à Fleury-Mérogis un 
soir du mois de décembre 1999. Enquêétant sur la faillite de trois sociétés de 
surveillance et de gardiennage, la PJ de Versailles est en effet tombée sur des 
bulletins de paye au nom de ce braqueur réputé. Gratifié depuis deux ans, selon 
la rumeur, d’un salaire mensuel de PDG, la Gelée ne pointerait apparemment pas 
très souvent. Il aurait d’ailleurs fini par reconnaître qu’il n’avait jamais travaillé, 
même pas une heure, pour ces sociétés. En revanche, il nie farouchement tout 
lien entre ce salaire et le fait qu’il aurait remis une somme de 50 000 francs en 
numéraire au dirigeant de ces sociétés. Cela pourrait s’apparenter, si cela était 
démontré, à une opération de blanchiment rondement menée. 


Parfois, les cours d’assises accouchent d’une parcelle de vérité, même dans les 


affaires liées au grand banditisme. 


Depuis l’ouverture des débats, à Perpignan, le 4 mai 1999, Abdelkrim, 41 ans, 
cousin de Kadda, et Mohamed Amimer, 40 ans, campent sur leur position : ils 
n’ont aucun lien avec le commando qui a subtilisé 10 millions de francs à la 
Brink’s cinq ans auparavant. 


Mis en difficulté à plusieurs reprises, les deux auteurs présumés, arrêtés en 
1996 et en 1997 et confondus par les ADN laissés sur des mégots de cigarettes, 
tiennent bon, jusqu’au témoignage de l’employé de la société de transport de 
fonds, un homme de 36 ans, pris en otage avec son épouse et leur fillette de 
4 ans. Jamais confronté avec eux avant l’audience, visiblement ému, l’homme se 
souvient : « L’un des hommes avait un cheveu sur la langue, un autre avait un 
ton très dur. » « Et ça vous rappelle quelque chose ? » interroge le président. 
« Oui, c’est ce monsieur, répond-il en désignant Abdelkrim, alias Abdel le 
Blond. C’est vous, monsieur, qui m’avez braqué. Vous êtes entré chez moi le 
premier et vous m’avez mis une arme sur la tête. » 


Jouant la surprise, Abdelkrim se lève et réplique : « Maïs non, absolument 
pas, il se trompe, je suis affirmatif. » « Non, j’en suis sûr », insiste l’ancien 
employé de la Brink’s. À sa suite, son épouse revient sur les menaces proférées 
par les voyous et les cris de sa fille, avant de se montrer elle aussi catégorique, se 
souvenant d’une « voix hachée » et d’un « visage très dur » aperçu à la faveur 
d’une cagoule relevée. « Quand vous êtes pris en otage comme cela, pendant 
quinze heures, les voix et les visages, on ne les oublie pas », termine-t-elle en 
reconnaissant « catégoriquement » les deux hommes. 


Le lendemain, au retour d’une suspension d’audience, Abdelkrim prend la 
parole. Inutile de « continuer à jouer au chat et à la souris », dit-il, avant 
d'admettre avoir accepté de participer à l’opération, mais avec un bémol : il ne 
savait pas que cette famille allait être séquestrée durant une nuit à son domicile 
avant d’aller ligoter les seize autres employés de la société lors de leur prise de 
service. 


Dans la foulée, Mohamed Amimer cède lui aussi un pouce de terrain, 
puisqu'il reconnaît ses liens avec l’un des trois autres malfaiteurs cités dans le 
dossier — et en cavale. Recruté par Henri Ritz Alloun, désormais décédé, il 
soutient que le projet initial consistait à « serrer » le responsable à son arrivée au 
dépôt et d’entrer dans les locaux avec lui. Son « contact » avait quelqu’un à 
l’intérieur de la Brink’s qui disposait de toutes les « infos » et aurait même 
participé à la prise d’otages. « Son nom ? » demande le président. « Je ne parle 
que pour moi, j’ai des principes », coupe Amimer, avant de défendre son attitude 


durant la prise d’otages : « À ma grande surprise, il y avait une enfant. J’ai 
permis de préparer des crêpes et de regarder la cassette des Visiteurs. » « C’était 
de circonstance ! » ironise le président. 


L’avocat général Bernard Chifflet requiert vingt ans de réclusion contre les 
deux accusés, non sans avoir souligné leur lourd passé judiciaire et leur 
détermination. « Vous avez placé une arme à feu sur la tempe d’une fillette de 
4 ans. Les aveux, c’est bien, mais ce n’est pas l’essentiel. Cela a permis aux 
accusés de donner une version édulcorée, de dédouaner l’un des absents, un 
copain d’Amimer, et de charger un mort. » Quant à la présence d’une taupe au 
sein de la Brink’s, jamais démasquée, le magistrat pense qu’il faut « chercher 
une femme », affirmation que ME Denis Giraud, avocat d’Amimer, reprend au 
vol en précisant que « la taupe est très, très près de l’employé de la Brink’s 
séquestré quinze heures chez lui ». « Vingt ans, plaide l’avocat, c’est quand on 
viole ou quand on tue. Regardez cet arsenal. Moi, je préfère savoir que toutes ces 
armes n’ont pas servi ! » Et ME Giraud d’invoquer pour finir la personnalité de 
son client qui, gamin, rêvait de devenir footballeur professionnel : « C’est celui 
que les otages ont qualifié de gentil. C’est lui qui calmait un complice excité. 
C’est le bon de l’équipe. » 


« Comme Amimer, mon client, Abdelkrim, n’a pas la moindre goutte de sang 
sur les mains, rebondit ME Jean-Yves Liénard. L'avocat général ne vous a pas 
parlé de la peine minimale encourue : cinq années. Vingt ans, c’est l’élimination 
d’un homme, un pas vers la mort. Abdelkrim a fait un pas vers le juge en 
avouant lors du procès, après plus de deux ans de silence et, certes, de 
mensonges. Moi, je souhaite que le juge fasse un pas vers lui, en signe de 
reconnaissance. Quoi qu’on fasse, on le fait mal. On nous parle de “tactique”, 
de “manœuvre”. S’ils ont avoué, c’est pour se moquer de la cour et des parties 
civiles, ai-je cru comprendre. C’est faux. Abdelkrim X et Amimer ne trichent 
Pas. » 


Le message est partiellement entendu par les jurés, si l’on s’en tient au 
verdict : seize ans de réclusion pour les deux braqueurs. 


Nouveau rebondissement, et non des moindres : Djamel Benali a été 
« descendu » en Espagne alors qu’il discutait au téléphone avec Jacky, la femme 
de son frère Nordine. Un crime aussitôt « élucidé », du moins par la source du 
Quai des Orfèvres, qui y aurait bien vu la main de Saïd Ritz Alloun, dit Eddy, 


pour venger son frère Riton, abattu, on l’a évoqué, le 2 décembre 1994 en sortant 
de chez luiz. 


Voici les faits rapportés par l'officier de liaison de l’Office central de 
répression du trafic illicite de stupéfiants à Malaga (Espagne) : 


« Le 17 décembre 1999, vers 22 h 10, Djamel Benali, qui se trouvait à son 
domicile, aurait reçu un appel téléphonique sur son portable et serait sorti dans 
la rue, probablement pour y attendre quelqu'un. Deux individus seraient arrivés 
à bord d’un véhicule de marque Volvo couleur rouge et, sans désemparer, l’un 
d’eux aurait exécuté Benali. Il semblerait qu’ils étaient porteurs de cagoules ou 
de passe-montagnes. Sur place ont été découverts trente étuis de calibre 9 mm 
Luger PMC. Le corps de Benali aurait été atteint de plus de 20 impacts. » 


Quelques minutes plus tard, la Volvo a été retrouvée dans une rue de 
Fuengirola. Calcinée. Une expédition punitive à laquelle l’agent de liaison 
suggère une autre explication que celle formulée par la Crim : Djamel et son 
frère Nordine, écroué à Séville depuis le 27 octobre 1998, sont également 
soupçonnés d’avoir participé à l’assassinat du voyou Jacques Grangeon et de sa 
compagne, le 5 octobre 1996, à Marbella. 


À suivre. 


Règlements de comptes, arnaques, évasions : rien de ce qui pourrait éclairer le 
dossier Hornec n’échappe à l’attention des enquêteurs. 


Ainsi cette interpellation par la BRI de « dangereux malfaiteurs » soupçonnés 
d’être les auteurs de l’assassinat de Mohamed Boucetta, « important trafiquant 
de stupéfiants » tué le 8 décembre 1995 près du bien-nommé bar Chez Trop-tard, 
à Vitry-sur-Seine. Parmi eux, deux hommes âgés d’une trentaine d’années et 
« très défavorablement connus des services de police » : Serge Lepage, fils 
turbulent d’une figure de la banlieue sud, qui dormait le jour de son arrestation 
avec un fusil à pompe Remington approvisionné à portée de main, et son ami 
François Delage, lourd d’un lot de trois cents cartouches de calibre 5,56. Outre 
leurs liens avec les frères Benali, ces deux garçons connaissent la moitié des 
voyous manouches de la région parisienne, communauté à laquelle le premier est 
rattaché par sa mère. 


Aucune suite judiciaire ne sera donnée à cette exécution sur fond de 
« carottage » (vol) de shit. 


Mais l’actualité du banditisme en cette fin du xx® siècle, c’est aussi la montée 
en puissance dans la capitale d’un personnage susceptible de faire de l’ombre 
aux Hornec. On l’appelle Joël le Turc, de son vrai nom : Souhel Hanna Elias, né 
au Tchad en 1956. « Spécialisé dans les machines à sous et le recouvrement de 
fonds », lieutenant d’un ponte du milieu marseillais, Francis Vanverberghe, dit le 
Belge, il est désormais « l’individu par lequel il faut passer pour tenir une boîte 
à hôtesses dans Paris », selon les sources du Quai des Orfèvres. Pas question 
pour la Crim de le bousculer, dans la mesure où le Turc aurait « de très bons 
contacts » avec un service voisin et ami, la BRP. Il a cependant été récemment 
reconnu par un homme séquestré pour avoir prétendu acheter un bar-tabac de 
Chatenay-Malabry, dans lequel le Turc et son équipe plaçaient des machines à 
sous. Ce fut plus qu’un coup de semonce, puisque le commerçant s’est retrouvé 
pendant toute une matinée dans les locaux d’un importateur de machines à sous 
lié au milieu corse, où on lui a signifié qu’il avait un « contrat sur le dos ». 
Inutile de dire que le tenancier malheureux a eu « la peur de sa vie ». 


Pour l’heure, les affrontements se concentrent cependant sur le terrain plus 
classique des bars à hôtesses de la capitale. Les enjeux sont d’autant plus aigus 
que la BRP a fermé de nombreux établissements, mais voilà la police invitée aux 
premières loges de ces bras de fer. Cette fois, Imed Mohieddine est allé trop loin. 
Ou a été maladroit. Ou s’est heurté à plus fort que lui. Toujours est-il qu’il est 
interpellé peu avant minuit, le 14 septembre 2000, dans le cadre d’une tentative 
d’extorsion de fonds au préjudice de trois bars à hôtesses du 8° arrondissement 
parisien : le Japan Bar, rue Quentin-Bauchart, le Franky et le My Way, tous 
deux situés avenue de Friedland. 


Mohieddine ne serait pas monté seul à l’assaut de ces établissements supposés 
être dans l’orbite de Francis le Belge. Lors de son interpellation, il était flanqué 
de Yazid Naït Belkacem, un Algérien de 39 ans, et de Saber Targui Abdou, 
25 ans, grandi à Fontenay-sous-Boiss. 


Depuis plusieurs mois, rappelle une note de la PJ, des informations 
confidentielles « émanant de diverses sources appartenant au monde de la nuit » 
faisaient état de « manœuvres d’intimidation à l’égard de certains responsables 
de bars américains ». Aucune plainte n’avait été déposée jusqu’au 6 juillet 2000, 
date à laquelle le patron du Japan Bar a franchi le pas. Quelques heures plus tôt, 
sept à huit hommes avaient semé le trouble dans son établissement, avec à leur 
tête Imed Mohieddine. Non seulement ils n’avaient pas réglé leurs nombreuses 


consommations, mais ils avaient perturbé une clientèle plutôt soucieuse de 
discrétion. Pour finir, ils avaient vidé le tiroir-caisse avant de tourner les talons. 
Le lendemain, rebelote au Franky Bar, envahi par les mêmes vers 4 heures du 
matin : comportement bruyant, consommations impayées et tiroir-caisse vidé. 
Des faits que le plaignant rapproche d’une demande formulée quelques mois 
auparavant par Mohieddine, qui avait exigé le versement mensuel d’une somme 
de 20 000 francs en échange de la protection des trois établissements qu’il gérait. 


Le 10 juillet 2000, le gérant du My Way dépose plainte à son tour. Récemment 
invité à dîner dans un restaurant réputé de Neuilly-sur-Seine, il s’est vu réclamer 
le versement de 25 000 francs par mois pour prix de leur « protection » par le 
même Mohieddine, accompagné de deux voyous parisiens recherchés. Chose 
rare dans les histoires de racket, les techniciens de l’identité judiciaire ont relevé 
diverses traces papillaires au Japan Bar, dont celles de Yazid Naït Belkacem.…. 
localisé dans la nuit du 12 septembre au May Way en compagnie de Mohieddine 
et de Saber Targui Abdou. Pris en flagrant délit grâce à la « sensibilisation » du 
monde de la nuit opérée par les flics du groupe « cabarets ». Leur voiture, un 
cabriolet BMW neuf enregistré au nom d’un tiers ayant pour seule ressource le 
revenu minimum d’insertion, est saisi, mais seul Mohieddine est placé sous 
mandat de dépôt. 


Il faudra attendre deux mois pour que le piège se referme sur l’autre présumé 
participant de ces agapes, Nordine Mansouri, dit la Gelée. La BRB sur le dos, il 
avait choisi lui aussi de se mettre au vert à Oran, sa ville natale, mais Paris et sa 
petite famille lui manquaient. Au début du mois de novembre 2000, son avocat, 
ME Karim Achoui, prend ainsi attache avec le juge Étienne Apaire et lui explique 
que son client est prêt à collaborer avec la justice s’il a la certitude de ne pas être 
incarcéré. Le juge donne son aval, mais le fait que les patrons des bars aient 
retiré leurs plaintes n’y change rien : à l’issue de son interrogatoire par les 
policiers, le magistrat revient sur son engagement et incarcère Mansouri pour 
«tentative d’extorsion de fonds ». Le temps de les confronter, lui et Mohieddine, 
avec les rackettés, se justifie le madré Étienne Apaire. Une claque pour le jeune 
et brillant Karim Achoui, qui, dans les colonnes du Parisien, jure que son client 
« conservait des amis dans le milieu mais n’en faisait plus partie ». 





Notes 


= 


. Ceux-ci ont été poursuivis, mais jamais condamnés pour cette affaire. 


IN 


. Eddy Ritz Alloun n’a jamais été poursuivi dans le cadre de cette affaire. 


ICO 


. Aucune condamnation n’a été prononcée dans ces affaires. 


4. Aucune condamnation n’a été prononcée dans ces affaires. 


IV 


Six ans apres 


2000 


Chapitre 1 


Paris, capitale des éliminations 


Du haut de ses bureaux donnant sur le ciel de Paris, le quatuor du Quai des 
Orfèvres compte les cadavres qui s’amoncellent au fil des semaines sur les 
trottoirs — et tente de les relier entre eux afin de trouver une explication, à défaut 
de confondre les assassins. 


La première victime du nouveau millénaire s’appelle Marc Monge, un voyou 
de 48 ans. Originaire de Carpentras, il est abattu de six balles dans la tête alors 
qu’il était au volant d’une voiture ; son passager a préféré s’échapper, 
abandonnant une sacoche contenant 95 000 francs en liquide. « Les trois auteurs 
ont pris la fuite à bord d’une berline bleu foncé », précise la note rédigée le 
8 janvier 2000, quelques heures après la fusillade. 


Que faisait sur la commune de Saint-Ouen, en bordure de Paris, cet homme 
réputé régner sur un beau parc de machines à sous dans le sud de la France, lui 
qui passait pour le parrain du Vaucluse ? « Le tireur appartiendrait à la 
communauté gitane », croit savoir l’Agence France-Presse, qui rappelle 
comment la victime avait échappé à un premier règlement de comptes vingt et 
un ans auparavant. Assiste-t-on aux soubresauts d’une guerre des machines à 
sous qui a déjà expédié sous terre une quarantaine de voyous depuis 1995 dans le 
seul sud-est de la France ? 


Deux autres bandits de gros calibre ont été assassinés en mai et en juin 1999 
dans le Gard, noteront les envoyés spéciaux de la brigade criminelle du côté 
de Nîmes, un peu surpris, le mot est faible, de rencontrer de telles difficultés 
avec au moins deux de leurs collègues locaux, dont l’un passait pour l’amant de 
la veuve de l’un des voyous assassinés. Ce n’est pas le seul obstacle qui se 
dressera devant les enquêteurs, puisque les scellés judiciaires de l’affaire Monge 
disparaîtront comme par enchantement des rayonnages du tribunal de Bobigny, 
interdisant toute comparaison entre les douilles et les ogives retrouvées lors de 
ce flingage avec celles ramassées lors d’autres affaires. 


Neuf mois plus tard, le 27 septembre 2000, c’est un autre parrain, cette fois de 
taille XXL, qui tombe sous les balles, dans une capitale décidément peu 


hospitalière pour les voyous sudistes. Francis Vanverberghe, dit le Belge, né en 
1946 à Marseille, suivait tranquillement le résultat de la dernière course de 
chevaux dans un PMU parisien, L’Artois Club, lorsqu’un homme est entré avant 
de marcher vers lui. De taille moyenne, le sourcil épais, casque noir sur la tête, 
blouson noir orné de broderies dans le dos, il a ouvert aussitôt le feu à l’aide 
d’une arme de poing de gros calibre. Neuf douilles de calibre 11,43 ont été 
retrouvées sur place ; le Belge, qui n’était pas armé, a fait un pas vers son 
agresseur avant de s’écrouler. 


Le tueur et son équipier ont pris la fuite grâce à leur moto, une Honda 1000 
Varadero noire dont la plaque arrière était masquée. Ils n’ont pas eu un seul 
regard pour l’importante somme d’argent en espèces que la victime portait sur 
elle : 220 000 francs en billets de 500 francs — de quoi acheter une 
impressionnante quantité de tickets du PMU, gagnants évidemment. 


Le Niais et son groupe en sont réduits au stade du renseignement, comme en 
atteste une note du 7 novembre 2000 présentant les activités parisiennes du 
parrain marseillais au cœur de toutes les interrogations : « Le Belge avait pris sa 
retraite, mais faisait dans le blanchiment d’argent. Il investissait dans des bars à 
hôtesses et des boîtes de nuit ; il avait des intérêts dans Le Motus, un club 
échangiste, L’Homero, le V.I.P. Room, le Diablotin, The First et le Time’s 
Cabaret. C’était un gros joueur de PMU et il faisait dans les faux prêts. Il 
établissait par exemple un acte sous seing privé faisant état d’un prêt de 
120 000 francs à quelqu'un, somme qu’il ne prêtait bien sûr pas. Par contre, la 
personne lui remettait des remboursements de 40 000 francs. C’est son filleul, 
ex-joueur de l’OM [Olympique de Marseille] qui se chargeait de ça. Le Belge 
faisait aussi dans l’achat de tableaux, dans les machines à sous, assisté 
de Souhel Hanna Elias (alias Joël le Turc), et dans le racket. » 


La Crim a eu un tuyau qui ne sera jamais conforté, mais qu’elle prend 
suffisamment au sérieux pour l’évoquer noir sur blanc. Le Belge aurait autorisé 
un certain Djilali Zitouni à prendre des parts dans un établissement de la rue La 
Boétie, Le Beyrouth. Malheureusement incarcéré pendant quatre mois pour une 
affaire de proxénétisme, le parrain aurait demandé à Zitouni de régler les arriérés 
en même temps que l’argent qu’il lui avait prêté pour investir dans 
l’établissement, dès sa libération. Zitouni aurait refusé de lui donner le moindre 
centime, avant d’inciter son « homme de main », Philippe Talata, dit Boualem, à 
« fumer » le Belge pour résoudre le problème. 


Le clan Hornec surgit soudain au détour d’un compte rendu de surveillance 
opérée un peu moins de deux ans auparavant par la BRI. Ce jour-là, le 8 avril 
1999, le Belge et Joël le Turc ont rencontré durant plus d’une heure deux 


émissaires des frères de Montreuil dans une brasserie proche de la place de 
l'Étoile, La Grande Armée : Nordine Mansouri et Imed Mohieddine. Pas 
suffisant pour les impliquer dans cet assassinat, mais les rumeurs enflamment le 
milieu. Rumeurs si mauvaises qu’elles débouchent sur la double élimination des 
malheureux Zitounil et Talata, vraisemblablement à l’initiative des amis de 
Francis le Belge, qui ont pris très (trop) au sérieux les tuyaux de la Crim. 


Un certain Antonio Lages apparaît par ricochet dans le décor. Le numéro de 
portable de Boualem Talata — accessoirement garde du corps du comique Djamel 
Debouzze — a été relevé dans le calepin d’une de ses amies. Lages, le petit 
Parisien d’origine portugaise, longtemps en cheville avec les frères Hornec, 
était-il en affaire avec eux ? La construction reste pour l’heure des plus fragiles. 


Le commissaire divisionnaire Yves Jobic, chef de la BRI, apporte sa 
contribution au dossier. Dans un rapport du 17 juin 1999, il consigne ce que lui 
ont permis d’apprendre des mois d’interceptions de sécurité (écoutes) et diverses 
sources humaines au sujet d’un réseau de placement de machines à sous. Au 
cœur de cette équipe, Nordine Mansouri et Imed Mohieddine, « spécialistes des 
attaques à main armée et associés du clan Hornec », soupçonnés d’avoir investi 
dans le secteur des jeux. Ils disposeraient d’une centaine de machines installées 
dans des débits de boissons de la région parisienne, en cheville avec un certain 
Bibi, 41 ans, frère de l’acteur Sami Naceri, ce qui expliquerait que les deux caïds 
aient été invités à la première du film Taxi, dans lequel ce dernier joue le rôle 
principal. Leur entrepôt n’aurait pas encore été localisé, mais le commissaire 
confirme ce qu’avaient montré les premières surveillances : l’équipe traite avec 
Joël le Turc, bras droit de Francis le Belge, probablement au sujet du partage des 
machines à sous, le nombre de bars susceptibles de les abriter n’étant pas infini. 
L’équipe est également en relation avec Boualem, lui aussi à la tête d’un joli parc 
de machines et introduit auprès des frères Hornec par Bibi Naceri. Boualem qui 
est assez malin pour fonctionner avec un Tatoo et passer ses appels à partir de 
cabines ou de portables empruntés à des copains. 


« La personnalité de ces individus démontre que les braqueurs de haut niveau 
ont diversifié leurs activités dans le commerce de machines à sous », conclut le 
commissaire divisionnaire en charge du rapport de synthèse, qui aimerait voir 
ses hommes poursuivre l’enquête dans un cadre juridique « approprié », 
autrement dit passer du stade du renseignement à celui du judiciaire. Ces 
machines rapportent tellement d’argent (20 000 francs en moyenne par mois et 
par machine) qu’elles ont rempli les cimetières autour de Marseille et de l’étang 
de Berre et provoquent désormais de vives tensions dans la capitale. Aïnsi le jour 
où Joël le Turc a récupéré deux machines dans l’entrepôt des frères Hornec sans 


demander la permission, suscitant la colère des propriétaires. Et celui où 
Mansouri et Mohieddine ont eu l’impression de se faire « carotter » par leur 
« ami » Boualem, apparemment moins droit en affaire que leur protégé Bibi2…. 


La victime suivante tombe le 23 octobre 2000 à la hauteur du 33, avenue 
Georges-V, toujours à Paris. Frédéric Péchenard, chef de la brigade criminelle, se 
rend sur place vers 23 h 30, une dizaine de minutes après les faits, pour constater 
les dégâts. Le défunt s’appelle Antonio Lages. Né en 1972 à Montreuil. Connu 
pour vol à main armée. Ancien tenancier du Mirage, une boîte de nuit de Creil 
fréquentée par les voyous. Celui-ci est sorti de prison treize jours plus tôt grâce 
au savoir-faire de son avocat, M€ Karim Achoui, cousin de son complice en 
braquages Farouk Achoui. Son crâne a littéralement explosé, frappé par deux 
balles de calibre 12, Brenneke. Passager de la Mercedes qu’il conduisait, Michel 
Bogacki, connu lui aussi pour une dizaine d’affaires, a été touché à la main par 
une balle qui ne lui était pas destinée. Un témoin a vu trois hommes cagoulés 
dans une Alfa Romeo noire. L’un d’eux est descendu pour ouvrir la porte de la 
Mercedes et tirer sur le conducteur avec un fusil à pompe. 


Depuis, la rumeur enfle dans les prisons : William Petit, né en 1965, membre 
de la communauté des gens du voyage et connu pour avoir participé à quelques 
« coups » avec le défunt « Tonio » Lages, ne sort plus dans la rue que sous la 
protection de gardes du corps... Une peur d’autant plus justifiée qu’un ami 
commun a lui aussi récemment fini dans une mare de sang, en plein Paris : Farid 
Sanaa, dit l’Écureuil, né en 1967, abattu dans le 17€ arrondissement le 19 octobre 
1999, 


Le partage du dernier magot, vingt-six tonnes de téléphones portables, soit 
environ dix mille appareils dérobés, le 25 novembre 2000, dans la zone de fret 
de l’aéroport de Roissy, aurait-il fait des malheureux ? C’est une piste parmi 
d’autres, sans oublier la plus tragiquement simple : dans ce milieu, les guerres 
d’ego se règlent généralement par la violence, laquelle finira, comme il s’y 
attendait, par faucher William Petit, blessé par trois projectiles au niveau des 
jambes dans son propre pavillon, à Noisy-le-Sec, par un visiteur prénommé 
« Laurent » avec lequel il était en train de se « disputer ». 





Notes 


1. Le 25 juillet 2001, Djilali Zitouni, 45 ans, est retrouvé au volant de sa Mercedes dans une rue de 
Gennevilliers (Hauts-de-Seine), atteint par une quinzaine de projectiles de calibre 9 et 7,65. La brigade 
criminelle est saisie de l’enquête. 


2. Ils n’ont jamais été poursuivis dans le cadre de cette affaire. 


Chapitre 2 


Jades, enlèvements et transports de fonds 


Est-il interdit d’enquêter sur les escroqueries aux faux jades, spécialité du 
milieu des gens du voyage, qui consiste à plumer de riches particuliers en leur 
vendant à bon prix et en espèces des antiquités rares qui ne sont en fait que de 
pâles copies ? 

La police judiciaire n’aurait-elle pas le droit de mettre son nez dans cette 
délinquance qui ne fait pas de bruit, mais peut rapporter des dizaines de millions 
de francs, surtout si les victimes ont beaucoup de liquidités à cacher au fisc ? 


On pourrait le penser si les informations récoltées au mois de février 2000 par 
les enquêteurs de la brigade de répression des escroqueries et des fraudes se 
révélaient fondées. Ces informations sont des plus explosives, puisqu’elles font 
état d’une réunion qui se serait tenue entre quelques délinquants passablement 
exaspérés par le préjudice qu’ils subiraient à cause des enquêtes d’un capitaine 
de cette brigade sur ces fameuses escroqueries. Ceux-ci sont tellement énervés 
qu’ils auraient décidé de... placer un « contrat » sur sa personne. Le 
commanditaire présumé de ce qui est perçu comme de véritables menaces de 
mort serait Michel Gabarres, dit « le Prof », né dans le Cher en 1944, membre de 
la communauté des gens du voyage, et inscrit à l’époque au fichier spécial de la 
répression du banditisme en raison de ses relations avec Marc et Mario Hornec, 
quasiment des frères pour lui, mais aussi avec Roger Winterstein, dit Garçon, et 
le fameux Roby-Michel Mayer. 


« Tous ces individus appartiennent à une organisation de type mafieux », 
précise la note qui parvient entre les mains du quatuor de la Crim. Une 
information pour association de malfaiteurs a d’ailleurs été ouverte à Paris et 
confiée à la juge Marie-Paule Morrachini. La section de recherches de la 
gendarmerie nationale de Paris mène l’enquête. Quant au capitaine visé, il a 
provisoirement été transféré dans un autre groupe en charge du dossier. corsel. 


« Le Prof » (on l’appelle aussi « le roi des charrieurs ») focalise 
provisoirement l’attention de toutes les polices. La première procédure ouverte 
contre lui pour escroquerie remonte à 1992. II a été poursuivi pour blanchiment 


sept ans plus tard. Officiellement enrichi grâce aux manèges et aux fêtes 
foraines, on le présente comme le tuteur officieux de la fratrie depuis qu’il a fait 
la connaissance de Marc Hornec à la faveur d’une incarcération à la Santé ; entre 
gens du voyage, les deux hommes auraient vite sympathisé entre quatre murs, où 
la survie passe par l’entraide. Plus trivialement, Marc serait intervenu dans la 
cour de promenade pour signifier aux « rebeux » qu’il leur déconseillait de taxer 
la belle Rolex de son ami. Une protection dont l’ancien lui serait redevable pour 
le restant de ses jours. 


À sa sortie de prison, le Prof a plus ou moins intégré la mouvance Hornec, 
même s’il « ne pèse pas lourd en tant que voyou », rappelle une note. 


Une drôle de scène se déroule dans les rues de Roquefort-les-Pins (Alpes- 
Maritimes) au cours de la soirée du 20 octobre 2000. 


Trois véhicules bloquent une Mercedes sous les yeux médusés des passants. 
Le conducteur, beau-frère de la passagère, une certaine Anita, tente de se 
dégager en percutant l’une des voitures ; il est pris sous le feu de l’un des 
malfaiteurs, qui ne l’atteint pas, prend un coup de crosse au visage, mais parvient 
à s’enfuir à pied. Les assaillants s’emparent de la Mercedes, non sans jeter Anita 
dans le coffre. Un véritable enlèvement que les auteurs tentent, tant bien que 
mal, de faire passer pour une opération de police auprès des passants. 


Dans son malheur, Anita, qui vit dans un camp de gens du voyage, a 
cependant de la chance. Sa famille refuse de collaborer avec la PJ, mais les 
renseignements de l’Office central pour la répression du banditisme sont assez 
précis pour localiser une maison proche de Nîmes où elle est retenue, entravée et 
coiffée d’une cagoule. Elle est libérée quatre jours plus tard. Néanmoins, les 
enquêteurs n’ont pas tout compris. Ils interpellent un vieux briscard, longtemps 
considéré comme le parrain de la banlieue sud de la capitale, recherché par une 
juge d'instruction parisienne pour trafic de stupéfiants ; ils embarquent aussi 
R. D., 38 ans, et les deux présumés geôliers : G. D., 44 ans, et F. B., 39 ans, tous 
connus pour vols à main armée. Mais que sont-ils allés faire dans cette galère ? 
D., chez qui la jeune femme était séquestrée, peut difficilement nier son 
implication, outre qu’il doit répondre de la saisie, chez lui, d’un pistolet 
automatique, d’une cagoule, d’une paire de menottes et d’un fusil de chasse. Le 
briscard, lui, n’a rien d’autre à se reprocher que l’utilisation de quatre 
téléphones, dérisoire eu égard à son passé fait d’évasions diverses et de multiples 


coups fumants. 


Cependant, l’affaire se télescope avec une enquête des douanes, qui travaillent 
alors sur une affaire de stupéfiants. Leur informateur les a avisés que l’équipe 
projetait de prendre en otage un commissaire-priseur de Nîmes ou de 
Montpellier. Un projet assez vague qu’ils auraient abandonné pour se concentrer 
sur une « foraine » habitant la région de Nice, où vit Robert Demorise. 
L'information est confortée par un tuyau récoltée par la PJ de Versailles, selon 
lequel se serait tenue une réunion au sommet dans un restaurant de Nice. À 
l’ordre du jour, toujours selon l’informateur, la préparation de l’enlèvement de la 
foraine. Son tort ? Elle aurait oublié de verser sa part à l’un de ses cousins au 
lendemain d’une lucrative escroquerie sur la vente de pierres dures. De quoi 
mettre en mouvement les cracks du milieu manouche. 


Le projet, selon les confidences de l’amie de l’un des participants, consistait à 
séquestrer la victime pendant quarante-huit heures et à envoyer une cassette à sa 
famille, à laquelle le petit groupe expliquerait que les faits étaient « sérieux » et 
l’équipe « solide »… 


« On soupçonnerait les H d’être à l’origine de l’affaire, mais ils n’ont pas été 
accrochés, décidément ! », se lamente Rustic. L’antenne niçoise du SRPJ de 
Marseille va tout de même en profiter pour gratter du côté de Cagnes-sur-Mer, 
lieu de villégiature privilégié des frères sur la Côte d’Azur. Les menaces de mort 
dénoncées par ce policier en charge des enquêtes sur les escroqueries aux jades 
justifieront même une vaste opération de l’Office de la délinquance financière 
dans le camp de Manouches de la commune afin de leur « mettre un peu la 
pression ». Avec une insistance particulière pour le fortuné Michel Gabarres, qui 
s’obstine à nier en bloc l’existence d’un « contrat » visant le « collègue ». 


Mal engagée à cause du refus de collaborer de la famille, mais aussi des 
réticences des opérateurs de téléphonie, qui s’étaient révélés incapables de 
fournir le positionnement en temps réel de portables pourtant placés sous écoute 
judiciaire, l’enquête sur l’enlèvement d’Anita connaît un rebondissement 
fâcheux deux ans plus tard : le 7 janvier 2003, un faux avocat s’est introduit dans 
les locaux du tribunal d’Aix-en-Provence et est reparti avec le dossier 
d'instruction sous le bras, enclenchant une annulation partielle, voire totale, de la 
procédure. 


Les voyous savent que le passé peut à tout moment les rattraper. Qu’une 


affaire oubliée n’est pas une affaire enterrée, à moins de faire disparaître tous les 
procès-verbaux ainsi que leurs copies. 


Cette fois, c’est Nordine Mansouri (la Gelée) qui en fait les frais. Il est arrêté 
le 20 mars 2001 par la BRB pour des faits commis le 23 décembre 1996, et pas 
des moindres : vol à main armée avec séquestration des personnels commis aux 
dépens d’un centre-fort Ardial sur la commune de Villepinte (Seine-Saint- 
Denis). L'attaque avait duré une heure, pour un butin de 21 millions de francs, 
un coup de maître derrière lequel les enquêteurs verraient bien la main de ce 
« malfaiteur d’envergure appartenant au milieu montreuillois », par ailleurs 
demandeur d’emploi en France et propriétaire d’une usine de textile à Oran. 


Le mode opératoire atteste de la mobilisation d’une équipe professionnelle : 
ce soir-là, veille de Noël, un commando de six à sept personnes cagoulées, 
gantées, puissamment armées et « particulièrement bien renseignées » parvient à 
s’introduire dans le garage du centre-fort à partir d’un entrepôt mitoyen 
désaffecté en perçant carrément le mur. Ils maîtrisent les trois convoyeurs de la 
dernière navette de la soirée, qui viennent de décharger leurs sacs, avant de 
contraindre l’un d’eux à demander, par l’interphone, l’accès aux toilettes, situées 
dans le secteur « caisse-coffres », sous alarme permanente. Une employée 
commande l’ouverture de la première porte du sas et, voyant les malfaiteurs 
braquer leurs armes sur la tête de son collègue convoyeur, débloque la seconde 
issue avant d’être maîtrisée à son tour puis contrainte d’ouvrir les deux coffres. 
Les sacs remplis de billets sont transférés vers l’entrepôt et chargés à bord d’un 
véhicule qui disparaît très vite avec les assaillants et... le revolver de l’un des 
convoyeurs. 


Les constatations sont fructueuses avec la découverte de nombreux mégots à 
l’aplomb du trou pratiqué dans le mur, mais aussi sur le toit, où les malfaiteurs se 
sont manifestement installés pour effectuer leurs surveillances. Les 
investigations ne donnent cependant aucun résultat, jusqu’à ce renseignement 
miraculeux, tombé cinq ans plus tard dans l’oreille d’un policier, selon lequel 
Nordine Mansouri aurait participé à ce vol à main armée. Placé en garde à vue 
dans la foulée, le suspect accepte que soit prélevée sa salive, ce qui permet de 
comparer aussitôt avec les empreintes génétiques relevées sur les mégots. « Il est 
rapidement établi que son empreinte génétique est identique à l’ADN nucléaire 
extrait de l’un des mégots découverts à l’aplomb du trou », claironne la note de 
la PJ parisienne. Sauf que la Gelée, désormais âgé de 42 ans, ne lâche rien et 
persiste à nier une quelconque participation à ce vol. Placé sous contrôle 
judiciaire pour l’affaire d’extorsion de fonds, il prépare avec ses avocats une 
nouvelle bataille : celle de l'ADN. Son objectif : démontrer que ce mégot fatal a 


très bien pu être apporté sur la scène par une main ennemie. 


Datée du 12 avril 2000, un nouveau « rapport de renseignements » vient 
éclairer les activités du trio. Un policier d’un commissariat de Seine-et-Marne 
assure avoir été « contacté par une personne fiable » appartenant au milieu du 
grand banditisme. Selon ce nouvel informateur, « certaines agressions à main 
armée actuellement commises aux domiciles de particuliers souvent fortunés, ou 
au préjudice de convoyeurs de fonds, seraient le fait d’une bande spécialisée » 
dont il croit connaître les membres. Derrière Marc et Mario Hornec, il cite 
Michel Curtet, dit le Blond, né au Havre en 1947, en cavale depuis une grosse 
saisie de cocaïne et retranché du côté de Barcelone, où il gérerait une affaire de 
bateaux. Il ajoute quelques noms, dont celui d’ Ahmed Lahcene, dit Céro, né au 
Raincy en 1958, connu pour de nombreux vols à main armée et client régulier de 
la BRB. Des hommes qui se retrouvent volontiers dans ce bar de Rosny-sous- 
Bois rebaptisé La Fontaine depuis qu’il a été repris par Mohamed, dit le Chat. 


Pas très rassuré, la « source » affirme que nombre de ces garçons carburent à 
la cocaïne et qu’ils disposent, pour monter leurs coups, de matériel de police — 
voitures de police volées, cartes de réquisitions, uniformes... Dans le passé, ils 
n’auraient pas hésité à agresser plusieurs riches particuliers en Espagne, 
notamment des trafiquants de stupéfiants2.… 


Un autre vol à main armée remonte à la surface, commis dans la nuit du 30 au 
31 mars 1995, au préjudice de la société de transports de fonds ACDS, à Vert-le- 
Grand, dans l’Essonne. Il est temps en effet pour la Direction régionale de la 
police judiciaire de Versailles de dresser le bilan de cinq ans d’enquête sur ce 
« coup » mémorable, qui avait permis aux malfaiteurs de ramasser 
33 883 741 francs — montant fourni, plusieurs mois après les faits, par la victime. 
Un bilan encore une fois mitigé, entre les dénégations des uns et la disparition 
brutale de quelques autres, constatent Rustic et ses collègues toujours à l’affût du 
moindre indice. 


Ce vendredi du printemps 1995 (Charles Pasqua est encore ministre de 
l'Intérieur), entre 5 et 6 heures du matin, une dizaine de malfaiteurs cagoulés et 
armés comme des porte-avions passent donc à l’acte. Ils ont soigné leur 


approche puisque la moitié d’entre eux a passé la nuit avec les parents du 
gardien de nuit du dépôt, Patrice Spilers, tandis que les autres séquestraient chez 
lui le « régulateur » de la société : Michel Marty. Polaroid à l’appui, ils ont eu le 
temps de conditionner le personnel. « Les malfaiteurs n’usaient d’aucune 
violence à l’encontre des otages, à qui ils expliquaient qu'ils en voulaient 
seulement à l’argent du dépôt », écrit l’auteur, qui déroule le scénario. Vers 
3 h 30, la famille Spilers est chargée à bord d’un fourgon qui récupère au 
passage les proches du régulateur, lui-même sommé de se rendre au dépôt avec 
sa voiture personnelle et trois malfaiteurs à bord. À l’heure dite, le régulateur 
entre dans les lieux et explique au gardien la situation, non sans lui mettre sous 
le nez les photos et une lettre de sa mère. Patrice Spilers n’a d’autre choix que 
d’ouvrir la porte, tandis que son collègue entame la procédure d’ouverture du 
coffre, ayant récupéré la clef d’un chef de bord neutralisé par les malfaiteurs 
alors qu’il arrivait au travail. « Les truands, parfaitement renseignés, prenaient 
soin de rester hors du champ des caméras », note l’enquêteur. Surtout au 
moment de l’ouverture de la chambre forte, sous l’œil du centre de 
télésurveillance de l’ACDS. Il ne reste qu’à charrier les millions à bord d’une 
Renault Espace avant de prendre la fuite en abandonnant les otages sains et 
saufs. 


Attaque réalisée sans un seul coup de feu, même lors de la « neutralisation » 
de deux autres convoyeurs arrivés pour prendre leur service. Avec quelques 
petites erreurs tout de même, puisque les assaillants ont perdu dans le dépôt 
quatre cartouches de calibre 357 magnum et oublié dans le fourgon un pistolet 
automatique de marque CZ, au numéro limé et approvisionné de quinze 
cartouches, ainsi que deux colliers de type Cerflex, aussitôt placés sous scellés. 
Ils ont aussi laissé des mégots au domicile de l’une des familles et un paquet de 
Marlboro Light chez l’autre, avec des traces d’empreintes. 


Selon les témoignages recueillis, les assaillants étaient tous vêtus de tenues de 
type militaire et communiquaient à l’aide de talkies-walkies. Certains semblaient 
porter des gilets pare-balles sous leurs vêtements, l’un au moins était équipé 
d’une grenade, un autre d’un pistolet-mitrailleur. Le plus athlétique arborait un 
masque de carnaval, un autre avait le teint rougeaud ; on a aussi remarqué 
l'inscription Air Force sur le blouson d’un troisième, maïs rien qui puisse mener 
jusqu’à eux. 

Le premier renseignement crédible est parvenu aux oreilles de la brigade 
criminelle le 4 avril 1995, quelques jours seulement après les faits. Évidemment 
anonyme, il impliquait quatre personnes dans le coup : Mario et Marc Hornec, 
Mohamed Amimer et Omar Belhadi. Un tuyau jugé suffisamment sérieux pour 


déclencher, dès le lendemain, une vaste opération visant tous les domiciles 
connus de cette équipe. Avec une seule prise : Omar Belhadi, arrêté à Chelles 
(Seine-et-Marne). Et une découverte, avec les conséquences que l’on sait, ces 
569 kilos de résine de cannabis dans un box loué par Marc Hornec à Rosny- 
sous-Bois. 


Mohamed Amimer a été interpellé huit mois plus tard par une brigade 
anticriminalité, alors qu’il circulait dans Paris ; aucune charge n’étant retenue 
contre lui, il a été remis en liberté à l’issue de son audition. Le tour de Mario 
Hornec est venu deux mois plus tard ; lui aussi a été mis hors de cause après 
avoir nié toute participation aux faits. Comme son frère Marc, un mois plus tard. 


Un autre renseignement n’en est pas moins exploité. Un certain « Gérard », 
employé, comme son épouse, de l’ACDS, aurait fourni des informations aux 
braqueurs. Un homme apparaît rapidement dans le champ, Gérard Claes, 
embauché dix ans plus tôt par la société, dont la femme, prénommée Nadia, elle 
aussi employée du transporteur de fonds, a un frère défavorablement connu des 
services de police. Le filet se referme sur eux le 21 juillet 1996. Questionné sur 
les voyages qu’il s’est récemment offerts, Gérard avoue sa participation aux faits 
et met en cause son beau-frère, prénommé Maklouf. Celui-ci finit par 
reconnaître son implication, de même que son ami Malik, qui admet avoir 
organisé un rendez-vous entre Gérard et ses amis voyous, grimés pour 
l’occasion. Il n’a rien fait d’autre. Enfin si, admet-il après quelques heures de 
garde à vue, il a fourni une voiture volée et participé à la séquestration de l’une 
des familles. Une aide qui lui a rapporté 1 million de francs, aussitôt dépensé 
pour rembourser ses dettes et voyager. Gérard a pour sa part touché 
300 000 francs pour les (bons) renseignements fournis et Maklouf 
150 000 francs pour son rôle d’intermédiaire. Les noms des voyous ? Tout juste 
sont-ils en mesure de fournir de vagues descriptions. 


Nouveau rebondissement le 25 juin 1996. Encore un anonyme qui a des 
déclarations à faire, de surcroît au sujet d’un mort : Stéphane Ley, 47 ans, abattu 
quelque temps auparavant, le 1% mars, à Puteaux (Hauts-de-Seine), alors qu’il 
sortait de chez sa maîtresse, une prostituée. Il aurait selon cette source participé 
au braquage du dépôt. Vrai ou faux, les enquêteurs placent aussitôt sur écoute le 
domicile de l’ami et complice du défunt, Michel Crutel, 41 ans. L’homme fait 
preuve « d’une grande prudence, n’apparaissant presque jamais au téléphone ». 
Sa compagne évoque en revanche avec un banquier un placement de 
300 000 francs au Luxembourg, avant de parler d’un coffre loué par sa sœur. 
C’est assez précis pour déclencher une perquisition un peu moins d’un an plus 
tard, mais le coffre est vide, la sœur n’a rien à dire et la compagne encore 


moins : elle ignore tout des activités de son homme, inscrit dans la foulée au 
fichier des personnes recherchées. Même silence gêné du côté de la maîtresse du 
défunt : Stéphane Ley ne vivait que périodiquement chez elle, disparaissait 
plusieurs semaines sans dire où il allait. Ce n’est qu’après sa mort qu’elle aurait 
découvert ses activités criminelles. 


Le corps de Michel Crutel est retrouvé le 21 mai 1999 à l’arrière d’un fourgon 
abandonné devant l’hôpital d’Algésiras, en Espagne. Curieusement muni d’un 
passeport au nom de Christian David, ressortissant français réfugié en Amérique 
du Sud après avoir tué un policier au temps flamboyant de la French Connection, 
le fugitif a été abattu alors qu’il s’apprêétait, avec plusieurs complices, à dérober 
un stock de haschisch dans un appartement de la station balnéaire andalouse ; le 
propriétaire des lieux a sorti une arme, privant de nouveau la PJ d’une audition. 


Certes, l’enquête a permis la mise en cause de trois personnes, un employé de 
l’'ACDS, son beau-frère et un petit voyou, mais « le restant de l’équipe n’a 
malheureusement pu être identifié » et les morts violentes ont « perturbé le cours 
normal des investigations ». On ne saurait mieux dire. Ultime pied de nez : 
l'ADN de Michel Crutel ne correspondait à aucune des traces retrouvées sur les 
mégots ramassés chez les otages. 


Une bonne nouvelle tout de même pour notre quatuor persévérant : le 
13 décembre 2000, la chambre d’accusation de Paris choisit de renvoyer Kadda 
X, en cavale dans l’Oranais, devant la cour d’assises de Paris pour l’assassinat 
de Claude Genova. Une décision rare dans les affaires de règlements de comptes, 
qui risque cependant de réjouir « les Prals », comme le milieu désigne parfois les 
frères Hornec : ils ne sont pas considérés par la justice comme les instigateurs de 
l'élimination du parrain parisien. 

« Pour mémoire et par désenchantement, nous nous souviendrons que Marc et 
Mario Hornec, eu égard à la faiblesse de leurs revenus, ne sont pas soumis à 
l’imposition fiscale », conclut amèrement un policier. « Le groupe S. avait fait à 
l’époque l’inventaire de leur patrimoine immobilier et de leur parc automobile 
(à faire pâlir un chef de brigade centrale). Plusieurs rapports ont été transmis 
officiellement aux services fiscaux du ministère des Finances. » 





Notes 


1. Nous précisons que, pour cette affaire, un non-lieu général a été rendu. 


2. Précisons qu’un rapport de renseignements ne constitue pas une preuve indiscutable s’agissant d’un 
élément de procédure pouvant être à charge. 


Chapitre 3 


La rumeur d'Orléans 
(et quelques autres) 


À Orléans, il arrive que des détenus parlent à l’oreille des flics. C’est ce qui se 
produit au printemps 2001 avec un certain succès, puisque le prisonnier a eu 
l’honneur de partager sa cellule avec Marc Hornec. Celui-ci lui aurait confié, 
dans le secret de la prison, être le « commanditaire » de l’assassinat de Claude 
Genova. Ce témoin tardif refuse d’être entendu officiellement, mais son 
confident, membre de la brigade des stups locale, accepte de coucher sur papier 
ses impressions. Et d’extraire son précieux indic — il vient de faire tomber un 
maton dans une affaire de trafic de drogue et de téléphones — le temps de le 
présenter à ses collègues de la brigade criminelle, le 10 mai 2001. 


Devant Rustic et le Fougueux, qu’on imagine plus qu’intéressés, l’indic répète 
avoir entendu Marc Hornec évoquer le versement de 3 millions de francs pour 
écarter définitivement du circuit un Genova devenu « potentiellement gênant ». 
L’un des hommes de main mobilisés a été tué depuis, l’autre est en cavale et 
rêverait de « fumer » les Hornec, ambition apparemment partagée par 
« des jeunes du 93 », précise la source, dont les souvenirs remontent à 1999, au 
lendemain du coup de filet opéré à Eurodisney. Marc se serait également vanté 
d’avoir participé à plusieurs vols géants à main armée, dont l’un aurait rapporté 
la bagatelle de 66 millions de francst. 


Totalement invérifiable, comme d’habitude, mais le portrait que dresse le 
détenu du prisonnier Marc Hornec grouille de précisions propres à asseoir une 
réputation. Il a été frappé par le « grand train de vie » de cet homme dont il 
rédigeait les courriers (Marc a un peu de mal à l’écrit) et « qui faisait cantiner 
beaucoup de détenus autour de lui pour se protéger d’une éventuelle 
élimination ». « Il était richement habillé, poursuit-il, avec des vêtements et des 
accessoires Hermès, Versace ou Armani. Les matons faisaient la queue devant sa 
cellule pour lui rendre visite et lui acheter ses cigares, des “barreaux de chaise” 
et ses revues. » Lui-même aurait apparemment bien profité des largesses de son 
nouvel « ami ». À tel point que Marc lui aurait proposé de le « prendre dans son 


équipe » à sa sortie de prison, en lui offrant pour commencer un poste de videur 
dans un bar à hôtesses proche du château de Versailles. Cerise sur le gâteau, cet 
indic ambitieux propose à ses interlocuteurs de « faire serrer » leur voyou 
préféré en flag à l’occasion d’une grosse livraison de came, un sujet qu’il 
maîtrise bien. Ce qui le motive ? L’appât du gain, très prosaïquement : il se 
verrait bien au service des douanes, avec la promesse de toucher les dix pour 
cent de commission prévus dans les affaires de stups. Son officier traitant local 
ne dit pas non, mais ne voudrait pas perdre cet auxiliaire de grande valeur — « la 
gueule et le verbe d’un Kadda X avec vingt ans de moins », note le très 
observateur Rustic — au profit d’un service national. 


Demande recevable, tranchent ses visiteurs parisiens, qui passent décidément 
beaucoup de temps en prison, à la recherche de parcelles de vérité. Les voici en 
effet au parloir, à Châteauroux, face à un détenu qui vient d’écoper de six ans de 
prison pour trafic de stupéfiants et d’une interdiction définitive du territoire 
français. Le marché conclu avec lui est prometteur : ses confidences en échange 
d’une remise de peine et d’un billet d’avion pour l’Algérie, son pays natal. 
« Samir », bientôt rebaptisé « France Télécom » par ses visiteurs, qui savent 
avec quelle facilité il fournit ses codétenus en téléphones, désigne lui aussi les 
tueurs de Claude Genova sans sourciller. À ceux qui sont déjà soupçonnés, il en 
a ajouté un troisième : Nordine Mansouri. Précision de bijoutier, il assure que le 
montant versé par les commanditaires n’était pas de 3 millions, mais de 
3,8 millions de francs. « Genova était devenu trop encombrant », reprend-il sans 
apporter le moindre indice sérieux. 


Encombrant « au sens propre comme au figuré », souligne Édouard, clin d’œil 
fait au poids pris les derniers temps par le parrain amateur de pâtes. « France 
Télécom » aiguille rapidement les enquêteurs vers un autre témoin potentiel, un 
certain Mouss, connu pour séquestration et assassinat, lui aussi incarcéré et 
probablement prêt à parler dans la mesure où il est « sur la liste noire des 
Hornec ». Mouss avait monté un trafic de voitures de luxe avec feu Genova, qui 
lui avait « sauvé la vie » dans le conflit qui l’opposait à Marco le Kabyle, voilà 
pourquoi ce garçon reste très attaché au souvenir du défunt. Plus excitant encore, 
Mouss serait sur le point de lancer un trafic de cocaïne et de cannabis entre le 
Maroc et la France, via l’Espagne, avec son ami la Puce, comme lui prêt à tout 
pour « liquider » les Hornec.…. 


Soucieux lui aussi de passer pour un type sérieux, « France Télécom » abat 
quelques atouts. Il a fourni le modèle de la voiture (une Peugeot 406) utilisée par 
Mohamed Amimer pour rejoindre l’Espagne après son évasion du centre de 
détention de Nîmes, le 25 août 2000, avec l’appui logistique des Hornec? — ce 


jour-là, lors d’une opération parfaitement synchronisée, deux hommes vêtus de 
combinaisons blanches s’étaient arrêtés le long du mur d’enceinte, munis de 
deux échelles, la première pour monter sur le mur, la deuxième étant alors 
balancée à l’intérieur. Il indique même les noms des interlocuteurs des frères en 
Andalousie, il cite lui aussi Karim Reguig, parfois surnommé Hitler, et son 
associé de toujours, un  Jamaïcain aussi remuant que lui. 
Anecdote supplémentaire : en descendant à la cave l’un des membres du clan 
Hornec, la Puce aurait eu la confirmation que ses rivaux lui avaient tendu un 
piège à l’occasion d’un transport de came par bateau. Son frère Djamel lui avait 
sauvé la peau en lui donnant l’ordre de quitter le navire quelques minutes avant 
le départ : il aurait été flingué et jeté par-dessus bord. 


« France Télécom » connaît les Hornec de l’intérieur, lui qui présente James 
Hornec, le fils de Mario, 18 ans, et Fabrice Hornec, 26 ans, comme les figures 
montantes. Les frères « montent toujours sur de gros coups, pour l’adrénaline, 
mais toujours solidement entourés », explique-t-il avant de confirmer qu’ils 
investissent dans l’immobilier et possèdent « un restaurant et une boîte de 
nuit sur les Champs-Élysées ». « Ils sont prêts à fournir voitures, motos et 
pavillons à ceux qui acceptent de travailler avec eux », poursuit celui qui vise un 
retour rapide au pays. « Ils utilisent des petits voyous de banlieue pour quelques 
coups et ensuite les éliminent. En tant que Gitans, ils ont des difficultés à être en 
contact avec le milieu beur. Ils ont la logistique pour se procurer de la drogue et 
l’importer en France, mais ne disposent pas des réseaux pour l’écouler à 
Paris. » 


Rustic et Édouard digèrent et font le tri. 


Ils savent bien qu’on ne prête qu’aux riches. L’interlocuteur est visiblement 
animé d’un esprit revanchard vis-à-vis d’une fratrie soupçonnée d’avoir éliminé 
son ami et protecteur, Claude Genova“. 


Toutes ses informations ne sont pas à prendre au pied de la lettre, pas 
davantage celles qui concernent l’implication du trio dans le trafic de stupéfiants, 
que celles qu’il livre en forme de bouquet final. Pour « France Télécom », il ne 
fait aucun doute que Francis le Belge a été « flingué » parce qu’il était en conflit 
avec les Hornec. « Le Belge essayait de placer des machines à sous dans les bars 
de banlieue tenus par de vieux Arabes, dit-il. Il a fait de l’ombre aux Hornec sur 
la place de Paris et s’est montré trop gourmand sur certaines affaires. » 


Propos péremptoires que le détenu saupoudre d’accusations non moins 
lourdes sur la puissance des frères, qui auraient des « oreilles » dans la justice, la 


police et les prisons, mais aussi un avocat dans la manche, « véritable membre 
de leur famille », qui « effectue un gros travail pour eux ». 


Quelles suites donner à ce flot de révélations ? Circonspects, les policiers 
parisiens attendent que « France Télécom fasse ses preuves » et ne pousseront 
pas, dans l’immédiat, sa demande de transfert dans une prison de la région 
parisienne plus propice aux « affaires », selon ses mots... Des affaires par 
ailleurs suivies de près par un service voisin, la brigade des stupéfiants, logée au 
troisième étage du Quai des Orfèvres, qui capte une écoute dans laquelle on 
entend ce hâbleur raconter à un interlocuteur avoir obtenu un nouveau téléphone 
par l’entremise de « celui qui a tué Francis le Belge ».…. 


« Une réunion intergroupes, voire interbrigades + OCRB semble de plus en 
plus nécessaire si on veut commencer à être efficace », écrit avec une certaine 
lucidité un Rustic conscient qu’il ne parviendra à rien s’il reste dans sa bulle de 
la Crim. Une idée qui fait doucement son chemin. 


En cette fin des années 1990, la petite cellule de la Crim a les yeux tournés 
vers Malaga, le petit paradis des voyous français. Rustic, Édouard, le Fougueux 
et le Troll cherchent à vérifier l’existence de liens entre le trio qui les obsède et 
la dream team du cannabis incarnée par Karim Reguig et son associé jamaïcain, 
surnommé Djama. Un nouveau meurtre les incite à croire qu’ils sont sur la 
bonne piste, celui de Fatah Khitmane, dit « la Tache », abattu de deux balles de 
gros calibre à Paris, le 9 janvier 1998. Le corps a été retrouvé dans une voiture 
faussement immatriculée, stationnée rue de Rungis, dans le 13° arrondissement 
parisien. Sur lui, un faux extrait de naissance, 5 350 francs et 126 000 pesetas ; à 
quelques mètres de la Renault Laguna, un téléphone ensanglanté équipé d’une 
Mobicarte achetée en Espagne ; dans un container pour verre situé à quelques 
mètres, un revolver Manhurin, calibre 357 magnum, approvisionné de quatre 
cartouches et de deux étuis percutés ; découvert par des collégiens ; un peu plus 
loin, un portefeuille lui aussi ensanglanté contenant les papiers de la victime. 
« Très défavorablement connu » des services de police, cet homme de 38 ans, de 
nationalité algérienne, a notamment été impliqué en 1992 dans une affaire 
portant sur la bagatelle de six tonnes de haschisch. La veille de sa mort, il a 
appelé son frère pour avoir des nouvelles de la famille ; il avait dit se trouver au 
Débarcadère, un restaurant de la porte Maillot, avec un « copain ». 


Rédigé le 12 juin 2001 par un autre groupe de la brigade criminelle, le rapport 


de synthèse émet l’hypothèse que les flingueurs pourraient être Djamel Benali 
(qui sera tué un an plus tard en Espagne) et d’un acolyte, agissant en 
l'occurrence pour le compte de « Karim et Djama ». « Aucune preuve n’a été 
apportée, mais c’est la piste la plus sérieuse », prend soin d’écrire le collègue du 
bureau voisin, qui rappelle cet autre meurtre commis à Malaga le 5 octobre 
1997, celui de Kamel Berkani, tué sur le parking de l’établissement de nuit qu’il 
exploitait avec Karim Reguig. Meurtre dont le présumé auteur, reconnaissable à 
la large tache visible sur le côté droit de son visage, ne serait autre que... la 
Tache. « Le mobile du règlement de comptes trouverait son origine dans un litige 
portant sur le trafic de stupéfiants entre l’Espagne et la France, suggère le 
rapport de synthèse. Prétextant vouloir négocier une trêve, les voyous auraient 
attiré Fatah dans un guet-apens pour le faire abattre par ses hommes de main. » 
Le seul à avoir été entendu, Mourad, s’est déclaré « totalement étranger aux 
faits » ; les autres n’ont pas eu l’occasion de s’expliquer, soit parce qu’ils n’ont 
pas été localisés, soit parce qu’ils ont à leur tour rejoint le grand cimetière des 
voyous. 


La pression aura sans doute poussé Karim Reguig, soucieux de préserver ses 
positions et ce train de vie jalousé par les voyous qui traînent en Andalousie, à se 
retirer pour quelques mois au Portugal. Ce qu’il fait dès l’été 2001, à en croire 
les informations de l’officier français installé au consulat de France de Malaga. 
Mis en garde, croit savoir le policier, par « des amis des Hornec » ayant leurs 


entrées dans les services. 


« France Télécom » promet du neuf à ses amis de la Crim, qui se déplacent à 
nouveau auprès de lui en cet été 2001. En fait de révélations, le détenu — qui sera 
bientôt remercié par la levée de ses amendes douanières — se contente de 
propager quelques rumeurs captées derrière les barreaux. Avec une petite 
tendance à accabler Nordine Mansouri, dont il affirme qu’il s’évadera, s’il n’est 
pas innocenté dans l’affaire de l’attaque du centre-fort de Villepinte, par 
hélicoptère, à partir d’une cellule située au dernier étage — il lui suffira de scier 
un barreau et de gagner le toit à la force des bras, avant de filer en douce vers 
l'Algérie... Une hypothèse balayée par les collègues de l’antigang, qui n’y 
croient pas un instant, mais « France Télécom » n’en a pas fini avec la Gelée. Il 
le verrait bien dans le casting de ceux qui s’en sont pris à Francis le Belge. La 
preuve ? Nordine Mansouri se serait vanté d’avoir un alibi, en l’occurrence sa 
présence ce jour-là en Algérie. Valeur de ce tuyau ? Proche de zéro, tranchent ses 


interlocuteurs, car si Nordine Mansouri a laissé courir ce bruit, c’était 
précisément pour qu’on ne l’implique pas dans cette guerre aux accents du Midi. 
Ultime confidence : les frères Hornec aurait l’intention de s’attaquer à un 
richissime Marocain installé sur une île espagnole, dont la spécialité consiste à 
changer des devises en dirhams pour le compte de « commerçants » néerlandais 
et allemands désireux de blanchir leur argent au Maroc... De quoi faire rêver des 
nuits entières un bandit provisoirement enfermé, mais pas de quoi faire basculer 
une enquête criminelle. 


Plus sérieusement, une note des Renseignements généraux, entité pas encore 
dissoute par Nicolas Sarkozy, évoque la gestion des biens légués par Francis 
Vanverberghe dans la capitale. Longtemps considéré comme le « représentant » 
des intérêts du Belge en région Provence-Alpes-Côte d’ Azur — il avait pris pour 
lui des parts dans plusieurs restaurants d’Aix-en-Provence et des discothèques de 
Nice et Saint-Tropez —, un homme d’affaires aurait contacté plusieurs de ses 
anciennes relations pour placer discrètement 500 000 francs en espèces. « Ces 
fonds pourraient provenir de la liquidation, par les héritiers du Belge, au profit 
de ses proches, des parts qu’il détenait dans plusieurs bars à hôtesses et 
établissements de nuit parisiens, comme Le First, un bar américain de la rue 
François-1®, où opéraient une quinzaine de prostituées, écrit l’auteur. Situés 
dans le 8° arrondissement de la capitale, dans ce quartier des Champs-Élysées 
dont le contrôle attise depuis quelques années les appétits du grand banditisme, 
ces commerces auraient, en effet, récemment changé de mains, selon les 
observateurs du milieu parisien. Par ailleurs, l’ex-parrain marseillais, qui ne 
disposait d’aucune source de revenus et justifiait son train de vie, très bourgeois, 
par ses gains au jeu, avait confié quelques mois avant sa mort avoir pris ses 
dispositions pour mettre ses proches à l’abri du besoin. » 


En attendant, le clan du Belge joue de malchance avec la police... de 
proximité. Le locataire d’un box situé sur la commune de Puteaux (Hauts-de- 
Seine) a en effet appelé le commissariat après la découverte de sacs assez lourds 
à l’endroit précis où il gare sa voiture. Le dispositif de surveillance mis en place 
a permis l’interpellation de deux hommes au moment où ils pénétraient dans le 
garage. Le premier, Jean-Louis Marocchino, 38 ans, est un neveu de Francis 
Vanverberghe, précisément le fils de sa sœur. Le deuxième, William Chineau, 
30 ans, est le fils de la sœur de la veuve du même Francis, autrement dit un 
neveu par alliance. Livrés à la brigade de répression du banditisme, ils ont perdu 
au passage un fusil à pompe, trois pistolets-mitrailleurs, quatre pistolets 
automatiques avec leurs chargeurs, un revolver, quatre gilets pare-balles, deux 
brassards « Police », un silencieux, des gants et un lot de cagoules et de 


perruques. Signe que les « sudistes » n’entendaient pas rester les bras croisés 
dans la capitale, et peut-être même venger leur cher « tonton ». 


La mouvance manouche planquerait un jeu de faux passeports à Alicante, ville 
côtière espagnole, chez un disquaire spécialisé dans le flamenco. C’est le dernier 
tuyau livré au quatuor de la brigade criminelle. L’auteur précise que cela facilite 
les transferts vers l’étranger, en particulier vers les faubourgs d’Oran, où 
plusieurs de ces garçons ont leurs habitudes à Aïn el-Turk.. 


La légende Hornec est en marche et s’écrit de commissariat en parloir, de bar 
borgne en cabinet d’avocat, à charge pour Rustic et ses trois collègues de trier le 
vrai du faux. Une avalanche, à lire les dernières notes blanches annexées au 
dossier qui s’épaissit de jour en jour. Les « H » ont « dans leur manche » un 
membre haut placé des services secrets tunisiens à qui ils auraient rendu de 
précieux coups de main, stipule l’une d’elles. Ils savent aussi pouvoir compter 
sur un ancien commandant des services algériens, un type d’une soixantaine 
d’années surnommé le Colonel, ou Colombo, très implanté en Espagne, où il 
passe pour fournir des hommes de main et des armes, connaît par cœur la route 
de la came et se vante de pouvoir « décrocher » quiconque serait pris dans le 
pays avec quinze tonnes de shit. Ils se vantent de payer très cher pour savoir qui 
balance qui et quoi dans les dossiers, mentionne une autre note. Ils cherchent à 
s’allier à une équipe marseillaise opérant dans les machines à sous et ayant 
besoin de renforts. Ils n’abandonnent jamais l’un des leurs en prison s’il encourt 
une lourde peine, prêts à mobiliser pinces coupantes, échelles de corde, voitures 
rapides et armes à feu si nécessaire. Ils ont des projets titanesques, comme 
l’attaque du centre-fort où seraient stockées pour une durée indéterminée les 
recettes des stations de ski de la région grenobloise. À la manière des groupes 
stups, ils filochent jusqu’aux Pays-Bas des grossistes de la came pour braquer 
leur marchandise, après les avoir mis en confiance en leur achetant dix à vingt 
kilos de cocaïne en espèces. Pendant que les plus jeunes membres lancent des 
équipées sauvages ponctuées de « saucissonnages » passablement traumatisant 
pour les victimes, sommées par tous les moyens d’avouer où elles dissimulent 
leurs économies. 


La part de vrai dans ces informations glissées par des individus forcément 
malintentionnés ? « Mieux vaut un tuyau solide que dix à moitié percés », aime à 
dire le Troll en connaisseur. 





Notes 


. Rapportés par la police, ces propos d’un indicateur ne sont évidemment pas paroles d’évangile. 
. Loin de nous de prendre au pied de la lettre les propos de cet indicateur. 


. Pour cet appui logistique, les frères Hornec n’ont pas été condamnés. 


1 © ID IH 


. Rappelons qu’un soupçon ne fait pas une condamnation. 


Chapitre 4 


Les héritiers 


Rustic évoque un « simili-braquage », peut-être à cause du choix de la cible, 
un magasin d’articles de sport situé dans la zone industrielle de Claye-Souilly 
(Seine-et-Marne). Pas du haut de gamme, mais le butin se chiffre tout de même 
en dizaines de milliers d’euros, et le commando était composé de six hommes 
qui ont utilisé trois véhicules. Alertée, une patrouille du commissariat le plus 
proche a surpris les braqueurs en pleine action. Un gardien de la paix a tenté de 
s’interposer ; alors qu’une Peugeot 605 fonçait sur lui pour prendre la fuite, il a 
fait feu avant d’être blessé. 


Quelques heures plus tard, un appel anonyme a été passé au service chargé de 
l’enquête. Message : l’un des protagonistes de l’affaire, blessé par balles, est 
soigné à l’hôpital Avicenne, à Bobigny. Surprise, il s’agit de Mehdi Hornec, un 
turbulent rejeton du clan. Le jeune homme « chique » évidemment, autrement dit 
nie toute implication dans les faits dont on lui parle. Et sa blessure ? Un 
différend survenu lors d’une fête de famille, rien de bien méchant, jure-t-il.…. 


La Peugeot est retrouvée près d’une autoroute voisine ; carbonisée, elle est 
équipée de fausses plaques d’immatriculation. Mehdi Hornec, lui, atterrit à la 
prison de Fresnes, où il est soigné. 


Les héritiers sont-ils à la hauteur des aînés ? Le quatuor est dubitatif, mais 
maîtrise de mieux en mieux son sujet. La photographie de cette mouvance et de 
son fonctionnement, que proposent Rustic et ses collègues à l’automne 2001, 
doit beaucoup à la documentation de la cellule de renseignements contre le crime 
organisé, mise en place au sein de l’Office central de répression du banditisme, 
comme en atteste cette riche synthèse, derrière laquelle on reconnaît la patte d’un 
major dont il sera question plus loin, un certain Gilles Ganzenmüller : 


« Rien ne se fait, rien ne se commet par les équipes de Montreuil sans l’aval 
des Hornec. Ils ont la main sur toute l’activité criminogène du secteur, mais vu 
leur statut ils ne traitent jamais directement avec la “main d’œuvre”. Leurs 
ordres passent par leur “contremaître”, le seul qui connaît personnellement 
toute la faune intercités de la place de Montreuil : “Charlie”, cousin de Marc et 


Mario. La communication doit se faire par l’intermédiaire des jeunes que l’on 
voit souvent dans le camp de Charlie. L’un roule en Mercedes coupé 2L, l’autre 
en Clio Williams. Il est très difficile de leur piquer leur numéro de portable, ils 
n’en ont que très rarement et se font appeler par celui de gens qui les 
accompagnent. Franck, c’est le caméléon. Il peut changer d’apparence en deux 
heures, passer pour un clochard roulant en épave à 17 heures et se transformer 
en play-boy qui roule en Porsche à 21 heures. O. (un voyou) nous le balance 
comme à la tête d’une équipe de saucissonneurs qui affectionnent 
particulièrement les joailliers [...] Il est le seul à oser mettre un Hornec en 
cause, car, sur Montreuil, évoquez ce nom avec les caïds de la place et ils vous 
répondent d’un bloc : “C’est trop gros, c’est des fous, ils nous font peur !” » 


Une fois sa peine purgée, Marc Hornec est de retour sur le terrain. Filé sans 
relâche, il se déplace à bord de véhicules hyperpuissants, jamais immatriculés 
sous son nom et pour cause : il s’abrite derrière la société Hornec Auto Sport, 
curieusement domiciliée à une adresse où aucun garage n’est visible. Il a été 
contrôlé à bord d’une Subaru grise en compagnie de son vieux mentor Georges 
Berens, dit Francky, aux abords du camp des Soudoux, à Noisy-le-Sec. Ou 
encore au volant d’une Audi S6 (360 chevaux) immatriculée dans un garage de 
Fréjus (Var) au nom de l’un de ses cousins. On l’a aussi vu en compagnie de 
Marcel Huzler, dit « Bouzou l’aveugle », à Gournay-sur-Marne. Par ailleurs, il 
n’est pas inutile de savoir qu’il est le propriétaire du box où se sont « fait serrer » 
il y a peu deux garçons en train de démonter le deux-tons et le gyrophare d’une 
Peugeot 405 volée au... commissariat parisien de Port-Royal. 


Un soir, vers minuit, Marc discutait avec son frère Mario pas très loin de chez 
lui lorsqu'ils ont été abordés par le fameux major, en poste dans le secteur. 
L'occasion pour Mario de répéter que son petit cousin avait bel et bien volé le 
« camion plein de came », et de regretter de n’avoir pas su sortir Marc de cette 
galère malgré ses « appuis » — il se dit intime avec un homme politique. De 
glisser à l’oreille de ce flic a priori inoffensif qu’il a lâché Le Mirage, cette boîte 
de nuit qui ne lui attirait que des ennuis, car « le milieu de la nuit crée trop de 
jalousie ». Pourquoi avoir donné une fausse identité l’autre jour lors d’un 
contrôle de police, relance le major ? Très simple : conscient d’avoir une fiche 
de recherche sur le dos, Mario ne voulait pas passer deux heures au commissariat 
alors qu’il était invité à un mariage. Avec leur classe et leurs véhicules, ils ne 
s’en tirent d’ailleurs pas trop mal, confient-ils à ce policier noctambule et 
curieux : lors des contrôles, ils passent pour des chefs d’entreprise et cela se 
déroule plutôt courtoisement. Même quand ils soutiennent ne pas avoir leurs 
pièces d’identité sur eux. 


La « mouvance de Montreuil-sous-Bois », comme l’appelle le major Gilles 
Ganzenmüller, dix ans de police dans le secteur, déroute ceux qui traquent 
depuis le début de leur carrière le banditisme traditionnel. Ayant la nuit pour 
horizon, le policier se fend de quelques notes destinées à combattre les préjugés 
de ses collègues. Les « Mans », comme il appelle les Manouches, « ne 
travaillent qu'entre eux, écrit-il. Ils ne sont pas trafiquants de drogue. Leur 
territoire est bien défini, les équipes, objectifs et modes opératoires sont toujours 
les mêmes [...] Bien que sédentarisés, les frères Hornec ont toujours de grands 
appuis dans les camps de Gitans de toute la France, précise-t-il. Cette famille 
est immense. Leur implantation ne se limite pas à Montreuil, elle s’étend sur 
Montfermeil, Bondy, Noisy-le-Grand, Chelles, Le Pin, Villevaudet, Coubron, 
Courtry... » 


Ce qui fait la force des équipes à tiroirs de Montreuil, croit savoir le major, 
c’est que tout est mélangé, hommes, véhicules, objectifs, mais plus encore les 
secteurs. Il le sait de source sûre, puisqu'il lui est arrivé de contrôler un véhicule 
dont l’équipage était composé de deux Manouches, de deux Blacks et d’un 
Nord-Africain, de voir un type du bas Montreuil conduire une voiture 
appartenant à un habitant des Morillons en cavale, ou une équipe de Léo 
Lagrange fumer un joint à Bel Air dans la voiture d’un « Man » des Soudoux. 
« Tous se côtoient et font affaire ensemble, poursuit-il. L’énorme potentiel en 
ressources humaines permet de mixer les équipes sur de gros coups nécessitant 
de gros moyens en personnel et en matériel. Si l’un des membres est indisponible 
(prison, décès..…), il est immédiatement remplacé. De plus, elles prolongent leurs 
appuis logistiques en débordant sur ces activités légales, pompiste de nuit, 
serrurier, mécanicien, carrossier... Certains passent en quatre ans du vol à la 
roulotte au vol à main armée, directement pris en main par des team managers 
dont la force de persuasion réside dans la peur qu’ils inspirent et l’aptitude à 
savoir qui fait quoi sur Montreuil. Après un très gros coup, les équipes se 
mettent au vert dans les camps de Manouches situés à proximité, les Soudoux, 
Nouvelle France, Saint-Antoine, où les véhicules sont maquillés ou désossés 
dans les heures qui suivent. » 


Et cet observateur passionné de conclure : « Les grosses familles de Mans 
connues et fichées au grand banditisme drivent les équipes de Montreuil ou, 
mieux, elles les emploient contre salaire, assurent leur logistique et au besoin 
leur couverture. » 


Comme quoi la « petite » police, celle qui est tous les jours sur le terrain, ne 
ramasse pas que des miettes. Dernière contribution en date transmise en cadeau 
au quatuor du Quai des Orfèvres : des membres de la BAC de nuit du 93, fief des 


H, ont ramené la copie d’un petit répertoire téléphonique manuscrit appartenant 
à Mario Hornec, ainsi que les références de son téléphone portable, de marque 
Sony. Le fruit d’une collecte opérée « à l’arrache », alors que le voyou avait le 
dos tourné. 


Les gendarmes s’en mêlent, ce qui n’est pas pour déplaire au quatuor parisien, 
même s’ils auraient aimé être informés en amont. Eux aussi ont leur « affaire 
Hornec », dont ils adressent aimablement une synthèse à la PJ le 30 août 2001. 
Au cœur de l’action, le « peloton autoroute de Nice », qui a repéré la 
génération rugissante : Marc Chaïinay, fils de Marc Hornec, James Hornec et 
Florian Choby. 


L’enquête a débuté après l’agression commise le 24 avril 2000, vers 22 h 15, 
par « deux malfaiteurs circulant à bord d’une grosse cylindrée » contre un 
automobiliste roulant dans une puissante Mercedes AMG 55. Gyrophare à 
l'appui pour simuler un contrôle de police, ils l’ont poursuivi et contraint de 
s’arrêter sur la bande d’arrêt d’urgence de l’autoroute A8, entre Antibes et Nice ; 
ils ont vainement tenté de lui soustraire sa voiture avant de prendre la fuite. En 
un mois, c’était la quatrième agression de ce genre signalée dans le même 
secteur, auxquelles sont venues s’ajouter une dizaine d’autres durant l’enquête, 
de préférence au détriment de conducteurs de nationalité étrangère — suisse, 
italienne ou allemande. 


La première piste sérieuse mène les gendarmes vers Cagnes-sur-Mer, où est 
photographiée depuis un hélicoptère (ah, ces pandores, toujours bien outillés !) 
une Audi S3 ayant servi aux repérages, stationnée sur un terrain appartenant à 
des gens du voyage ; un dispositif de surveillance est mis en place, avec 
enregistrement vidéo, à partir du 20 mai 2000, mais les tentatives de prendre en 
filature le véhicule se révèlent vaines. Les occupants de la villa située à 
proximité sont cependant filmés alors qu’ils rentraient d’une virée sur 
l’autoroute, dans la nuit du 12 juin. Petite erreur commise par l’équipe, l’un 
d’eux, rapidement identifié comme étant James Hornec, utilise un téléphone 
piqué à un Italien en même temps que sa Porsche. 


James Hornec, Marc Chenay et Florian Choby sont interpellés peu après, le 
20 juin 2000. Ils reconnaissent toutes les agressions, sauf la première, celle au 
cours de laquelle une arme à feu a été utilisée. Une Alfa Romeo et une Audi S6 
Avante, deux bolides, sont retrouvées grâce à leurs indications dans un garage de 


Cagnes-sur-Mer, ainsi que le petit matériel utilisé : écusson de la police, lampe, 
holster, gants, casquettes, pinces à riveter les plaques d’immatriculation... Les 
trois héritiers sont enfin reconnus par plusieurs victimes au cours d’une classique 
séance de « tapissage ». 


Reste à démasquer le réseau de « blanchiment » de ces véhicules de luxe, ce 
que les pandores font méticuleusement, mettant au jour un montage basé sur de 
fausses cartes grises luxembourgeoises, de faux actes de vente et de faux actes 
de conformité, le tout avec d’importants profits à la clef puisqu’une BMW M5 a 
été revendue 440 000 francs à Monaco. Le cerveau présumé de ce réseau 
s’appelle Marc Bertoldi, dit Marco. Fils d’un riche entrepreneur mosellan, alors 
âgé de 30 ans, cet ancien pilote de rallye émérite est un amoureux des belles 
voitures. Marc Chainay affirme l’avoir rencontré un soir où il avait bien bu dans 
un bar de Nice, l’American Detroit. En attendant de démonter ce circuit 
transfrontières, les « pirates de la route » semblent bel et bien ficelés. Ils ne 
prononceront plus leur phrase fétiche, lancée sur un ton autoritaire : « Bonjour. 
Police ! Descendez du véhicule s’il vous plaît ! » Provisoirement du moins, car, 
pour la petite histoire, le Prof (Michel Gabarres) réglera la caution réclamée par 
le juge pour la libération de James Hornec, une somme rondelette de 
500 000 francs — de quoi nourrir la curiosité des policiers à l’égard de ce 
« Voyageur » poids lourd, au sens des affaires affuté, et à la fidélité chevillée au 
COrps. 


Tandis que les jeunes se font les dents, les aînés bordent leurs arrières. Il ne 
suffit pas d’accumuler les ressources, encore faut-il savoir les faire fructifier, ce 
qui n’est pas toujours le fort des voyous. À ce titre, la brigade financière 
surveille de près les accointances, déjà solides, entre le milieu gitan et le milieu 
« feuj » (juif), composante immuable du banditisme hexagonal depuis l’épopée 
au siècle dernier des frères Zemmour, juifs d'Algérie. Un petit monde que les 
enquêteurs ont appris à connaître à travers le démantèlement successif de 
plusieurs filières de blanchiment de l’argent de la fraude fiscale dans le Sentier, 
quartier historique de la confection, en attendant les grandes fraudes à la TVA. 


Selon une source de l’antigang, l’un des acteurs de ces réseaux en col blanc, 
un certain Robert, lui aussi grandi en Seine-Saint-Denis et récemment tiré 
d’affaire grâce à un vice de procédure, a mis en garde les Hornec au sujet d’une 
imminente opération de la BRB à leur encontre. Jouant sur les deux tableaux, 
Robert a, dans le même élan, nourri la police d’informations au sujet d’un 


braquage attribué au même groupe. Une attitude somme toute assez classique, à 
charge pour chacun des protagonistes d’y trouver son compte. À commencer par 
le quatuor de la Crim, désormais convaincu qu’une partie du butin des vols à 
main armée est blanchi dans l’achat de bijoux, notamment des montres de valeur, 
auprès de commerçants ayant pignon sur rue aux abords de l’avenue des 
Champs-Élysées. Une longue surveillance devant l’un d’eux a récemment fait 
chou blanc. L’un des frères Hornec était censé venir acheter quelques Rolex, on 
s’en souvient, mais le bijoutier a visiblement informé son client de cette 
présence policière non souhaitée. Cela a valu au commerçant de se retrouver 
avec un contrôle fiscal sur le dos, avec à la clef une inévitable liquidation 
judiciaire. 

Pas de quoi interrompre les liaisons fructueuses entre les deux cercles, celui 
des gens du voyage et la petite mafia juive oscillant entre Paris et Israël, avec un 
point de rencontre obligé : les parties de poker clandestines tenues par les 
Manouches dans les arrière-salles de bars sans prétention de la banlieue 
parisienne, avec tous les risques de racket qui découlent de ce genre de soirées 
où l’on brasse les espèces au poids, ou presque, et où l’on peut perdre au point 
d’hypothéquer sa maison. C’est l’occasion, dans l’excitation du jeu, de nouer des 
liens fructueux avec des antiquaires, potentiels receleurs de tableaux de maîtres 
volés, ou des spécialistes de l’or et du diamant ayant leurs entrées sur le marché 
d'Anvers, en Belgique, traditionnellement tenu par des commerçants juifs. 


Chapitre 5 


Mort à Séville 


Le milieu se décompose et se recompose en permanence au gré des 
incarcérations et des éliminations. 


Nordine Mansouri restera-t-il plus de cinq ans sous les verrous ? S’évadera-t- 
il par les airs ? Avec un grappin jeté par-dessus le mur d’enceinte ? « Il est 
actuellement très mal, les tentatives d’annulation de la procédure ont échoué », 
lit-on dans une note de la brigade criminelle qui évoque un « gardien 
compromis » à la maison d’arrêt de Villepinte, de « type italien », la trentaine, 
qui « irait directement au contact du clan Hornec pour fournir des 
renseignements ». Accessoirement, l’un des téléphones mobiles de la Gelée 
serait inopérant, ayant fini à la suite d’un « coup de chaud, dans la cuvette des 
WC » — et donc impossible à placer sur « ZZ » (écoute). Cependant, il n’est pas 
coupé du monde, puisqu'il disposerait de deux ou trois boîtiers et d’une dizaine 
de puces, à en croire ce voisin de cellule décidément très bavard. 


Au passage, très au fait de ce qui peut attiser la curiosité des policiers, 
« France Télécom », puisqu'il s’agit de lui, leur glisse, l’air de rien, que 
Mansouri se serait vanté de disposer de plusieurs sources au sein de la BRB, 
susceptibles par exemple de lui fournir les numéros d’immatriculation des 
voitures des « collègues » travaillant sur les frères Hornec, moyennant le 
versement d'importantes sommes d’argent. Et aussi d’un correspondant au sein 
de la police marseillaise (on y revient) qui lui aurait récemment conseillé de 
changer de boîtier de téléphone... Il cite par ailleurs cette phrase qu’aurait 
prononcée la Gelée au lendemain de la mort d’Antonio Lages : « Cet enculé, il 
avait une trop grosse bouche. » Traduction : la victime s’était lâchée au 
téléphone pendant des mois alors que son appareil était branché par la BRB. Très 
observateur, l’intarissable « France Télécom » rapporte que la Gelée « n’a pas 
caché sa joie » au retour du parloir, où son visiteur venait de lui apprendre la 
nouvelle avant même que l’état-major de la Direction centrale de la police 
judiciaire en soit informée : en l’occurrence que Nordine Benali, alias la Puce, 


venait d’être abattu par deux Français à Séville, en Espagne, le 4 octobre 2001. 
La Gelée aura encore été le premier prisonnier de la maison d’arrêt de Villepinte 
avisé de cet assassinat, ce qui incite Rustic et ses trois collègues à se demander si 
ce contrat n’aurait pas été commandité par ceux qui redoutaient de voir la Puce 
venger son frère Djamel (tué le 21 décembre 1999) une fois libérél. 


La victime venait de recevoir la visite d’un Guadeloupéen d’une trentaine 
d’années lui servant occasionnellement de vaguemestre, un homme dont les 
enquêteurs se demandent s’il n’a pas aidé à localiser la Puce. Selon les premiers 
éléments transmis à la police française, le voyou a été assassiné par arme à feu 
alors qu’il se trouvait dans sa voiture, vers 1 heure du matin, dans le quartier des 
« Pajaritos » (« Petits Oiseaux »), à Séville, et s’apprêtait à remonter à Paris. Sa 
nièce, présente au moment des faits, a survécu grâce au réflexe de son oncle qui 
lui a ordonné de fuir en même temps que l’autre femme qui l’accompagnait, une 
« rabouine » (Gitane). L’un des deux tueurs aurait appelé la Puce par son 
prénom ; il l’a flingué « en tremblant » au moment où il se retournait. La victime 
aurait survécu plus d’une heure avant de mourir à l’hôpital. 


La Puce savait lui aussi que ses jours étaient en danger, il avait d’ailleurs 
remis deux articles de presse à un ami en lui expliquant que, s’il lui arrivait 
quelque chose, la solution se trouvait dans ces lignes. Au dire de ce confident, 
Nordine Benali devait faire encore « deux gros coups qui allaient impressionner 
tout le monde », avant de se retirer à Cuba, où il avait des contacts. 


Le Guadeloupéen parti à sa rencontre avait officiellement l'intention 
d'organiser une grosse livraison de shit, mais force est de constater qu’il est 
rentré bredouille, hormis des échantillons d’un produit d’une qualité « jamais 
égalée à Paris ». Dans une écoute portée à la connaissance de la Crim, il n’a pas 
l'air surpris à l’annonce de la mort de la Puce. Juste dérangé qu’on lui annonce 
la nouvelle sur son téléphone. 


Qui a mis en confiance la victime, abattu au pied de l’immeuble où il venait 
de s’installer, une adresse ignorée de tous ? Avec quels arguments, si ce n’est la 
promesse d’un juteux trafic de stupéfiants, l’a-t-on débusqué ? Un ancien associé 
des frères Benali sera montré du doigt. Carburant à la coke, partageant son temps 
entre l’Espagne et la France, il aurait trahi pour rejoindre la puissance montante 
du moment qu’on considère comme le « parrain » de Séville. Pour l’argent, bien 
sûr... Rumeurs propagées par des proches assoiffés de vengeance ? Le bras droit 
de ce parrain serait le seul à être passé par l’appartement deux jours avant le 
flingage. Pour attendrir l’animal ? Maïs cela suffit-il à en faire un suspect ? La 
brigade criminelle dispose, en ce temps-là, de trop peu de contacts en 
Andalousie pour étayer cette piste, mais ceux qui ont parlé avaient des 


convictions bien arrêtées, au point de souhaiter à leur coupable une mort rapide. 
Et si possible après de longues souffrances. 


Laissons cependant à une femme qui l’a bien connu le soin de faire son 
épitaphe : « La Puce était un mec sympa qui sortait de l’ordinaire ; calme, un 
côté gentleman, teigneux en même temps, il n’avait peur de rien. Il avait de 
l'humour, était instruit et parlait d’une voix un peu nasillarde. C’était un fêtard 
attachant et infatigable qui allait au bout de la nuit, mais, quand quelqu’un 
l’emmerdait, il rigolait pas. Il disait : “Tu veux qu’il ait une angine ?” et il 
revenait quelque temps plus tard quand le type avait été dessoudé : “C’est bon, il 
a eu une angine.” » 


Désireux de bien faire, « France Télécom » a émis au passage une petite 
demande : il a réclamé le transfert de la Gelée vers un autre bâtiment de la 
prison, où il aura plus facilement accès à un téléphone portable. Vœu exaucé par 
le groupe de la Crim avec l’aimable complicité de l’administration pénitentiaire, 
et, à la clef, l’espoir de voir Nordine Mansouri renouer téléphoniquement avec 
ses amis, notamment ceux qui mènent grand train à Aïn el-Turk, en Algérie, où 
l’on a tourné depuis longtemps la page du bled mouroir, du bled misère et 
tristesse, au profit d’un petit paradis capitaliste où se régalent les voyous en 
cavale. Notamment deux d’entre eux, membres du clan Hornec et toujours 
ardemment recherchés : Kadda X et Mohamed Amimer, ce dernier s’étant 
évanoui depuis son évasion de la prison de Nîmes... Avec un peu de chance, si 
la Gelée téléphone beaucoup, Rustic espère même débusquer les taupes qui 
sommeillent au sein de la PJ, sa maison. 





Notes 


1. Ce sont de simples supputations policières qui n’ont jamais été étayées. 


V 


La chasse continue 


2001-2002 


Chapitre 1 


Premiers faux pas. 


Les aînés ne dédaignent pas complètement le terrain, du moins si l’on en croit 
les surveillances réalisées par la cellule interministérielle de lutte contre la 
délinquance itinérante (CILDI). Celle-ci, créée le 9 mai 1997, a pour mission de 
se focaliser sur les arrachements de distributeurs de billets, les enlèvements de 
coffres-forts, les vols de fret, les vols béliers dans les commerces, les agressions 
de personnes âgées, les vols d’objets d’art et d’engins de chantier, souvent 
attribués à des délinquants itinérantsi... Une structure dont le chef, le colonel 
Jacques Maurel, en ce matin du mois de décembre 2001, reçoit les quatre limiers 
de la brigade criminelle. 


La documentation accumulée par les gendarmes de la cellule impressionne les 
policiers, en particulier les arbres généalogiques des familles manouches de 
Montreuil, mais pas uniquement. Un mois plus tôt, ils ont filmé Marc Hornec 
dans une rue de Fontenay-sous-Bois, près d’une BMW série 7, volée et 
maquillée, en compagnie d’un inconnu d’une trentaine d’années. « La preuve 
que Marc monte sur les coups », supposent les gendarmes, qui s’apprétent à 
mobiliser le GIGN pour « taper » les acteurs présumés d’un trafic de véhicules 
haut de gamme. Deux des véhicules volés ont été équipés des plaques 
d’immatriculation correspondant à des voitures du... service de protection des 
hautes personnalités. De quoi étayer l’idée, déjà évoquée, selon laquelle les 
frères manouches disposeraient d’une taupe susceptible de passer au fichier les 
numéros des voitures qu’ils suspectent de les filocher, afin de se prémunir 
d’inutiles crises de paranoïa. 


Les gendarmes se font cependant griller la politesse en pleine course quand la 
première division de police judiciaire, qui a déjà marqué son vif intérêt pour les 
H, lance ses filets sur Marc Hornec, le 19 décembre 2001, sous l’impulsion du 
juge d'instruction Étienne Apaire, qui commence à bien connaître cette 
mouvance. Le frère Hornec est présenté dans Le Parisien comme « une des têtes 
pensantes de la bande de Montreuil, qui aurait la mainmise sur plusieurs bars à 
hôtesses des beaux quartiers parisiens et sur une partie du juteux marché des 


machines à sous clandestines d'Île-de-France ». L’entreprenant frangin passe les 
fêtes de Noël à la Santé. Un coup dur pour cet homme « très attaché à sa 
famille », à entendre ses deux avocats, M° Jean-Yves Liénard et M€ Denis 
Giraud. Marc, toujours selon eux, ne devrait cependant pas rester longtemps à 
l’ombre, en effet ils contestent un échange téléphonique entre leur client et l’un 
des responsables du bureau de change du quartier de la Bourse, à Paris, braqué le 
11 juin 1999. Déguisés en policiers, les auteurs avaient raflé les lingots d’or que 
des Algériens venaient d'échanger contre des espèces. Fort bien renseignés sur 
l’heure de passage de leur cible, ils savaient certainement que ces dignitaires ne 
se précipiteraient pas au commissariat, leur or ayant une origine non certifiée. 


Les voyous ont-ils été tuyautés par un employé du bureau de change ? C’est la 
thèse, plausible, défendu par le juge et les enquêteurs, qui ciblent trois 
personnes inconnues des fichiers criminels, deux cambistes et un guichetier 
ayant leurs habitudes chez les agents de change de la rue Vivienne, à Paris. Ils 
avaient déjà été suspectés d’avoir renseigné les voleurs, en juillet 1999, 
lorsqu'une voiture transportant des bijoutiers en gros avait été contrainte de 
s’arrêter à la suite des manœuvres d’un véhicule muni d’un gyrophare. Plusieurs 
membres présumés de la pèêgre sont également en ligne de mire, notamment 
Allaoui Zitouni et Lionel Raby, dit Nénesse, plus un commerçant au casier 
vierge, celui-ci Kenzo de son alias, qui n’aura de cesse de dénoncer « une 
machination de la police ». 


« Sois tu me donnes des tuyaux, soit il va arriver quelque chose à ta femme. » 
C’est par ces mots qu’un voyou aurait contraint un premier cambiste à 
« collaborer », autrement dit à l’informer sur les rendez-vous des gros clients. Le 
bandit lui avait même donné une carte SIM pour communiquer avec lui. « Sous 
la menace » et « par peur des représailles », il avait cédé et les agressions 
s’étaient multipliées. Avec toujours la même mise en place : une Peugeot 406 
bleu nuit, un gyrophare, deux ou trois hommes à bord, une arme, un ordre : 
« Police ! Descendez de la voiture ! » Une véritable razzia sur l’or effectuée, 
alors que le quartier de la Bourse était sous surveillance, par de multiples 
repérages qui vont permettre aux enquêteurs de cerner les présumés braqueurs, 
notamment à cause de leurs blousons et casquettes retrouvés lors des 
perquisitions — sans compter les bijoux planqués jusque dans leurs congélateurs. 


Il y a aussi quelques heureux coup du hasard, ainsi ce jour où Farid Sanaa, dit 
l’Écureuil, contrôlé près d’un immeuble où venait de se produire un 
cambriolage, a tenté de se débarrasser d’une clef avec bip de marque Peugeot : 
celle de la fameuse 406 faussement immatriculée. Et cela exactement trois mois 
avant d’être exécuté par onze balles. 


La perquisition opérée au domicile de Marc Hornec fait mal : elle a en effet 
permis la saisie de neuf téléphones portables et de 180 000 francs (27 440 euros) 
en coupures de 500 francs, cachées dans la hotte de la cuisine. « La famille ou 
clan Hornec, composée de gens du voyage pour la plupart sédentarisés dans la 
banlieue est parisienne, notamment sur les communes de Montreuil et de 
Bagnolet, est, tout comme son entourage, abondamment connue, depuis 
plusieurs générations, des services de la police judiciaire de la préfecture de 
police et de la plupart des services régionaux de police judiciaire du territoire 
national, et ce pour de multiples infractions, vols à main armée, extorsions de 
fonds, vols avec violences ou par fausse qualité de policier à l’encontre de 
personnes vulnérables, recel », résume la note rédigée à l’intention du préfet de 
police de Paris, et par ricochet du ministre de l’Intérieur2. 


Lors d’une première audition, Marc Hornec a assuré ne pas connaître l’agent 
de change incriminé, pas plus que le guichetier. « On peut faire dire ce que l’on 
veut aux téléphones, a-t-il déclaré en substance. Il y aurait d’ailleurs plein de 
“Marc” dans la famille, des copains, des cousins. » On lui fait remarquer que la 
veille du 11 juin, jour où a été commis l’un des vols, il a rejoint Paris depuis 
Nice en avion, que les bornes activées par son téléphone attestent de sa présence 
dans le secteur de la rue Vivienne et qu’il était de retour dans le Midi le 
lendemain des faits, mais le suspect ne cède pas un pouce de terrain... 
D'ailleurs, insiste Marc, son casier ne porte mention que de deux petites 
condamnations : deux ans dont six mois avec sursis en 1996 pour violences sur 
personne dépositaire de l’autorité publique, pour le rodéo du Cap d’Antibes, et 
trois ans de prison pour les stupéfiants découverts dans son box... 


Un brigadier entame une nouvelle audition de Marc Hornec le 19 décembre 
2001, peu après 11 heures, dans un bureau de la 1'€ DPJ (division de police 
judiciaire). Fils de Lucien Hornec et de Marie Falck, de nationalité française, 
quatre enfants à charge, niveau d’études : primaire, l’homme déclare exercer la 
profession de forain et ne dispose d’aucune autorisation de détention d’armes. 
Ses revenus proviennent essentiellement de la revente de véhicules automobiles 
et de « commissions touchées dans les manèges ». « Je n’ai rien à ajouter pour le 
moment », termine-t-il, tout en contrôle. 


Un commandant de police prend le relais le jour même, en fin d’après-midi. 
« Je ne connais aucune des personnes que vous me citez, coupe Marc Hornec, 
alors que le policier énumérait les noms des six personnes mises en examen dans 


l’affaire du bureau de change. 
— Connaissez-vous le nommé Farid Sanaa ? insiste le commandant. 
— Je ne connais pas cette personne, fait Marc Hornec, toujours aussi concis. 
— Reconnaissez-vous quelqu'un parmi les personnes photographiées ? 
— Non. 
— Connaissez-vous le véhicule représenté sur cette photo ? 
— Je ne l’ai jamais vu de ma vie. 


— Avez-vous entendu parler de vols commis en 1999 au préjudice de clients 
d'office de change de la rue Vivienne dans le quartier de la Bourse, à Paris ? 


— Je sais qu’il y a eu des problèmes dans ce quartier, mais cela ne me concerne 
pas. Je ne vois rien de plus à dire sur ce sujet. » 


Quinze minutes montre en main. Le commandant revient à la charge après une 
pause : « Utilisez-vous des téléphones portables ? 


— Mon passé m’a appris ce qui pouvait résulter de l’utilisation des portables, 
réplique Marc Hornec. Il est vrai que je les utilise comme tout le monde, pour 
des raisons purement familiales. 


— Quel est votre numéro actuel ? 
— J’ai bien un téléphone, mais j’en ignore le numéro. » 


Le policier énonce alors le numéro, aucune réaction de l’intéressé. Il suggère 
que cette ligne active souvent des bornes autour de son domicile et d’autres sur 
la commune de Montreuil. « Personnellement je ne fréquente pas Montreuil, si 
ce n’est pour rendre visite à ma mère », tranche Marc Hornec. 


La nuit rendra-t-elle le gardé à vue plus loquace ? Le lendemain après-midi, 
repris en main par un brigadier, Marc Hornec se contente de dire que l’argent 
saisi chez lui « appartient à un membre de [sa] famille », sauf les 10 000 francs 
en billets de 500, « acquis légalement ». Quant aux neuf téléphones, tous sont 
« utilisés par les enfants », sauf un, doté d’une puce dont il ne connaît pas la 
provenance. « Je maintiens n’avoir jamais fait d’affaires avec un quelconque 
changeur et être étranger à l’affaire dont vous me parlez », martèle-t-il. Le 
brigadier abat sa carte maîtresse, cette écoute où l’on comprend qu’un vol se 
prépare et que l’un des interlocuteurs répond au prénom de Marc. « Je ne 
fréquente pas ce genre de personnages, tranche-t-il. On peut faire dire ce que 
l’on veut aux téléphones. Vous êtes venus chez moi et vous avez vu le nombre de 
téléphones. Notre famille est nombreuse et nous avons beaucoup de relations. 


N'importe qui peut emprunter un téléphone et s’en servir. Chez moi, des 
caravanes arrivent et partent et je ne peux contrôler ni mes cousins, ni mes 
copains, ni ceux de mes cousins. » 


Le policier tente un dernier rebond en évoquant les « deux cousins » dont 
parlent les changeurs au téléphone, des « références » dans leur métier, au 
palmarès « impressionnant ». « Cela ne me dit rien, maintient le gardé à vue. Je 
ne comprends pas la raison de ma présence chez vousÿ. » 


Laissant le quatuor de la Crim à sa sphère de compétence, la région 
parisienne, les gendarmes spécialisés dans la délinquance itinérante se rabattent 
sur les héritiers du clan, persuadés que les fils de Marc et de Mario, formés à 
bonne école, ne sont pas pour rien dans la multiplication des « saucissonnages » 
en province. Après les patrons d’une marque de sous-vêtements féminins à 
Grenoble et ceux d’une grande marque de champagne près de Bourges, l’attaque 
d’une bijouterie industrielle d’Antony (Hauts-de-Seine), dans la soirée du 
6 janvier 2002, retient leur attention : prenant la fuite à plus de 200 km/h avec 
leur maigre butin, les auteurs ont pris soin de brûler leur voiture à Étampes, dans 
l'Essonne, avant de disparaître. Le GIGN serait en alerte 24/24 pour prendre en 
flagrant délit ces infatigables « prédateurs »…. 


« À suivre. », note Rustic, qui n’en rate pas une et annexe bientôt au dossier 
des éléments en provenance de la BRIF (brigade de répression des infractions 
financières). Les collègues viennent de neutraliser une équipe de faux- 
monnayeurs habitant Montreuil. Dans les filets, trois hommes : un imprimeur 
criblé de dettes, un faussaire parisien surnommé Loulou, la cinquantaine, et un 
ancien braqueur bien connu de la BRB, surnommé le Russe, ou Pat, la 
cinquantaine également. 


Lorsque les enquêteurs ont fait irruption dans l’imprimerie familiale de l’Isle- 
Adam (Val-d'Oise), avec l’appui de l’antigang, la rotative imprimait des billets 
de 200 francs. Il y en avait déjà pour une soixantaine de millions de francs, soit 
environ 9 millions d’euros, à quoi il faut ajouter le stock de billets de 100 francs 
découvert dans le pavillon de Montreuil. Massicotés, rangés en liasses dans des 
cartons et prêts à la livraison, sous la surveillance du vieux Claude, 66 ans, 
unijambiste et équipé d’un fusil à canon scié qu’il venait de charger. Le terrain 
de celui-ci jouxte celui des H, « les deux que l’on accuse quand il se passe 
quelque chose de grave », a-t-il glissé à l’oreille du policier qui le sollicitait. 


La brigade criminelle compte les points, comme à la fête foraine, mais ce 
n’est pas tous les jours très festif : au moins deux véhicules administratifs, 
utilisés pour les surveillances, semblent avoir été repérés par les filochés. Autre 
source d’inquiétude : au cours d’une conversation téléphonique enregistrée, les 
enquêteurs ont entendu un certain Pierre demander à son ami Antoine, un Gitan 
comme lui, de « préparer les PV pour les remettre à un ami policier qui fera le 
nécessaire ».…. 





Notes 


1. Les spécialistes définissent la délinquance itinérante comme « un phénomène polyvalent, 
polymorphe et cyclique qui se manifeste par des actions organisées, délibérément violentes dans 
l'exécution, essentiellement nocturnes, prenant la forme de raids d’une grande amplitude et utilisant le 
réseau routier comme vecteur ou comme théâtre d’opérations commises par des délinquants qui 
effectuent des crimes et/ou délits sur le territoire national ». Pour la seule année 1999, la CILDI attribuait 
à la délinquance itinérante le pillage de 60 distributeurs de billets, 530 coffres percés, 2 200 vols de fret, 
1 220 pillages de commerces, 500 vols avec violence contre des personnes âgées, 1 800 vols par ruse à 
domicile, 1 200 vols à la fausse qualité et 5 500 cambriolages (pour 370 076 enregistrés en France cette 
année-là). 


2. Le lecteur aura compris que les notes de police sont des éléments de procédure à charge et ne 
constituent donc pas des preuves incontestables des faits qu’elles mettent en avant. 


3. Au terme d’un jugement rendu le 1er février 2006, Marc Hornec sera condamné pour cette affaire à 
un an de prison, le cambiste Emmanuel Tissier à trente mois, Allaoui Zitouni à trois mois, Farid Kenzo à 
dix-huit mois, Lionel Raby à un an, le guichetier Clément Zakine à dix mois et le cambiste Stéphane 
Ghighi à quinze mois. 


Pour telecharger plus d'ebooks gratuitement et 
légalement, veuillez visiter notre site :www.bookys.me 


Chapitre 2 


Libre 


C’est en se rendant à la maison d’arrêt de la Santé pour tenter de l’entendre, le 
31 janvier 2002, que deux chefs de groupe de la Crim apprennent l’incroyable 
nouvelle : Marc Hornec vient d’être libéré ! Sans même que les enquêteurs de la 
1re DPJ, qui l’avaient coffré, en aient été avisés. Évanouis, les soupçons qui 
pesaient sur lui pour l’attaque du bureau de change, disparu le présumé trafic de 
cartes grises et de voitures volées. 


Pour l’intéressé, c’est une grande victoire ; un coup sur la nuque pour la 
police, qui considère les justifications exposées par la justice plus navrantes les 
unes que les autres. 


Le juge en charge du dossier, Étienne Apaire, quittant l’instruction, a cédé sa 
place à une collègue qui a été bombardée de demandes de remises en liberté —- en 
moyenne deux par jour — par M€ Karim Achoui, cet avocat dont le 36 répète 
avec une certaine rage qu’il est le cousin d’un « braqueur de tirelires » (fourgons 
blindés). Le dossier était-il complet ? Pourquoi la juge n’a-t-elle pas entendu le 
mis en examen ? A-t-elle seulement lu le rapport général d’enquête, dont le 
signataire avait expressément fait savoir que l’on pouvait l’appeler à tout 
moment si l’on avait besoin d’éclaircissements ? L’original de la procédure ayant 
été perdu, ainsi que la copie conforme, excepté quelques actes, le premier juge 
des libertés a considéré qu’il n’y avait « rien dans le dossier ». En fonction de 
quoi, il a décidé de remettre le prisonnier dehors, lequel y croyait dur comme fer, 
à lire ce courrier envoyé dix jours plus tôt à un autre de ses avocats, M° Denis 
Giraud : 


« Depuis que je suis dehors, j’avais les Schmitt [doux nom volontiers 
donné par les Manouches aux policiers] sans arrêt après moi. Je me retrouve 
dans une histoire où il y a deux petites écoutes contre moi et le mec, là, il 
m'avait appelé pour récupérer sa voiture, mais je n’ai jamais parlé au 
téléphone une fraction de seconde que j’allais faire quelque chose de mal. Et 
tu sais très bien que je n’aurais pas gardé ce téléphone. Je n’ai jamais 
fréquenté les gens qui sont dans cette affaire et je ne les connais même pas. 


En plus j’ai eu un passage où les affaires allaient mal pour moi et où j’ai 
mangé beaucoup d’argent... » 


Déterminé à défendre sa copie, l’enquêteur de la 1'° DPJ va s’expliquer le 
4 février 2002, ses procès-verbaux sous le bras, auprès de la juge d’instruction et 
du substitut du procureur, qui ne connaît pas l’affaire et accepte volontiers une 
copie du rapport d'enquête. « Devant ses interrogations sur cette série de loupés 
grandioses, notre collègue n’a pas eu de réponse », regrette Édouard avec un 
effarement non dissimulé. Non sans une pensée pour les témoins qui ont parlé 
ouvertement, sur procès-verbal, de Marc Hornec et une autre pour les victimes 
qui n’ont pas encore été entendues pour reconnaître, ou pas, le suspect sur 
planches photographiques. « Rassurons-nous, avec les frères Hornec, il n’y aura 
sûrement pas de pression sur ces braves gens », lâche Édouard avant de faire les 
comptes : Marc Hornec ayant versé une caution de 600 000 francs pour être 
libéré, le clan se sera acquitté en deux ans de 2,2 millions de francs pour 
récupérer les siens. De quoi attester d’une solide trésorerie et décupler l’appétit 
du quatuor de la Crim, qui ne doit pas lésiner sur les heures pour rechercher des 
charges supplémentaires. 


En attendant, le bras de fer se déplace dans la presse, par le biais des 
mémorables déclarations au Figaro de l’aîné des frères, Jean-Claude Hornec, 
dénonçant « l’acharnement totalement injustifié » de la police judiciaire à 
l'encontre de sa famille. « J’ai la chance d’être le parrain de beaucoup d’enfants 
et je vous assure que j’ai déjà bien assez à faire avec mes filles, ajoutait-il. Alors 
quant à être le parrain de la capitale... Il me semble qu’en comparaison avec la 
moyenne française, et plus particulièrement avec ceux qui nous gouvernent, 
notre grande famille est des plus respectablesi. » 


Au journaliste qui lui demandait pourquoi on liait souvent les Hornec aux jeux 
clandestins et aux bars à hôtesses de la capitale, le grand frère a répondu le plus 
simplement du monde : « Vous savez, nos épouses sont extrêmement jalouses et, 
quant à moi, je n’aime pas sortir tard le soir. C’est bien le dernier endroit où l’on 
pourrait me croiser... Nous avons d’autres loisirs... Je vais vous faire une 
confidence : je roule dans une voiture française. Certes, il s’agit d’un beau 
modèle, mais on ne peut pas considérer pour autant qu’il s’agisse d’un luxe 
considérable pour un homme de mon âgez. » 


« Neuf enquêteurs sur dix ont acquis la conviction que les frères Hornec 
tiennent actuellement le haut du pavé du banditisme parisien, riposte dans le 
même journal, sous couvert d’anonymat, un ancien patron du Quai des Orfèvres. 
[...] D’une manière générale, le propre des parrains de la pègre est de ne jamais 
laisser d’indice derrière eux. Alors, quand on réussit à en accrocher un dans une 


affaire, il faut faire en sorte de le “garder au chaud” derrière les barreaux, le plus 
longtemps possible, pour que plusieurs services puissent tour à tour l’extraire et 
l’interroger sur une série d’affaires. » 


« La traque continue », enfonce Patrick Mauduit, alors représentant d’un 
syndicat d’officiers de police judiciaire, Synergie-Officiers. Une charge qui 
pousse le président du tribunal de grande instance de Paris, Jean-Claude 
Magendie, à se fendre d’une sérieuse mise au point par communiqué de presse 
interposé : 


« S’il appartient aux policiers d’interpeller les auteurs de crimes et de délits, 
c’est à la Justice et à elle seule, en dehors de toute pression notamment syndicale 
et médiatique, d’examiner la valeur des charges réunies par les enquêteurs et de 
statuer exclusivement au regard de la qualité du travail d’enquête. » 


Ce n’est pas la guerre, mais on peut dire que la fracture semble consommée. 


Quelques jours plus tard, le Troll pond une petite note très personnelle et 
intitulée ainsi : « Les Hornec au palais de justice, libres ». « Ce jour, rapporte le 
policier de la Crim, vers 11 h 30, en passant dans le couloir du palais de justice, 
j'ai vu de mes yeux pour la 1" fois les frères H libres, Jean-Claude et Marc 
Hornec, habillés en dépareillé, avec cravate, assis l’un à côté de l’autre sur le 
banc devant l’entrée de l’escalier A. Je les ai bien dévisagés, leur montrant la 
droiture et la puissance du système policier français !! Eux aussi ont dû lire ma 
profession sur mon front, bref. Puis dans le couloir j’ai croisé leur baveux qui 
utilisait son portable. Voilà pour l’anecdote, c’est tellement agréable de voir les 
H libres de bon matin dans l’enceinte du palais de justice ! Mais pourquoi sont- 
ils venus ? Seul l’avenir nous le dira ! » 


Pour achever de plomber l’humeur générale, la justice confirme, le 25 février 
2002, la remise en liberté du « parrain présumé du milieu parisien ». Avec ce 
commentaire de l’un des avocats de Marc Hornec, Jean-Yves Liénard, cité par 
l'AFP : « C’est surtout une victoire de l’application de la loi pénale, parce qu’on 
se rend compte que des syndicats de policiers ont tenté une manœuvre qui nous 


paraît très dangereuse pour les libertés publiques et que la justice, en toute 
indépendance, a pris le temps de réfléchir. » 


Libéré après trente-neuf jours de prison, son client n’en fera pas un seul de 
plus. Du moins pas pour l’instant. 


Les collègues de la PJ des Bouches-du-Rhône tambourinent fièrement après 
l’interpellation des auteurs présumés d’une tentative de vol à main armée 
perpétrée sept mois plus tôt, le 3 août 2001, sur la commune de Sainte-Maxime 
(Var). 

Ce jour-là, vers 16 heures, un fourgon de la société de transports de fonds 
Sazias rejoignait l’autoroute sa tournée achevée, lorsque des malfaiteurs en 
embuscade ont tenté de le bloquer à l’aide de quatre véhicules. Le chauffeur est 
parvenu à s’extirper d’un coup de volant de ce guet-apens, avant de foncer se 
réfugier devant la gendarmerie la plus proche. 


Les voitures ont été retrouvées aux quatre coins du département, calcinées 
pour trois d’entre elles, avec, à l’intérieur de l’une d’elles, quatre fusils d’assaut 
et deux pistolets automatiques. Un témoin a permis de réaliser un portrait-robot 
du conducteur de l’une des voitures qui suivaient le fourgon, et puis il y a cette 
trace papillaire sur une fausse plaque d’immatriculation et deux traces ADN sur 
des mégots de cigarettes oubliés dans le véhicule intact et sur un gilet pare- 
balles. Trois des voitures avaient par ailleurs été volées en région parisienne 
plusieurs mois auparavant, dont l’une par un certain Samuel, qui reconnaît le 
vol, mais certifie ne rien connaître de la personne à laquelle il l’a revendue le 
lendemain. 


La suite de l’histoire passe par l’'OCRB qui a surveillé assidûment plusieurs 
malfaiteurs parisiens, parmi lesquels Franck Fischer, un Montreuillois de 30 ans, 
Mohamed Khida, un Algérien de 36 ans, Imed Mohieddine et... Mario Hornec, 
considéré comme le « patron » de l’équipe. De simples soupçons, tout juste 
étayés pour le moment par la présence d’une partie de l’équipe aux environs de 
Sainte-Maxime au moment des faits, mais les surveillances physiques assurées 
par les policiers niçois ouvrent de nouvelles perspectives. Mario Hornec et Imed 
Mohieddine ont en effet de bons amis dans la région, et plutôt de « beaux 
mecs », comme disent ceux qui les traquent, puisqu'ils sont connus pour vols à 
main armée et installés, pour l’un à Saint-Raphaël, pour l’autre à Cannes : 
Mohamed Denfer et Noël Giudicelli. Ces liens amicaux sont-ils suffisants pour 


les impliquer dans une attaque de fourgon ratée ? La perquisition menée chez 
Denfer le 11 février 2002 permet de découvrir deux voitures volées et de faux 
documents d’identité portant la photo de Mohieddine, plus deux brassards de 
police. Giudicelli se voit reprocher la détention d’un pistolet automatique au 
numéro limé, Khida celle d’un scanner et de trois émetteurs-récepteurs. Pas 
vraiment le matériel du petit artisan lambda, mais les empreintes relevées ne 
correspondent pas et les témoins ne les reconnaissent pas... Quant à Mario 
Hornec, il était opportunément absent de chez lui le jour de la perquisition. 


Comme lot de consolation, la petite équipe de la Crim a vu mieux. 





Notes 


1. Le Figaro, 16 février 2002. 
2. Ibid. 


Chapitre 3 


Ecoute sauvage 


Un cousin des frères Hornec fait l’objet de toutes les attentions, en particulier 
son portable, branché par la BRI hors de tout cadre légal. Une écoute délicate à 
exploiter, mais fructueuse, puisque l’on y entend, clairement évoqué, le partage 
en cinq du butin d’un vol à main armée. Il s’agit en l’occurrence, croient savoir 
les policiers, de l’attaque (réussie celle-là) d’un dépôt du transporteur de fonds 
Valliance, à Beauvais, le 5 juillet 2002. 


Les assaillants, au nombre de cinq, ont fait exploser le mur d’enceinte du 
bâtiment à l’endroit précis où se trouvait la salle des coffres, non sans avoir 
construit un tunnel de sable pour atténuer le souffle de l’explosion. Tandis que 
l’un d’eux s’installait au pupitre de contrôle, comme s’il avait fait ça toute sa vie, 
un autre ouvrait la porte. Équipés de fusils d’assaut Kalachnikov, ils sont repartis 
au volant d’une BMW et d’une Audi, volée par deux faux policiers sur l’A 104, 
lestés d’un butin de 5 millions d’euros, essentiellement constitué de billets de 
500 euros. Un coup de maître, si l’on excepte ce petit écart : sur le chemin du 
retour, une erreur les a conduits vers une mauvaise sortie de la voie rapide, les 
contraignant à exhiber un fusil-mitrailleur pour « inviter » un chauffeur de bus à 
reculer rapidement. Sans tirer. 


Voilà pour les faits. Au passage, l’écoute a permis de glaner une information 
pétaradante : avec une partie de l’argent dérobé, les membres du commando 
auraient fait l’acquisition d’une Ferrari neuve, provisoirement planquée dans un 
parking de l’avenue Foch, à Paris. Histoire de jouir sur-le-champ de leur magot, 
ils ont par ailleurs fait une fête à tout rompre dans la nuit qui a suivi. Tant et si 
bien qu’ils ont raté l’avion qui devait conduire plusieurs d’entre eux en Espagne 
le lendemain matin. De ces éléments, les enquêteurs déduisent donc que le butin 
a été partagé en cinq parts et que deux Blacks ont participé à l’opération. De 
quoi donner aux policiers envie de leur souhaiter, sur un ton nécessairement 
sarcastique, un « été sympathique »… 


Un incident survenu trois jours après le braquage aux abords d’une bijouterie 
de la capitale retient l’attention des policiers. Le rendez-vous avait été pris la 


veille par le client avec ce bijoutier, mais une altercation avec le vigile du 
magasin a tout gâché. Transféré dans les locaux de la brigade des stupéfiants de 
Seine-Saint-Denis avec ses faux papiers, l’amateur de Rolex avait sur lui 
25 600 euros et les clefs d’une... Ferrari. Son nom : Djamel Mansri. Celui qui 
l’accompagnait a pu prendre la fuite à moto, mais les enquêteurs croient savoir 
qu'il s’agit d’un autre comparse de la mouvance, Nordine Nasri, 30 ans, 
originaire d'Oran et remonté d’Espagne un mois auparavant. 


Ces suspects, que rien ne permet de relier au braquage, hormis les 
conversations enregistrées officieusement, passeront-ils eux aussi à travers les 
mailles du filet ? Trois commissions rogatoires suivent leur cours, ciblant trois 
autres vols à main armée commis avant celui de Beauvais. Le 12 avril 2002, 
quatre hommes ont attaqué le supermarché Leclerc de Morlaix (Finistère) et fait 
main basse sur 40 000 euros. Dans la nuit du 8 au 9 mai 2002, à Bréviandes 
(Aube), douze membres d’une même famille ont été séquestrés dans la maison 
où ils étaient réunis par un commando de huit à dix personnes ; une vingtaine de 
toiles de maîtres ont été dérobées, ainsi qu’un violon hors de prix. Le 8 juin 
2002, enfin, quatre hommes ont attaqué l’hôtel des ventes de Fontainebleau 
(Seine-et-Marne), emportant pour 800 000 euros en bijoux, non sans couvrir leur 
fuite en tirant sur les gardiens de la paix. 


Trois coups d’éclat que la PJ parisienne, les gendarmes et l’'OCRB mettraient 
volontiers à l’actif d’une seule et même mouvance, ciblée lors d’un vaste coup 
de filet le 24 septembre 2002, à 6 heures du matin. Parmi les hommes 
interpellés, Jacques Haddad, 34 ans, Montreuillois lui aussi, officiellement 
animateur de MJC, connu des fichiers pour une soixantaine de dossiers, et 
Fabrice Hornec, connu pour vols et recel. Chez l’un de leurs présumés 
complices, dans une cache aménagée, les policiers découvrent une mallette 
contenant 352 900 euros, ainsi qu’une comptabilité manuscrite laissant 
apparaître les noms de Fabrice Hornec et de Djamel Mansri ; chez Fabrice 
Hornec lui-même, ils récupèrent un ordinateur volé en même temps qu’une 
BMW série M5, arrachée à son propriétaire par de faux policiers six mois plus 
tôt, ainsi que des bijoux et deux Porsche ; dans un box appartenant à Jacques 
Haddad est enfin saisie une Renault Laguna maquillée et signalée volée, ayant 
peut-être servi de voiture relais lors de l’attaque de l’hôtel des ventes de 
Fontainebleau. 


De quoi retenir quelque temps ces suspects, en attendant de consolider, ou pas, 
les accusations qui pèsent sur eux. Comparer par exemple leurs ADN respectifs 
avec les quatre traces découvertes à Bréviandes. Ou avec les traces relevées 
après l’attaque de deux cambistes, l’un sur les Champs-Élysées, le 24 janvier 


2002, l’autre rue de Lyon, toujours à Paris, le 8 juin 2002... 


Cependant, un homme manque à l’appel : Marc Hornec. Pour de bonnes ou de 
mauvaises raisons, il a choisi de se faire hospitaliser dans le service 
psychiatrique d’une clinique de Marseille. Une position, à laquelle il se tiendra 
un certain temps, lui qui a pris conscience de la colère des policiers après sa 
miraculeuse remise en liberté. Aidé, pour la circonstance, par l’appui efficace 
d’un médecin de Bagnolet, praticien discret s’il en est, puisque les policiers 
n’ont repéré aucune plaque à l’entrée de l’immeuble.… 


L'expert près la Cour de cassation qui examine Marc Hornec en 
décembre 2002 se montre cependant assez inquiet quant à l’état de ce patient de 
35 ans au physique imposant : 1,90 mèêtre pour 102 kilos. « L’enfance de 
M. Hornec a été assez difficile en raison de l’alcoolisme et de la violence de son 
père, décédé à 70 ans d’un cancer, écrit-il M. Hornec n’a presque pas 
d’acquisitions scolaires. Il a très tôt travaillé avec son pêre comme ferrailleur et 
forain. Il répète sans arrêt qu’il veut du miel, il a peur de tout, il affirme qu’il 
entend son père lui parler, il lui demanderait de le rejoindre. À la clinique, il 
ramasse des pierres, des journaux, des branches et les accumule dans sa 
chambre. Il manifeste une grande anxiété et tient dans sa main des petits modèles 
de voitures qu’il manipule sans arrêt. Il déclare qu’il a peur que des “gens” lui en 
veuillent et cherchent à lui faire du mal. » 


Bref, cet « état dépressif » justifie aux yeux du praticien une hospitalisation de 
trois mois dans un premier temps, et cela ne va pas s’arranger l’année suivante, 
puisque deux autres séjours en clinique et une nouvelle expertise réalisée en 
mai 2003 par le docteur Robert Saportès seront nécessaires à son rétablissement. 
Ce jour-là, Marc Hornec est accompagné de son épouse qui s’exprime à sa place 
et fixe le début des troubles dépressifs de son mari au décès de son père. La 
situation est telle que le médecin prône une mesure de protection juridique, en 
évitant une audition par le juge des tutelles, qui serait source d’une anxiété 
inutile. 





Notes 


1. À notre connaissance, la justice n’a jamais condamné les personnes incriminées par la police dans 
ces affaires. 


Chapitre 4 


Violette 


La scène commence vers 1 heure du matin, un dimanche du mois de 
février 2002, à la hauteur de la mairie de Montreuil. À la faveur d’un feu rouge, 
un équipage de la BAC départementale tente de contrôler un 4x4 Mercedes qui 
zZigzague à vive allure. Refusant d’obtempérer, le conducteur s’arrache en 
grillant le feu rouge et donne un coup de volant avec l’intention de percuter le 
véhicule administratif surmonté d’un gyrophare. Les policiers le prennent en 
chasse sur l’autoroute A3. Au niveau de la porte de Bagnolet, ils le voient 
heurter une Audi. Un peu plus loin, porte de Pantin, le fou du volant fonce dans 
une ZX qui fait quatre tonneaux. Puis il effectue quatre fois le tour du rond-point 
en cognant deux autres voitures et en essayant à nouveau de toucher celle de la 
BAC, dont un membre réagit par un premier tir de flash-ball. Alors qu’il 
recommence une manœuvre similaire, le tireur actionne à nouveau son flash- 
ball, tandis que son collègue tire trois coups de feu en visant les pneus... 


L’automobiliste, « de type gitan », poursuit sa course folle sur le périphérique, 
endommageant au total sept véhicules. Entre la porte de la Chapelle et la porte 
de Clignancourt, il essaie à nouveau de percuter le véhicule de la police, dont 
l’un des passagers tire trois nouveaux coups de feu. Touchant sa cible, puisque 
les deux pneus arrière du 4x4 sont désormais crevés. Pris dans un bouchon du 
côté de la porte de Clichy, le chauffard est interpellé, puis conduit au siège de la 
2€ DPJ, où l’alcootest se révèle positif. Son nom : Steve Falk, fils de Charles. Né 
en 1975 à Montreuil. Connu pour « vol à la fausse qualité », violence avec arme 
blanche, dégradations de véhicule administratif, il est placé en cellule de 
dégrisement. Une fois dessoûlé, le jeune Fangio admet avoir absorbé une 
quantité d’alcool conséquente au cours de la soirée, maïs il a ses raisons : « Hier, 
lorsque ma copine m’a annoncé que j’allais être à nouveau papa, j’ai fait la fête 
dans un café. J’ai fait plusieurs cafés dans l’après-midi. J’ai bu du whisky. Vers 
23 heures, lors de la fermeture du café, j’ai repris ma voiture pour rentrer chez 
moi. Porte de Montreuil, j’ai été aveuglé par une lampe, j’ai vu un gyrophare et 
là, je me suis échappé. J’ai pris la fuite, je ne sais pas ce qui m’a pris. Je ne me 


souviens pas avoir percuté les véhicules dont vous parlez. J’ai entendu un certain 
nombre de détonations, cela m’a poussé à fuir. » 


Mais une autre histoire couve. Une agression de ressortissants asiatiques 
commise au mois d’août 2001, dans le 3€ arrondissement parisien : trois faux 
policiers sont entrés dans le magasin en prétextant chercher de la drogue et des 
clandestins, avant de repartir avec 100 000 euros. Entre-temps le mari de la 
commerçante avait appelé la vraie police, celle-ci arrivée à temps sur les lieux en 
attrape au moins un, Steve Falck, qui brode et raconte avoir été entraîné dans 
cette galère par « deux forains » rencontrés sur un campement, « Laurent » et 
« Michel ».…. 


Un temps promis à la comparution immédiate, ce qui aurait bien arrangé ses 
deux camarades, le fils Falck s’est finalement retrouvé devant le juge 
d'instruction avant d’être remis en liberté deux mois plus tard, non sans s’être 
acquitté d’une caution de 150 000 euros, somme « avancée par sa grand- 
mère qui a vendu son pavillon ». À condition de se présenter une fois par 
semaine à la gendarmerie de Rosny-sous-Bois. Curiosité : sur la carte de police 
abandonnée chez les « Chinois » figurait la photo de... Coluche. Référence à une 
comédie (sortie en 1980) au titre prometteur : Inspecteur la Bavure. 


Un drôle, ce Steve, qui, depuis la maison d’arrêt de la Santé, écrira à son 
avocat : « Je comprends que si cela ne tenait qu’à toi je serais déjà au volant de 
ma voiture ! Je plaisante bien sûr. J’ai normalement rendez-vous avec la 
personne qui lutte contre l’alcoolisme, donc contre moi, on pourrait dire. Bon sur 
ce je te quitte, il y a quelqu’un qui m’appelle pour boire un coupl. » 


Le commandant chargé de retranscrire les écoutes réalisées en marge de cette 
enquête ne s’ennuie guère. Dans un premier échange, Nus et Sam tentent de se 
retrouver dans la rue. 


Nus : « Ouais ? » 

Sam : « Gnoule ? » 

Nus : « Ouais. » 

Sam : « Ah, t’es où ? » 

Nus : « Là, tu viens de passer devant moi. » 
Sam : « Je t’ai même pas vu. » 


Nus : « Là, au bout de la rue où t’es, y a un camion, j'suis garé devant. » 


Sam : « Où ça ? Parce que moi je suis là où j’ai pissé hier, tu sais ? » 
Nus : « Moi je suis où il y a la grande église. » 
Sam : « Ben fais le tour ! » 


Dans la conversation suivante, les mêmes évoquent le sort d’un camarade 
incarcéré : 


Nus : « AII6 ? » 

Sam : AIG Tango ? » 

Nus : «Ça va? » 

Sam : « Ça va et toi ? » 

Nus : « Ouais, impeccable ». 


Sam : « Hier, j’ai été revoir les machins pour lui, les avocats, donc on peut 
rien faire avant septembre. C’est une chance, c’est un miracle, il n’y a pas de 
commission rogatoire, parce que, s’il y avait commission rogatoire, on était tous 
malades, il avait son portable sur lui... Sinon il est avec le petit Stéphane, il est 
dans le même truc que lui. C’est bien ! » 


Nus : « C’est mieux d’être deux qui se connaissent bien, comme cela 
ensemble. » 


De quoi égayer la journée des quatre poulets accros au dossier « Hornec », qui 
ne rigolent pas franchement tous les jours. En effet, c’est avec plus d’un an de 
retard qu’ils apprennent qu’Eddy Ritz Alloun a été arrêté à Barcelone au mois 
d’octobre 2000, en flagrant délit de vol avec effraction, avec en poche les papiers 
d’un ressortissant portugais ; condamné à neuf mois de prison, puis libéré, il a de 
nouveau été interpellé le 29 avril 2002, cette fois à l’initiative du groupe de lutte 
contre le crime organisé de la police judiciaire de Madrid, empreintes digitales à 
l'appui. Aubaïine tardive, mais aubaine tout de même pour la justice française qui 
le recherchaïit pour l’exécution d’une peine de trente ans de réclusion criminelle, 
prononcée par contumace par la cour d’assises des Pyrénées-Orientales pour vol 
en bande organisée avec armes. Une éventuelle extradition pourrait 
opportunément permettre au quatuor du Quai de l’entendre au sujet de 
l'assassinat de son frère et des événements qui s’en sont suivis, à commencer par 
l’assassinat en Espagne de Djamel Benali, le 17 décembre 1999. Une action 
calibrée au millimètre, volontairement programmée à un moment où la Puce, son 


frère, était sous les verrous, avec la volonté affichée non seulement de le toucher, 
mais de « l’humilier », au point qu’a germé dans le cerveau torturé des policiers 
parisiens l’idée qu’il s’agissait d’une vengeance, cinq ans après l’assassinat de 
Henri Ritz Alloun, alors que son frère Eddy était incarcéré. 


Les tontons (indics) valent de l’or. Sans eux, qui donnerait des nouvelles 
d’Oran et d’Alger ? Qui prendrait le pouls, pour le compte du 36, des hommes 
en cavale, de ceux qui, tout juste libérés de prison, ont opté pour un repli 
stratégique au bled, histoire de mettre un peu de distance avec les « chasseurs » ? 
Qui pourrait raconter les embrouilles d’un Kadda X, sans oublier d’évoquer son 
soulagement à l’annonce du décès de Nordine Benali, son ennemi juré ? Qui 
pourrait confirmer l’indisponibilité provisoire de Momo Amimer, « couvert de 
coupures » au lendemain de son évasion de la maison d’arrêt de Nîmes et pas 
franchement pressé de revenir braquer en France, où la justice lui ferait 
rapidement payer ce pied de nez ? Qui pourrait suggérer cette nouvelle piste 
quant au mobile de l’exécution de la Puce, dont un tonton de retour d’Alger 
prétend qu’il a en réalité été « flingué » par deux Lyonnais d’origine algérienne 
auxquels il avait dérobé deux tonnes de shit ? 

En revanche, l’information chemine aussi lentement entre Monaco et Paris 
qu'entre l’Espagne et la France. Il a fallu en effet attendre quatre ans pour qu’un 
inspecteur de police de la principauté fasse savoir à la Crim que Marc Hornec y 
avait été contrôlé, le 15 août 1999, en compagnie de deux femmes et d’un 
homme. Après une fouille en règle, on lui avait fait comprendre qu’il était 
indésirable aux abords du casino de Monaco et qu’il serait désormais 
systématiquement refoulé. Le ressortissant français avait vivement protesté, se 
disant injustement poursuivi, mais la police locale n’avait pas plié. 


Ces ratés dans la transmission de l’information exaspèrent le quatuor. 
Pourquoi jouer chacun dans son coin, alors que l’union est source de force ? 
Pourquoi ne pas mettre à mal cette vieille tradition policière ? Au printemps 
2002, l’idée germe alors dans le cerveau de Rustic et de ses trois compères de 
réunir, au cours d’un repas, des membres de la cellule de lutte contre la 
délinquance itinérante, de la documentation de l’Office central de répression du 
banditisme et de la BRI parisienne, sans que leurs différentes hiérarchies en 
soient particulièrement avisées. Rendez-vous est pris dans un restaurant 
chaleureux du 14€ arrondissement, où la Crim a ses habitudes. Un franc succès, 
on y entend l’un des convives évoquer ce pavillon « pharaonique » que 


construiraient les Hornec en banlieue parisienne, plus de 600 m2, avec ascenseur 
intérieur s’il vous plaît, le tout à l’abri d’une société civile immobilière peu 
transparente. Tandis qu’un autre met les pieds dans le plat en abordant le sujet 
qui chagrine : les liens entre les Hornec et l’administration passeraient par un 
vieux voyou parisien ayant « de très gros intérêts dans les machines à sous et les 
boîtes échangistes en région parisienne et dans le sud de la France ». Le 
surveillant en poste au centre de détention de Villepinte qui « travaillerait » 
pour la Gelée a lui aussi été identifié, mais aucun service n’a à ce jour planché 
sur SON Cas. 


Promesse d’une coopération productive, à condition que la hiérarchie, 
soucieuse de son pré carré, ne freine pas des quatre fers... Mais, à lire les 
premières lignes consacrées au compte rendu du déjeuner qui s’est tenu six mois 
plus tard, ce n’est pas gagné : « Après une ambiance Paul-Émile Victor 
[glaciaire], les relations se sont améliorées : volonté commune de nuire aux 
prédateurs. » Promis, la prochaine fois, la BRB enverra un représentant. 


Le 7 juin 2002, un vendredi, un nouveau contrôle de police tourne à la scène 
de western. Peu avant 23 heures, des policiers remarquent le manège de deux 
véhicules qui semblent rouler en convoi à la hauteur de la porte de Bagnolet 
(Seine-Saint-Denis). Nos représentants de l’ordre public se dirigent vers une 
Mercedes classe A dont ils vérifient l’identité des occupants à la faveur d’un feu. 
Bonne pioche, puisqu'il s’agit de Mario et de Fabrice Hornec, accompagnés 
d’Enrique Gimenez, trois individus à la réputation sulfureuse dans le 
département. Sauf qu’un second véhicule, une Mercedes de plus grosse 
cylindrée, fait mine de leur foncer dessus, créant un mouvement de panique à la 
faveur duquel Mario Hornec saute dans cette voiture qui redémarre en trombe, 
aussitôt suivie par le premier véhicule. Plusieurs coups de feu sont tirés par les 
fonctionnaires sans faire de blessés, mais, au petit jeu de la course poursuite, les 
deux Mercedes sèment pour de bon la police — qui décide alors de se transporter 
immédiatement au domicile de la famille à Montreuil, où ils parviennent à 
interpeller les deux occupants de la Mercedes classe À, l’autre véhicule ayant eu 
le temps de prendre la fuite. 


Mario Hornec s’est-il discrètement réfugié dans l’un des pavillons du 
secteur ? Celui qui fait l’objet de deux fiches de recherche est pour l’heure 
introuvable... Les deux autres sont déférés devant le tribunal de Bobigny pour 
s’expliquer sur la présence, dans leur voiture, d’une cagoule, de deux paires de 


gants, de deux talkies-walkies et d’une pince coupe-boulons, mais pas 
seulement : les fuyards auraient eux aussi fait usage d’une arme à feu. 


Une information judiciaire est ouverte, mais les protagonistes s’en tirent avec 
un simple placement sous contrôle judiciaire, ce qui irrite immanquablement 
Rustic, mais surtout le Fougueux. À lire ce bulletin enjoué, rédigé le 20 juin 
2002, Mario Hornec ne perd rien pour attendre : « Des renseignements recueillis 
dans le monde interlope et bigarré de la Nuit, il ressort que le nommé Mario 
Hornec fréquente très régulièrement l’établissement restaurant-discothèque Le 
Nirvana, avenue Matignon, à Paris. » Ce détail a été signalé par un habitué : le 
soir où le Manouche le plus célèbre de la capitale a frôlé l’interpellation, la 
nouvelle est arrivée aussitôt dans l’établissement, où son frère 
aîné l’accompagnerait souvent. 


Par ailleurs, une rumeur parisienne attribue de nouveaux intérêts occultes à 
cette « équipe de Gitans ». On lui prête une participation dans deux 
établissements à la mode, Pao Brazil et Pao Caraïbes. Signe visible : habitués 
de ces maisons, les frangins ne paieraient jamais leurs entrées ni leurs 
consommations. Comme s’ils se sentaient en terrain conquis. Les nuiteux de la 
BRP s'intéressent à d’autres boîtes très prisées, Le Washington, La Cantine, La 
Fiesta, L'Étoile et Le Duplex, dans lesquelles les chefs de file du milieu parisien 
pourraient également avoir des intérêts. 


La fratrie, traquée dans ses virées (et ses investissements) festifs, l’est aussi 
dans ses parkings, indispensables pour entreposer les voitures de luxe volées. 
Une dizaine de ces véhicules sont ainsi retrouvés dans les sous-sols d’un 
immeuble d’Alfortville (Val-de-Marne) en mai 2002, cette fois par les limiers de 
la BRB auto, spécialistes de ces trafics éminemment lucratifs. Qui les a mis sur 
la piste ? Un voisin ? Un gardien ? Tout ce que l’on sait, c’est que les voitures 
ont été remorquées jusqu’à la fourrière et que l’identité judiciaire est déjà à pied 
d’œuvre pour « palucher » les habitacles, à la recherche d’empreintes ou de 
traces ADN. 


Un policier sait aussi qu’il doit compter sur le hasard, comme celui qui met 
sur la route du Troll, ce 23 septembre 2002, une drôle de voiture, rencontre qu’il 
relate en des termes enjoués dès son retour au bureau : 


« Ce jour, en passant porte de Bagnolet, mon attention vive et soutenue a été 
attirée par un magnifique coupé Mercedes 500. N’écoutant que mon courage, 


après deux passages au large, j’ai identifié formellement un Hornec au volant. Il 
est fort possible que ce soit Mario, mais je n’en mettrais pas ma main au feu. 
Après une courte planque, j'ai vu la Mercedes prendre le périph sud et 
disparaître rapidement dans la circulation tel un grand requin blanc regagnant 
la haute mer. » 


Fouillant le fichier, le policier a constaté que le véhicule appartenait à une 
certaine Violette, « rempailleuse ou vendeuse de paniers », propriétaire de deux 
Mercedes, d’une BMW et de trois caravanes. Ce qui lui inspire cette conclusion 
pleine d'humour, manière d’évacuer la frustration : « Il est regrettable que les 
voitures de l’administration ne soient pas équipées de missiles sol-sol... » 





Notes 


1. Condamné à deux ans d’emprisonnement, dont un an avec sursis et mise à l’épreuve pendant trois 
ans le 11 mars 2004 par la cour d’appel de Paris pour violence avec arme, récidive de conduite sous 
l’empire d’un état alcoolique, Steve Falck a effectué quatre mois de détention provisoire, avant d’être de 
nouveau incarcéré le 14 mai 2005, après une condamnation à vingt mois de prison pour vol. Il a été libéré 
un mois plus tard au regard de ses lourdes charges familiales. 


2. Il ne s’agit que d’un raisonnement policier non étayé. Eddy Ritz Alloun n’a pas été poursuivi pour 
ces faits. 


Chapitre 5 


On dirait le Sud 


Les bandits marseillais fondent sur la capitale, moins attirés par Pigalle que 
par le miel des machines à sous. Le marché est quelque peu saturé dans les 
Bouches-du-Rhône, où ils se sont beaucoup entretués pour contrôler les bonnes 
places et ramasser la mise, alors ils viennent jouer des coudes avec les Parisiens. 
Ou s’allier avec eux, si l’on s’en tient à cette information selon laquelle Nordine 
Mansouri aimerait rapprocher ses troupes d’une équipe bien en place dans le 
Sud. Notamment de trois garçons connus pour avoir fait leurs preuves dans le 
commerce des stupéfiants. 


Le groupe « cabarets » de la brigade de répression du proxénétisme croit 
savoir que le trio opère dans le secteur des machines à sous par l’entremise d’une 
société basée dans le 18€ arrondissement parisien. Elle entretiendrait un parc 
relativement modeste d’une trentaine de machines, avec l’appui d’un technicien 
réparateur connu dans les bars sous le petit nom charmant de Sinbad. 


Francis le Belge ayant disparu de la surface de la terre, cette petite bande qui 
fleure bon l’étang de Berre aurait-elle des visées hégémoniques ou juste le désir 
de croquer une part du « gâteau » ? Les machines seraient fournies par un autre 
allié connu pour avoir abrité quelques fugitifs à Aïn el-Turk, près d’Oran, où il a 
ses appartements, et pour avoir récemment été aperçu aux Pays-Bas en train de 
négocier l’importation de nouvelles machines. 


Le secteur est juteux, confirme Steve Falck, 27 ans à l’époque, beau-fils de 
Mario Hornec, lors de son audition par la brigade criminelle en qualité de témoin 
au sujet de l’exécution de Djilali Zitouni, soupçonné à tort par la justice de s’en 
être pris au Belge. « Que savez-vous du marché des machines à sous sur Paris et 
sa banlieue ? » interroge le policier. « Je sais que c’est pas un métier de pauvre, 
lâche le fils de Charles Falck. Cela rapporte énormément de pognon, enfin, je 
suppose, car quand on va dans les cafés où il y en a, les types y dépensent toute 
leur paye ! ». Mais encore ? « J’ai déjà vu des machines à sous dans des cafés, 
mais j'ignore qui récupère le fric. Je ne fréquente aucune personne qui pratique 
ce commerce. J’ai accepté de venir, car je n’ai vraiment rien à me reprocher... » 


Les frères Hornec eux-mêmes ne dédaignent pas le jeu, on les voit parfois 
dans ce cercle proche de la place de la République, un établissement au carrefour 
de toutes les mouvances : le milieu corso-marseillais, qui tient l’endroit, le 
milieu maghrébin, le milieu manouche et le milieu franco-israélien. On noue des 
liens autour des tables, parfois amicaux, d’autres beaucoup moins, notamment 
quand il y a des dettes impayées dans l’air. Il arrive même que cela dégénère, car 
l’argent des cercles et des machines rend fou. Et peut tuer. Saïd Tir, figure 
tutélaire d’une grande famille des quartiers nord de Marseille, plus précisément 
de la cité Font-Vert, est bientôt éliminé, rattrapé par la guerre des gangs de la cité 
phocéenne. L’impétueux Farid Berrahma, qui a cru utile de provoquer le potentat 
des bandits corso-marseillais en descendant l’un de leurs hommes, périt lui aussi 
sous les balles, en même temps que sa folle ambition. 


Quant à l’« affaire Hanna Elias », elle prend forme dans le courant de l’année 
2002, avec l’arrestation de celui-ci. C’est tout un pan de l’empire laissé en plan 
par Francis le Belge qui prend l’eau : celui des machines à sous, un joli parc sur 
lequel ont continué à régner ses deux bras droits, Souhel Hanna Elias, dit Joël le 
Turc et un de ses acolytes. Et, dans le rôle de l’homme à tout faire, un certain 
Fifi, à la fois placier, réparateur et supposé collecteur de fonds au profit du 
tandem. Un homme dont les diverses surveillances ont montré qu’il était très 
occupé par ses tournées dans les bars, une vingtaine au total, ses comptes rendus, 
ses remises de fonds aux intéressés et ses séances de musculation dans les clubs 
de sport, mais qui campe solidement sur ses dénégations lors de sa garde à vue. 


Au cours de son audition, Joël le Turc nie être l’utilisateur des lignes placées 
sur écoutes, comme il nie aussi toute implication dans ce business : les machines 
placées sous scellés par les enquêteurs de la Division nationale pour la 
répression des atteintes aux personnes et aux biens, sous le contrôle d’un juge 
d'instruction de Pontoise, ne sont pas à lui. Son métier, c’est « directeur 
artistique » ; il justifie ses ressources par ses gains réguliers dans les cercles de 
jeu, comme le faisait Francis le Belge, par « diverses opérations financières » et 
par une activité de consulting auprès d’une société basée en Grèce, qu’il met en 
contact avec des raffineries. Il se dit aussi intermédiaire dans la vente de biens 
immobiliers, ce qui lui rapporte des commissions conséquentes, car il connaît 
nombre d’artistes et fréquente des bars au cadre « pimpant ». La vente d’une 
villa dans le Vaucluse lui a par ailleurs permis de troquer récemment sa Jaguar X 
Type pour une BMW X5, d’équiper de marbre et d’un jacuzzi le pavillon de sa 
compagne et d’investir dans un bistrot parisien, Le Washington Café. Quant à 
son acolyte, il partage avec lui une « passion commune » : les cartes dans les 
cercles de jeu. Prière de ne pas chercher plus loin derrière leurs petits bavardages 


amicaux. Il a bien œuvré autrefois comme « commercial » dans une société de 
jeu appartenant à sa compagne, un temps où il supervisait la maintenance des 
appareils dans les cafés, mais tout cela a pris fin avec l’intervention de la police 
en 1999 et s’est achevé par un non-lieu. Le reste ne serait que « coïncidence » et 
« pur hasard ».… 


Quant à cet acolyte, il se présente durant sa garde à vue comme « commercial 
dans la marbrerie » et nie toute implication dans les machines à sous (des 
vidéopokers dissimulés derrière des jeux pour adolescents). S’il parle des jeux au 
cours de plusieurs conversations téléphoniques, c’est juste que l’on sollicite ses 
conseils, lui qui a géré autrefois une société œuvrant dans ce domaine. Mais 
l'audition bute sur les revenus occultes du personnage et le train de vie de son 
ex-compagne. Plus précisément, sur l’importante quantité de bijoux conservés 
dans son coffre par celle-ci, joaillerie issue d’un seul magasin dont le 
propriétaire, Édouard Nahum, se retrouve lui aussi sous les projecteurs — il 
admettra une « relation amicale » avec cet homme, « un passionné d’horlogerie » 
qui lui apportait des clients, avant de reconnaître l’omniprésence de cet homme 
dans ses deux magasins, où il faisait à peu près « ce qu’il voulait sans l’en 
aviser ».… 


L’acolyte raconte avoir fait la connaissance de Joël le Turc par l’intermédiaire 
de feu Francis Vanverberghe. « Je ne traite aucune affaire avec lui, maintient-il. 
Nous parlons ensemble de vieux souvenirs en commun avec Francis. » « Dans 
votre langage, que signifie le terme “avoir de la graine” ? » interroge le policier. 
« En marseillais, cela signifie “être virulent”. » « Lors d’une conversation, Fifi 
[le collecteur, aussi appelé Popeye] vous dit que, demain, il y aura un peu de 
“graine”, qu'est-ce que cela signifie ? » rebondit le fonctionnaire. « Cela ne veut 
rien dire pour moi », rétorque l’homme. Le policier met alors franchement les 
pieds dans le plat en lisant les propos que lui a tenus son ami Hanna Elias au 
téléphone, le 30 mai 2002 : 


« Cela ne me dit rien », coupe-t-il, toujours stoïque. 


À voir comment onze des douze personnes soupçonnées sont remises en 
liberté après leur présentation devant le juge d’instruction, c’est tout de même 
une judicieuse défense, malgré les lourdes cautions qu’écopent les deux rescapés 
du clan du Belge — qui fut un temps à la tête de près de deux cents machines à 
sous rapportant chacune entre 4 000 et 8 000 euros par mois, net d’impôt, avec 
des frais relativement réduits, hormis le pourcentage reversé au cafetier. 


Il y a de quoi relancer l’appétit du milieu parisien pour ces machines, songent 
les quatre enquêteurs de la Crim, conscients des gains énormes qui risquent 
d’attiser les rivalités entre les clans. Des machines en passe de remplacer les 
« gagneuses » d’autrefois, ces filles de joie qui parfois craquaient sous la 
pression policière. Exception faite des anciens voyous, à l’instar de Michel 
Ardouin, alias Porte-Avions, alors âgé de 59 ans et connu de la police depuis 
1964, qui eux combinent volontiers les deux commerces, du moins à lire les 
résultats de cette enquête de la BRB. De fait, gérant de trois sociétés de 
placement de machines à sous, Porte-Avions a investi ses bénéfices dans 
l'acquisition d’appartements à Levallois-Perret et Clichy, d’une société de fret et 
d’un bar géré par son ancienne maîtresse, Marie-Louise, 52 ans, ex-prostituée 
connue comme proxénèête. 


« Au cours des investigations, poursuit la note consacrée à l’affaire, il était 
établi qu’Ardouin était en relation avec un fonctionnaire de police prénommé 
“Gérald”, lequel participait notamment à l’implantation de machines à sous 
prohibées ainsi qu’à l’organisation de l’acheminement de prostituées cubaines 
transitant par l'Italie et l’Espagne. » Le tout débouche sur une vague 
d’arrestations le 18 mars 2003, dont celle d’un gardien de la paix âgé de 49 ans, 
affecté au commissariat de Levallois-Perret, mais détaché à la... cafétéria de la 
direction départementale de la sécurité publique des Hauts-de-Seine. Avec une 
confirmation : doté de trois armes de poing de calibre 22 et 44 magnum, d’un 
silencieux, de plusieurs chargeurs, d’un stock de munitions, de deux émetteurs- 
récepteurs, d’un gilet pare-balles et de deux grenades fumigènes, sans oublier les 
clefs d’un studio situé rue Saint-Denis, Michel Ardouin a largement mérité son 
surnom jusqu’au bout. Preuve que, dans la capitale, mise en coupe réglée par des 
Manouches associés à des Maghrébins, il y avait encore de la place, en ce début 
de xx siècle, pour les anciens qui savaient jouer des coudes et faire parler la 
poudre. 


Chapitre 6 


Un caillou dans la chaussure du Prof 


Les ennuis auraient pu venir de cette lettre anonyme, adressée le 26 avril 2002 
à la Direction centrale de la police judiciaire. « Si vous voulez y voir clair dans 
l’affaire Gabarres, sachez que tout tourne autour de... », commence le vengeur 
masqué, qui ne maîtrise pas vraiment l’orthographe, maïs sait de quoi il parle. Et 
de citer les noms d’une femme « qui s’occupe de liquider le patrimoine 
immobilier » de celui que les Gitans appellent « le Prof », ainsi que de deux 
hommes avec lesquels il serait associé dans le monde de la nuit parisienne. 
« Avec ces trois-là, vous aurez tous les éléments pour démonter le système 
Gabarres », conclut l’auteur de cette courte missive, apparemment en froid avec 
cet ancien que certains policiers considèrent comme le demi-frère des Hornec. 


Pourtant, les choses sérieuses se sont nouées ailleurs. Précisément en Suisse, 
où un ressortissant américain, dirigeant d’une société à Genève, prétend avoir été 
escroqué par le fils du Prof, avec, à la clef, une commission rogatoire 
internationale adressée par un juge d’instruction aux autorités du grand-duché de 
Luxembourg. Où l’on apprend que cet Américain aurait été approché au mois 
d’août 1996, en France, par Frédéric-David Gabarres, lequel se serait présenté 
comme antiquaire et lui aurait proposé l’achat de quatre objets en ivoire et pierre 
dure. 


Lors de la vente, rapidement conclue, l’« antiquaire » a sollicité un prêt auprès 
de son acheteur en prétextant un besoin de liquidités. Pas un petit prêt, puisqu'il 
a réclamé 5,7 millions de dollars qu’il rendrait au bout de douze heures, « le 
temps de dégager auprès de la Diskount Bank une obligation de 20 millions de 
dollars, dont ils lui ont présenté la photocopie », ainsi que le rapporte le 
document adressé aux Luxembourgeois. 


En guise de garantie, le « pigeon » s’est vu confier une importante collection 
d’objets en pierre dure. Objets qu’il a fait expertiser. L’« expert » a évidemment 
certifié que la collection valait bien plus de 5,7 millions de dollars, proposant 
même de la revendre lui-même et de partager les bénéfices avec son 
interlocuteur, au cas où le prêt ne serait pas remboursé. 


Mis en confiance, l’ Américain a avancé l’argent. Il n’a, bien sûr, jamais revu 
ses interlocuteurs. Quant à la collection, elle ne valait guère plus de 
100 000 francs suisses... 


L'occasion est belle pour les enquêteurs de l’Office central de répression de la 
grande délinquance financière de mettre leur nez dans le patrimoine de Michel 
Gabarres, un personnage clef de la galaxie Hornec, lui qui est à la fois plus 
cultivé et mieux intégré dans le tissu économique et social. 


Questionné sur ses revenus, le Prof a fourni une explication recevable : il a 
fait fortune en revendant la totalité de ses manèges une trentaine d’années 
auparavant, pour 30 millions de francs. De quoi justifier la propriété d’une villa 
sur la Côte d’Azur, désormais évaluée à près de 48 millions de francs ? Les 
enquêteurs de l’Office central de répression de la grande délinquance financière 
émettent quelques doutes, ébranlés par l’opacité des processus juridiques 
employés et désireux de rapprocher ces investissements de diverses escroqueries 
aux pierres dures. 


La suite des recherches mêne vers un pilier de la nuit parisienne 
honorablement connu. Son nom n’est pas seulement jeté en pâture par le 
scripteur anonyme ; aperçu en compagnie de Michel Gabarres dans un magasin 
de montres suisses, l’homme apparaît dans de très nombreuses sociétés, 
essentiellement des discothèques et des restaurants parisiens. On attribue à ce 
professionnel de la fête une part du succès du Bus Palladium, du Queen, du New 
York New York, du Milliardaire, des Bains ou du restaurant Chez Tati Denise, 
sans oublier son rôle dans la société qui gère la salle de spectacles Pau Caraïbes. 
La lettre anonyme a ouvert une autre fenêtre et conduit à l’audition du 
responsable de Castel, maison sise, dans le 6° arrondissement de Paris. 


Simple coup de sonde sans conséquence, la nuit parisienne retourne à ses 
petits et grands excès. Il lui arrive même de se prolonger sous les tropiques, en 
l’occurrence sur Saint-Martin, une île franco-néerlandaise, où Michel Gabarres 
est signalé par l’antenne locale des Renseignements généraux en compagnie de 
membres de la famille Hornec, à l’automne 2002. Précisément lors de 
l'inauguration en grande pompe d’une discothèque, M. Club, repris 
officiellement par Bruno Dridi, dit Momo le Boxeur, né en 1968, à Tunis. Un 
personnage bien connu de la BRP, qui dépeint cet ex-champion du monde de 
kick-boxing, acteur de cinéma à l’occasion (dans un film de Guy Marchand), 
poursuivi maintes fois pour violences volontaires. 


« De source confidentielle, rapporte une note consacrée à son parcours, le 
nommé Dridi, en raison de sa stature impressionnante, aurait servi à certains 


tenanciers d’établissements de nuit de la capitale pour encaisser les additions 
des clients récalcitrants. Il aurait également été l’auteur d’“intimidations” 
effectuées sur des responsables de bars à hôtesses du secteur des Champs- 
Élysées, à Paris. » 

On a signalé Dridi en 1999 comme « exploitant de fait » du Madison, 
établissement de nuit situé (cela ne s’invente pas) rue de la Grande-Truanderie, 
dans le quartier des Halles. Il a été ennuyé au moins une fois pour menaces 
d’assassinat. Capable de prouesses sur un ring, il aurait mis son talent à la 
disposition de quelques gros entrepreneurs en machines à sous de la capitale, 
corso-marseillais de préférence, avant de se rapprocher des frères Hornec… 


De là à imaginer que les « frangins » diversifient leurs activités et investissent, 
à travers lui, dans le monde de la nuit, il n’y a qu’un pas, que les policiers de la 
Crim franchissent au conditionnel. 


La société qui a permis le rachat de ce club aux Antilles, World Champion, est 
gérée par un homme parfaitement inconnu des services de police et de 
gendarmerie, mais Momo le Boxeur a fait les choses en grand avec 
l’organisation d’un combat de boxe la veille de l’inauguration, à grand renfort de 
publicité. Momo dont il apparaît qu’il n’a pas fait long feu dans l’île, comme s’il 
n’avait été qu’un éphémère gérant de paille de la « manoucherie », comme on dit 
désormais à la Crim : il est signalé peu après dans le 9 arrondissement, où il 
serait en train d’« écumer » avec plusieurs amis des bars à hôtesses, avec la 
ferme volonté d’intimider les patrons de ces établissements2. 


Le Prof, quant à lui, fera preuve de plus d’assiduité, puisqu'il sera de nouveau 
repéré à Saint-Barthélemy en janvier 2003, en train de prospecter pour l’achat 
d’un local destiné à abriter un magasin d’antiquités... Quant à l’avocat qui 
l’avait assisté pour le montage de ses sociétés au Luxembourg, on peut dire qu’il 
l’avait bien choisi : l’homme est devenu depuis substitut du procureur de la 
république au Luxembourg, précisément chargé de la lutte contre l’argent sale. 
Montré du doigt, il fera valoir que le contrôle de l’origine des fonds, au grand- 


duché, n’incombe pas aux avocats, mais aux banquiers. Chacun son rôle ! 


Autre boîte, autres soucis. Une vidéo tournée lors du mariage de Cynthia 
Hornec, fille de Jean-Claude Hornec, en février 2001, fait saliver le quatuor de la 
Crim, qui vient seulement d’en récupérer une copie. La scène se déroule au 287, 
une discothèque tenue par un chanteur connu, à Aubervilliers, loin des Caraïbes. 


Sur ces images, le vieux Loune, colombophile notoire, « aurait tendance à se 
prendre pour le parrain de Montreuil », lit-on dans une courte note rédigée par 
le Fougueux, qui a bien compris que cette cassette ne ferait pas vraiment 
progresser son dossier. 


Plus sérieux sont les tracas de Nordine Mansouri. Condamné à deux ans de 
prison pour extorsion de fonds avec violence par le tribunal correctionnel de 
Paris, ce pilier du clan attend de voir à quelle sauce la cour d’assises de Seine- 
Saint-Denis va cuisiner l’ ADN retrouvé sur les lieux d’un vol à main armée en 
bande organisée. Les mauvaises langues, encore elles, assurent qu’il continue à 
rêver d’évasion.… 





Notes 


1. Dans cette affaire, on ne sait pas si Frédéric-David Gabarres a été condamné. 


2. Le lecteur retrouvera son témoignage posthume ici. 


Chapitre 7 


Les « imprudences » de Tonio Lages 


Les enquêteurs de la brigade criminelle le concèdent dans le rapport qu’ils 
remettent à la justice le 31 mars 2003, plus de deux ans après les faits : la loi du 
silence est si puissante qu’elle a endigué toutes les confidences au cours de leurs 
investigations entamées après l’exécution d’Antonio Lages. Quelques certitudes 
cependant : la victime, fils d’un boulanger portugais, travaillait depuis plusieurs 
années avec les frères Hornec. Il avait grandi à Montreuil et admiré Imed 
Mohieddine. Arrêté pour un vol à la roulotte à 16 ans, il était tombé à 23 ans 
pour vol à main armée et aurait participé à des attaques de fourgons blindés. Le 
mode opératoire utilisé pour l’éliminer rappelle clairement les méthodes du 
grand banditisme auquel le défunt appartenait. Enfin, « Tonio » est tombé dans 
un piège tendu par les siens. 


« Même si les mobiles de cet assassinat n’ont pas été totalement éclaircis, il 
est fort probable qu’un litige entre Lages et les chefs de son ancien clan en soit à 
l’origine, conclut l’infatigable Rustic. L’hypothèse la plus vraisemblable reste 
celle de la sanction infligée à la suite des imprudences et des désobéissances 
reprochées à Lages pendant sa détention, notamment ses conversations 
téléphoniques enregistrées par des services de police. » Cette légèreté lui aurait 
coûté le châtiment que réserve le milieu en cas de trahison. 


Il fallait un certain culot pour tendre un piège en plein cœur de la capitale, au 
beau milieu de l’avenue Georges-V, connue pour être l’une des plus surveillées. 
Ou bien s’y sentir comme chez soi. 


Ce 23 octobre 2000, vers 23 h 10, deux hommes ont surgi d’une grosse 
cylindrée à la faveur de la nuit, cagoulés, vêtus de tenues paramilitaires et armés 
de fusils de chasse. Ils n’ont guère eu de mal à atteindre leur cible, assise au 
volant d’une Mercedes à l’arrêt, moteur tournant, en train de noter le numéro de 
téléphone de son passager, Michel Bogacki, dont Tonio avait fait la connaissance 
en prison. Assez récemment, puisque celui-ci avait été libéré douze jours plus tôt 
au terme de huit mois de préventive pour une affaire de « saucissonnage » (vol à 


main armée au préjudice d’un particulier), mais la confiance s’était apparemment 
installée entre les deux hommes. Ils allaient boire un verre à La Véranda, 
établissement situé à quelques mètres du lieu du flingage, ils y avaient leurs 
« habitudes », dira le passager, blessé à la main et « peu loquace sur les raisons 
de ce rendez-vous tardif avec la victime ». 


La première information sérieuse n’est pas venue de ce comparse, mais d’une 
femme (que ferait le petit groupe de la Crim sans elles ?) qui avait assisté le 
défunt durant sa détention. Antonio avait peur depuis sa sortie de prison, 
affirme-t-elle. « Il était très méfiant et avait été prévenu par un ami qu’une 
voiture circulait dans le secteur des Champs-Élysées, avec à bord trois hommes 
cherchant à le tuer. » 


« Bien qu’emprisonné, Antonio Lages avait été très certainement mis au 
courant du “contrat” le concernant », en déduit Rustic. Comment a-t-il eu le 
renseignement ? À quand remontait exactement ce « contrat » ? La présence sur 
les lieux du crime de Michel Bogacki, considéré comme proche des Hornec, 
accroît les soupçons à l’encontre de ceux qui « ont la mainmise sur le milieu 
parisien de façon bien plus importante que ne l’avait eu Claude Genova? ». 


« Ayant su ramifier leurs activités et prendre du recul par rapport à certaines 
de leurs “affaires”, ils restent maîtres de leur domaine et très peu de choses se 
font sans leur aval, poursuit l’enquêteur. Inspirant une profonde crainte au sein 
de la voyoucratie, s’y opposer serait davantage faire preuve d’une témérité 
présomptueuse que de bravoure. Antonio Lages semblait l’avoir compris, mais 
trop tard. S’en ouvrant sous le sceau de la confidence à son ex-concubine, il 
résumait en ces termes une situation qui semblait devoir lui échapper : “J’ai 
voulu jouer dans la cour des grands et je m'y suis brûlé.” » 


Courant décembre 2000, une information anonyme provenant du milieu, la 
seule dans ce dossier, désignait trois Gitans sédentarisés. Trois hommes 
défavorablement connus, fichés au grand banditisme et faisant partie de 
l'entourage des frères Hornec, dont la victime s’est vu transmettre les noms peu 
avant de mourir. Trois hommes qui évoluaient dans le même milieu que lui, mais 
dont l’audition par la Crim n’a pas permis d’éclairer le mystère du litige 
introuvable. Pas plus que celles de quelques « grands noms » du banditisme, 
Imed Mohieddine, Nordine Mansouri, Georges Berens et Ahmed Lahcene, n’ont 
apporté le moindre début d’explication. Même son propre avocat, M€ Karim 
Achoui, pourtant cousin du complice du défunt, Farouk Achoui, ne savait rien 
des circonstances de son décès. 


Bien sûr, il y avait la piste de cette puissante Mercedes que Tonio avait 
souhaité récupérer à sa sortie de prison, prêtée à l’origine par un petit délinquant 
reconverti dans le commerce automobile, une voiture voyante et connue de ses 
ennemis. Mais, par quelque bout qu’ils prennent le dossier, les enquêteurs en 
reviennent toujours au témoignage de Michel Bogacki. Pouvait-on se fier à ses 
dires ? Que penser de ses relations avec la victime ? S’était-il approché à dessein 
de Lages lors de leur séjour commun à la Santé ? S’est-on servi de lui pour 
retrouver un homme accusé d’avoir détourné deux gros chèques à son profit ? 
L’intéressé a protesté jusqu’au bout. « Avec véhémences. » 





Notes 


. Il s’agit toujours de supputations policières, personne n’a jamais été condamné dans cette affaire. 


ND IR 


ICO 


. Voir note. 


Chapitre 8 


La releve accelere 


Au 36, on tire les leçons des erreurs passées. Lors d’un nouveau repas pris en 
commun, les représentants de la BRI et de la BRB décident d’envoyer un 
observateur à chaque fois que la brigade criminelle sera saisie d’un règlement de 
comptes. Histoire d’aider à déchiffrer les carnets d’adresses des victimes et à 
décoder rapidement certains signes connus des seuls spécialistes, comme les 
numéros de voitures ou les surnoms. Un grand pas en avant, l’air de rien, se 
réjouit Rustic, comme la possibilité pour les brigades du Quai des Orfèvres 
d’échanger avec les offices centraux de la PJ et les gendarmes, indispensable 
face à un crime organisé de plus en plus difficile à endiguer, et fort de quelques 
taupes toujours pas identifiées. 


L'affaire qui suit se déroule cependant, une nouvelle fois, loin du Quai des 
Orfèvres même pas tenu informé de la vaste opération lancée conjointement par 
les gendarmes de la section de recherches d'Amiens et l’Office central de 
répression du banditisme. Le 21 octobre 2002, une quinzaine d’éminents 
représentants de la mouvance Hornec ont droit à un réveil musclé à 6 heures du 
matin. Jean-Claude Hornec, l’aïînée de la fratrie, est ramené dans les filets, de 
même que Marc Chainay, fils de Marc Hornec, James Hornec, fils de Mario 
Hornec, et les jeunes Mehdi et Jimmy Hornec, deux neveux. Avec quelques 
saisies probantes lors des perquisitions, à commencer par ces copies de notes 
estampillées « Police nationale », trouvées chez Loune, traitant de surveillances 
sur la Côte d’Azur. Soixante-dix-sept plaques d’immatriculation sont également 
récupérées, ainsi que la machine servant à les graver. On mentionne par ailleurs 
une cinquantaine de bijoux, des tenues de camouflage style commando et 
quelques fusils de chasse. En prime, les collègues de la cellule de lutte contre la 
délinquance itinérante auraient certainement aimé le savoir plus tôt, cette pièce à 
conviction retrouvée chez Fabrice Hornec à l’occasion d’une première vague 
d’arrestations, un mois auparavant : le fermoir d’un bijou unique au monde 
dérobé à la faveur du saucissonnage de la famille Moët et Chandon, à Dijon, en 


2001... 


Comme il se doit, aucune des personnes interpellées ne reconnaît sa 
participation aux faits, une bagatelle : vingt-trois vols de véhicules de grosse 
cylindrée commis en Picardie. Les poursuites pour association de malfaiteurs 
« en vue de commettre des vols par ruse, par usage de la fausse qualité de 
gendarme ou policier » tiendront-elles la route ? Pour l’heure, Marc Hornec reste 
à l’abri de la tempête. Aux dernières nouvelles, il est en effet toujours sous 
étroite surveillance médicale dans une clinique privée de Marseille, où un 
médecin a diagnostiqué des « tendances suicidaires ». 


Les quartiers sensibles de Montreuil n’ont pas fini de faire parler la poudre. La 
BRB ne dira pas le contraire, qui, à son tour, crie victoire le 9 novembre 2002 
après le démantèlement d’une association de malfaiteurs aux couleurs de cette 
ville de Seine-Saint-Denis, mais aussi de Romainville, Bagnolet et Champs-sur- 
Marne, dans la voisine Seine-et-Marne. Spécialité de cette bande : les vols à 
main armée au préjudice de bijouteries, et les vols avec violence de véhicules de 
forte cylindrée en région parisienne. Fait d’armes remarqué : l’attaque de la 
bijouterie Dubail, dans le 2€ arrondissement parisien, le 6 novembre 2002. 


Ils sont jeunes, autour d’une vingtaine d’années. Ils ont grandi dans des 
familles manouches, maliennes, antillaises ou maghrébines. Ils ont des alias de 
bandits en culottes courtes, Godzilla ou Quéquette. Et ils osent tout. Même 
l'imagination, comme le montre le scénario de cette attaque perpétrée en plein 
jour, à 10 h 30, d’une bijouterie située rue Royale, à Paris entre l’église de la 
Madeleine et l’Assemblée nationale. Un homme travesti en femme joue une 
cliente et se fait ouvrir la porte du magasin. Un complice, cagoulé et armé, en 
profite pour pénétrer en force dans les lieux. Simultanément, le vigile posté à 
l'extérieur est maîtrisé et enfermé dans une BMW faussement plaquée. Le 
travesti braque le personnel. Son complice rafle les bijoux accessibles. L’équipe, 
quatre personnes ce jour-là, prend la fuite avec le butin à bord de la voiture. 
L’otage est relâché un peu plus loin, sur les quais de la Seine. Montant des pertes 
déclarées par le commerçant : 300 000 euros. 


Sauf que la bande prend l’eau. Deux de ses membres ont été repérés par la 
BRB lors du démantèlement d’une première équipe issue de Bel Air, une cité de 
Montreuil, dont ils assuraient le ravitaillement en prison. 


De filatures (difficiles) en surveillances, les enquêteurs découvrent le filon des 
grosses cylindrées. Les jeunes voyous lèvent « au flan » leurs victimes, les 
suivent, « jusqu’au moment où un arrêt prolongé leur permet de procéder à une 
agression, parfois avec armes, mais toujours accompagnée de violences 
physiques afin de dérober la voiture avec les clefs », précise le compte rendu. 
Les voitures sont momentanément stationnées dans les sous-sols des parkings de 
la porte Maillot ou des cinémas de la porte de Bercy, plus sûrs et anonymes que 
les box des cités, le temps de vérifier si elles sont localisées par un quelconque 
système électronique. Si personne ne se manifeste, elles sont équipées de 
nouvelles plaques et revendues autour de 7 000 euros pièce. 


Aux aguets, la PJ récupère le 31 décembre 2002 quatre véhicules au moment 
de leur revente. Sous les yeux des policiers, trois membres de l’équipe 
semblaient auparavant préparer une nouvelle attaque à main armée. Signe avant- 
coureur : le vol d’une Audi RSA et le fait qu’ils dorment à l’hôtel, redoublant de 
précautions. Le 6 novembre 2002, le dispositif a permis de les apercevoir alors 
qu’ils roulent sur l’autoroute à plus de 200 km/h après un vol à main armée 
perpétré au préjudice de la bijouterie Dubail, cette fois entre la place de la 
Madeleine et celle de l’Opéra. Impossible de les suivre, mais la BRI est appelée 
en renfort le lendemain pour perquisitionner les domiciles des suspects. L’un 
d’eux reconnaît le vol de la voiture et la fourniture des massettes qui ont servi à 
faire exploser les vitrines, un autre admet sa participation aux faits, en outre les 
employées de la bijouterie identifient plusieurs de leurs agresseurs, de même que 
les propriétaires de quelques voitures : Porsche Boxster, BMW 5401, Mercedes 
MLS55 et autres Audi S8, RS4 ou RS&6. Preuve s’il en est que les belles bagnoles 
font rêver la nouvelle génération comme l’ancienne et que les méthodes mises au 
point par le trio de Montreuil, dont l’un des « disciples » est directement 
impliqué dans cette équipée, font rêver les cités. Amateurs de gyrophares, de 
deux-tons et de plaques de police, maniant le fusil-mitrailleur Kalachnikov 
comme les perruques et les gants à picots ou les masques de carnaval, le droit au 
silence chevillé au corps, la violence ne leur fait pas peur. En cas de besoin, ils 
n'hésitent pas à sortir le pistolet automatique pour venir à bout d’un obstacle qui 
se dresserait sur leur route, fût-ce un policier. 


Concomitamment, claironne Le Parisien du 26 février 2003, « les braquages 
violents de fourgons blindés font leur retour de manière spectaculaire après une 
brève accalmie ». La veille, sur l’autoroute A6, à la hauteur de Savigny-sur- 
Orge, une équipe de huit à dix malfaiteurs ont ainsi attaqué à l’arme de guerre un 
fourgon de l’entreprise Valliance. Souci technique cependant : la charge 
d’explosif, mal dosée, n’est pas parvenue à bout du blindage. Un coup pour rien, 


mais ce n’est pas terminé. La BRB piste une équipe comptant « un Manouche 
circulant en Jaguar », à qui elle attribue l’attaque d’un transporteur de fonds à 
Rungis, fin 2002, réussie cette fois. 


Quelques jours plus tard, la BRI choisit pour sa part de faire dans la 
prévention : elle demande à la société Valliance de détourner de son chemin 
habituel un fourgon censé passer dans le secteur de Champs-sur-Marne, pour 
cause de risque d’agression. Deux véhicules louches postés sur la commune de 
Gagny sont même déplacés, tandis qu’est remorqué un camion de 19 tonnes, 
juste avant l’interpellation de cinq suspects, tous nés dans les années 1970 entre 
Drancy et Gagny. Dans un box, on retrouve un fusil d’assaut Rüger, un fusil à 
pompe, un pistolet automatique Glock, un fusil-mitrailleur américain, un colt 45 
et une grenade offensive. 


Depuis le 36, notre quatuor compte les points et regarde grandir la nouvelle 
génération. À voir l’événement qui suit, celle-ci n’a pas de limites. 


Le 25 mars 2005, vers 19 heures, quatre hommes pénètrent dans un cabinet 
d’avocat situé 115, rue de Rennes, à Paris. Bousculent les employés et visitent 
toutes les pièces à la recherche du maître des lieux : M€ Karim Achoui. L’avocat 
à la mode est absent. « En audience », dit une assistante, ce qui n’est pas pour 
calmer l’ardeur des visiteurs, lesquels ne déguerpissent que lorsque celle-ci 
appelle la police. Signalement des hommes : un homme de type « négroïde », 
crâne rasé, corpulence sportive, les trois autres de type « roumain », dont l’un 
serait un ancien client du cabinet. 


Coïncidence malheureuse, l’avocat, à peine remis de cette intrusion, est 
convoqué cinq jours plus tard au siège de la 1'° DPJ. Un signalement 
consigné par celui qui l’entend : homme de type méditerranéen, 35 ans environ, 
corpulence mince, 1,80 mètre environ, cheveux noirs, coiffés en arrière. Ce qui 
lui est reproché est le résultat d’une enquête ouverte quatre ans plus tôt pour des 
faits de blanchiment, faux et usage de faux documents administratifs, et tient en 
quelques lignes : « La famille Hornec, issue de la communauté des gens du 
voyage dont de nombreux membres sont des figures du grand banditisme 
national, disposant de fortes liquidités sans rapport avec les revenus déclarés, a 
mis en place un système de blanchiment d’argent par le biais d’acquisitions et 
de reventes de véhicules de luxe avec la complicité active et passive de nombreux 
garages de la région parisienne. Ce système était accompagné de pratiques 


mafieuses, qualifiées d’extorsions (racket, pressions physiques et 
psychologiques), effectuées par le clan Hornec présentant toutes les 
caractéristiques de la bande organiséel. » 


L’une des personnes interpellées, un certain Roger Winterstein, a en effet cité 
le nom de l’avocat au barreau de Paris et défenseur attitré des H. Dans une 
affaire aussi tordue que rocambolesque, puisqu'il l’implique dans la rédaction 
d’une fausse attestation obtenue sous la pression auprès d’un garagiste qui avait 
eu l’affront de reconnaître Marc Hornec comme le véritable acheteur de 
plusieurs véhicules de luxe. 


ME Achoui, placé en garde à vue, nie les faits avec véhémence, arguant 
notamment de l’ignorance des pièces de cette partie de l’instruction. Il est 
cependant bien placé pour savoir que ce service de police l’a dans le collimateur 
depuis qu’il a obtenu la remise en liberté de ce même Marc Hornec, déclenchant 
l’ire du Quai des Orfèvres, du premier étage aux combles. 


Le bras de fer ne fait que commencer ; il s’achèvera pas la radiation de 
l’avocat, frappé au sommet de sa gloire et contraint de rapatrier provisoirement 
son cabinet du côté d’Alger, non sans avoir au préalable échappé 
miraculeusement à une tentative d’assassinat, celui-ci commandité depuis les 
cellules d’une prison par des clients persuadés d’avoir été floués — l’arme de 
l’exécutant s’est enrayée. 





Notes 


1. Un rapport de renseignements ne constitue pas une preuve indiscutable s’agissant d’un élément de 
procédure pouvant être à charge. 


VI 


Coup de torchon 


2003-2010 


Chapitre 1 


Charmante compagnie 


Est-ce l’exécution du responsable de L’Enfer, temple de la musique techno et 
house, proche de la gare Montparnasse, qui enclenche ce coup de torchon sur la 
nuit parisienne ? 

Le quatuor de la Crim fait remonter cet événement au changement d’époque. 
Connu pour ses soirées « Red Light » et ses formules « after », l’homme de 
59 ans venait d’ouvrir la porte de son appartement lorsqu'il a été abattu d’une 
balle dans la tête, le 26 février 2003, peu avant 11 heures. 


Quelques mois plus tard, le 29 septembre de la même année, le groupe 
« réseaux clandestins », fleuron de la brigade de répression du proxénétisme, 
passe à l’offensive sur le front des bars à hôtesses de la capitale, de tous temps 
pressurés par le milieu, la mouvance Hornec en embuscade. Première cible : Le 
Baron, cabaret implanté 6, avenue Marceau, dans le 8€ arrondissement. Après un 
an d’enquête, il s’avère que près de la totalité des hôtesses sont soupçonnées de 
se livrer à la prostitution à l’extérieur de l’établissement, l’un des plus grands de 
ce genre à Paris, et l’un des plus renommés. Démasquée par les policiers, la 
règle tacite serait la suivante : avant d’imaginer lui offrir une prestation sexuelle, 
l’hôtesse doit d’abord convaincre le client de payer au moins deux bouteilles de 
champagne, facturées entre 200 et 300 euros l’une, somme sur laquelle elle 
touchera 30 euros. Le gérant et le responsable de salles pourront toujours dire 
qu'ils n’étaient pas informés de ce qui se passait à l’extérieur, les enquêteurs 
pensent le contraire. Chaque nuit, une vingtaine d’hôtesses quittaient Le Baron 
avec leur client, avant de passer par un distributeur de billets et de filer dans un 
hôtel, à la charge du « consommateur ». Le tout avec la complicité de nombreux 
chauffeurs de taxi qui avaient pour consigne de conduire au Baron les clients 
aisés avides de terminer leur soirée en « charmante compagnie », moyennant 
30 euros. 


Au fil de leurs surveillances, deux membres du groupe « cabarets » ont croisé 
le célèbre Imed Mohieddine dans une boîte de nuit des Champs-Elysées. « En 
grande forme, a noté l’un d’eux, il était entouré d’une belle équipe de sept 


jeunes gaillards de 25/30 ans, dont Serge Lepage. La confrontation avec nous a 
été très tendue. Il a fallu négocier finement pour ne pas énerver tout ce beau 
monde. » De quoi justifier la surveillance d’un « bar à voyous » du 
11€ arrondissement tenu par la sœur d’un ancien braqueur et proxénète — un 
intime d’Abdenor Tebsi, beau-frère de la Gelée, et de Slimane Diffalah, dit 
Salim le Fou, lui-même à la tête d’un bar à hôtesses du 9° arrondissement 


La reprise en main de la nuit parisienne se déplace alors vers la rue Blondel, 
haut lieu de la prostitution parisienne, où la brigade, désormais dirigée par la 
commissaire Martine Monteil, future directrice de la police judiciaire, frappe un 
grand coup le 14 octobre 2003. Cible : une équipe de présumés proxénèêtes qui 
exploitaient depuis plusieurs années un studio dans cette rue, partagé par cinq 
prostituées versant chacune un loyer mensuel de 1 000 à 1 500 euros. Le tout 
collecté par une femme, ancienne prostituée elle-même, pour le compte d’un 
certain Gilbert, à la tête d’un enviable patrimoine immobilier 


À qui le tour ? La police n’a d’yeux que pour l’Amnesia, « la boîte de 
Hallyday », comme on l’appelle dans les rangs. La Direction centrale des 
Renseignements généraux concocte une note de synthèse sur cette discothèque à 
la mode, avec une attention particulière pour ses investisseurs, comme les 
enquêteurs de la Crim ne tardent pas à le découvrir. « Le beau-père de Johnny 
n’a pas caché à la presse entretenir de longue date des liens avec le clan 
mafieux corse des Lantieri, présenté par lui comme des hommes d’affaires 
impliqués dans le milieu de la nuit, écrivent-ils. Les Lantieri exploitaient une 
boîte appelée elle aussi l’Amnesia à Bonifacio, détruite par un incendie en 1998 
et curieusement jamais reconstruite. Ils y étaient associés à une autre famille 
corse, les Colonna d’Istria. [...] Ils auraient également des parts, en sous-main, 
dans l’Amnesia de Miami. Par contre, Boudou [le beau-père] nie que les 
Lantieri interviennent d’une quelconque manière dans la boîte de 
Montparnasse. Aucun élément n’a pu être trouvé en ce sens, vu l’opacité du 
montage financier... » 


Des bruits, des rumeurs, mais rien de concret à se mettre sous la dent pour un 
quatuor rompu à la procédure judiciaire. Mais voilà que resurgit l’ineffable Imed 
Mohiedinne, embarqué au poste par les collègues de la sécurité publique avec un 
autre homme. Manifestement ivres, ils s’en seraient pris assez violemment à un 
piano-bar parisien, Le Suspens. Ils auraient foncé dans la vitrine de 
l’établissement à l’aide de leur voiture, une Clio, avant d’en menacer de mort la 
femme de ménage. 


Coup de sang ? Racket foireux ? L'épisode risque de plomber quelque temps 
ce vieux complice du groupe manouche. De quoi alimenter la conversation lors 


de ce nouveau déjeuner des forces vives de la PJ, le 5 février 2004, dans ce 
même restaurant du 14° arrondissement, repaire de poulets et de boxeurs 
cabossés. Un rendez-vous de passionnés, presque de camarades, tous convaincus 
par la forte personnalité de Rustic, ce pilier de la Crim dont l’aventure se 
confondra bientôt avec celle du 36. 


Au menu, outre la formule imposée du chef cuisinier et le vin à volonté, un 
personnage semble intéresser aussi bien les spécialistes de la délinquance 
itinérante, l’Office central de répression du banditisme, que les brigades du Quai 
des Orfèvres : c’est Mohammed Amimer, multibraqueur aux capacités avérées et 
compagnon de route des H. En cavale depuis son évasion de la maison d’arrêt de 
Nîmes, les convives croient savoir qu’il est de retour dans la capitale après son 
escapade oranaise, et pas pour se tourner les pouces : on le dit en contact avec 
une vingtaine de voyous, « sur un coup » qui pourrait être un vol à main armée, 
histoire de se remplumer. 


« La BRB et la BRI suivent ce dossier main dans la main (sans couteau dans 
le dos) », notera avec humour le convive chargé de rédiger la note d’après-repas. 
Les gendarmes, eux, signalent la présence d’Amimer en chair et en os au Saint- 
Ex, ce bar qui sert de quartier général aux voyous depuis une quinzaine 
d’années, à Rosny-sous-Bois. Un estaminet considéré comme un « point de 
chute » des frères Hornec, où plusieurs tentatives de planque ont visiblement 
échoué malgré la location par la police d’un appartement dans les parages. Les 
gendarmes affirment par ailleurs que ce « client » très convoité rend 
régulièrement visite à sa mère, qui vit non loin de ce bar, en prenant soin de 
passer par un jardin plutôt que par la porte principale. 


Le point de vue exprimé par le représentant de la BRP conforte l’analyse de 
ses collègues de la Crim : le « monde de la nuit » est en train de changer de 
mains, le « milieu beur de banlieue » prenant le dessus sur « les Corses ». Un 
mouvement de fond qui n’a pas de secret pour les flics du groupe « cabarets », 
capables, dit-on, « de reconnaître à cinq cents mètres une prostituée d’une 
honnête mère de famille », par ailleurs jalousés par leurs pairs qui les ont 
toujours soupçonnés de vivre sur la bête, entre langoustes, champagne, vacances 
aux Antilles, costumes de marques et montres de luxe, mais, autour de cette 
amicale, pas question de critiquer le voisin. 


Dans les jours qui suivent ce mini-sommet, la BRP frappe un nouveau coup 
rue d’Artois. Cible : La Quatrième Dimension et son directeur commercial, un 
Italien d’une cinquantaine d’années, mis en cause en même temps que la gérante 
des lieux dans une affaire de proxénétisme aggravé. Dans la foulée de la 
fermeture du Baron, La Quatrième Dimension n’était, selon les enquêteurs, 


qu’une sorte de succursale. Depuis, les responsables des lieux montrent patte 
blanche : depuis la fermeture du Baron, les hôtesses ne sortent plus avec les 
clients, elles s’en tiennent à une simple (et légale) activité de strip-teaseuse. 


Un coup pour rien, donc, mais les participants au prochain repas entre services 
auront de quoi causer : inscrit au fichier des personnes recherchées, 
l’insaisissable Mario Hornec a fait l’objet d’une note après avoir été contrôlé à 
l'aéroport d’Orly, le 4 mars 2004, en partance pour l’île Saint-Martin, côté 
néerlandais, avec sa femme et un certain Karim B. 


Le grand ménage n’est pas terminé. Le patron de plusieurs bars à hôtesses 
implantés dans les beaux quartiers, propres et bien décorés, le Franky Bar, 
avenue de Friedland, le Japan Bar, rue Quentin-Bauchart, et le Wall Street Bar, 
vers Trocadéro, comprend lui aussi à ses dépens que l’époque a changé. Après 
trente-deux ans d’autorisations sans cesse renouvelées, il voit débarquer en 2008 
une quarantaine d’inspecteurs, avec en prime une garde à vue musclée. 


Recruté en 1965 dans le cabaret de son père, d’origine russe, l’homme avait 
ouvert dix ans plus tard au cœur de la capitale un premier bar où tournaient une 
quarantaine d’hôtesses dûment répertoriées sur un registre contrôlé deux fois par 
mois par le groupe « cabarets ». Parlementaires, capitaines d’industrie, évêques, 
avocats, futurs ministres et journalistes y avaient leurs petites habitudes, 
« Français dans la journée, un peu gaulois le soir venu » (dixit le patron). Trois 
cents euros la bouteille de champagne, une main douce qui se promène sur le 
genou, « les mecs se contentent de peu, c’est pas des violeurs ! ». Mais ce temps 
est révolu : filles et michetons migrent vers les discothèques pour le plus grand 
bonheur de leurs patrons, qui eux ne risquent pas de passer pour des proxénètes. 
C’est une page tournée, comme celle où les patrons de bars à hôtesses devaient 
graisser la patte des fonctionnaires censés leur accorder les autorisations, une 
forme de racket qui ne disait pas son nom (on parlait alors de « protection ») et 
qui n’empêchait pas le racket des voyous qui sont maintes fois repartis de ses 
établissements sans débourser le moindre centime, non sans avoir débarqué à 
une vingtaine. C’est d’ailleurs dans la caisse du Franky Bar que l’un d’entre 
eux avait ponctionné 3 000 francs dans la nuit du 19 octobre 1999, vers 3 heures 
du matin. « Pas avec lui, car c’est un mec bien », était intervenu Farid Sanaa, il 
avait récupéré les billets et les avait glissés dans la poche de la chemise du 
patron. Hasard ou conséquence, on avait retrouvé Farid Sanaa dans une mare de 
sang moins d’une heure plus tard. Criblé de balles. Adieu l’Écureuill ! 


Ironie supplémentaire, si l’on ose dire : bientôt condamné pour proxénétisme, 
le patron du Franky Bar, carrière faite dans les bars à hôtesses, croisera Imed 
Mohieddine dans la cour de promenade de la prison. L’embrassant comme du 
bon pain, la Gelée aurait lancé à la cantonade : « Lui, c’est un monsieur ! C’est 
pas un ami, c’est la famille. Il nous a envoyés nous faire enculer et il a bien 
fait ! » Avant de faire livrer trois cartouches de Marlboro dans la cellule de ce 
« pote » qui ne s’est jamais fait racketter les yeux fermés. 





Notes 


1. Il s’agissait sans doute d’un hasard, puisque personne n’a été condamné pour ces faits. 


Chapitre 2 


Le milieu se recompose 


Entre balances, cadavres, enlèvements, stups et machines à sous, le milieu ne 
connaît pas le chômage. Le quatuor de la Crim non plus. 


L’interpellation par la BRB de Sofiane Hamli, braqueur de haut vol, aurait 
retardé « une réunion des plus beaux voyous de la région parisienne, mais 
également de voyous marseillais, qui devait avoir lieu en Espagne ». Objet de ce 
« séminaire » : déterminer les compétences de chacun dans la capitale en matière 
de jeu clandestin, de racket et de contrôle des boîtes de nuit. 


« Il semblerait que l’héritage et la succession du Belge n'aient pas été 
établies à Paris de manière claire », mentionne une note rédigée par le Troll le 
12 juillet 2004. « Des beurs seraient très présents pour reprendre les affaires », 
poursuit l’auteur, qui précise que les deux bras droits de feu Francis le Belge, 
Souhel Hanna Elias et Philippe Ottmann, « pourraient gêner » cette 
reconfiguration de grande ampleur. 


Dès le mois de juin, la brigade de répression du proxénétisme a été la 
première à sonner l’alarme sur la tenue de ce séminaire, finalement pas si secret, 
en Andalousie, plus précisément à Malaga, en présence du gratin du banditisme 
francilien. « Le but serait la répartition des bars, boîtes de nuit, machines à 
sous, mais aussi des transports de shit du Maroc via l’Espagne vers la région 
parisienne », notait un commandant de ce service, avant de conclure de façon 
prometteuse : « À l’issue de ces entretiens, il serait pris contact avec les frères 
Hornec afin de leur proposer une association. » Parmi les convives annoncés 
autour de la table pour se partager les dépouilles de Francis le Belge, le plus 
ancien est Momo Amimer, dit Momo, à qui l’on prête un rôle moteur. Il devrait 
aussi y avoir un Parisien appelé Virenque, Adel le Tunisien, le Gros Youssef, de 
Trappes, Driss le Boxeur, Mimi, de Courbevoie, Amar, de Bondy, Youssoum, de 
Villetaneuse, Billy, de Champigny, et Dijelloul, de Vitry. Précision des 
enquêteurs : tous ont prévu de rejoindre l’Espagne à partir d’aéroports 
provinciaux, voire étrangers, afin de limiter les risques d’être vus. Dernier nom 
cité, celui de René le Marseillais, un homme en cheville avec les « anciens », 


ceux qui jouaient déjà des coudes dans les années 1970. 


Signe des petites secousses parisiennes en cours, la mise en vente d’un bar du 
11€ arrondissement où l’on a souvent vu Steve Falck, gendre de Mario Hornec, 
« mettre une grosse pression en fin de nuit ». D’autres patrons de bars à hôtesses 
de Pigalle seraient également en train de vendre leur établissement contre leur 
gré. Au profit de qui ? Des beurs ? Des « Nouches », comme les appellent aussi 
les policiers ? 


Le retour de Marc Hornec sur le terrain n’est pas passée inaperçu : après avoir 
« joué au taré » (dixit son avocat) lors de ses rencontres avec les juges et les 
enquêteurs, il s’est fait flasher deux fois à bord d’une voiture alors qu’il 
remontait de Lyon vers Montreuil. À son arrivée, il a eu la désagréable surprise 
de constater que la construction de son « palace » à Nogent-sur-Marne, un 
pavillon avec ascenseur intérieur, avait été interrompue après la double 
intervention du fisc et des gendarmes. 


De son côté, Michel Gabarres, provisoirement incarcéré pour ses affaires de 
jade, vient également d’être libéré. Tout comme Nordine Mansouri, fraîchement 
acquitté par les assises de Bobigny où on lui cherchait noise pour un mégot de 
Gitane abandonné lors du braquage de l’entrepôt d’un transporteur de fonds à 
Villepinte, le 23 décembre 1996. « À cause d’une mauvaise manipulation du 
laboratoire de police scientifique de Nantes », selon les policiers ; mais aussi 
grâce au « talent de ses deux avocats », MS Philippe Dehappiot et Éric Dupond- 
Moretti, selon l’intéressé. Une libération dignement fêtée en Seine-Saint-Denis 
en compagnie d’un hôte de marque : Mario Hornec. Et ce malgré des rumeurs 
insistantes selon lesquelles les frères auraient reproché à la Gelée des bavardages 
intempestifs sur son téléphone alors qu’il était incarcéré. 


Autre acquitté de l’année, lui aussi « dans la mouvance Hornec », Farouk 
Achoui, 31 ans, cousin de l’avocat du même nom. L'avocat général de la cour 
d’assises de Créteil avait réclamé douze ans de réclusion pour l’attaque perpétrée 
le 14 décembre 1999 contre un fourgon blindé à Chennevières-sur-Marne, 
devant le centre commercial du Moulin à vent, à l’occasion duquel un convoyeur 
avait été criblé de balles et deux autres blessés. Son avocat, l'incontournable Éric 
Dupond-Moretti, avait convaincu les jurés de l’innocence de son client, un 
succès ainsi commenté dans les couloirs de la brigade criminelle : « Maître 
Dupond-Moretti : 3 / BRB : 0.» 


« Tout le monde est dehors », persifle dans sa note estivale le même Troll, 
avant de laisser entendre que « quelques flingages » pourraient pimenter la 


rentrée de septembre. Il en manquera cependant un à l’appel, un vieux 
compagnon de route des Hornec, qui vient d’être incarcéré à la maison d’arrêt de 
Bois-d’Arcy dans le cadre d’une enquête ouverte après des vols « à la fausse 
qualité » commis chez des personnes âgées à Marly-le-Roi et Louveciennes 
(Yvelines). 


C’est à peu près ce moment, l’été 2004, que choisit le juge d’instruction 
parisien Marc Sommerer pour confier à la brigade criminelle une nouvelle 
commission rogatoire au sujet de l’assassinat de Francis Vanverberghe, près de 
cinq ans après les faits. Mission : comprendre justement comment, après le décès 
du parrain marseillais, ont été redistribués dans la capitale les machines à sous et 
les bars à hôtesses. 


Pas si simple, même pour la section « jeux » de la BRB, dont un commissaire 
rappelle l’évidence : en la matière, il n’y a pas de science exacte, même si l’on 
peut dégager quelques grandes lignes pour tenter d’éclairer le crime. 


L’équipe la plus visible tournerait bien autour d’Abdenor Tebsi, beau-frère de 
Nordine Mansouri, qui dînait encore voilà quelques jours avec les trois frères 
dans un restaurant de l’avenue des Champs-Élysées. Le bras droit de Tebsi 
pourrait être le dénommé Barberane, dont la PJ croit savoir qu’il ferait 
« cantiner » l’autre allié historique du clan, Imed Mohieddine, de nouveau 
incarcéré. Cette assistance permettrait de penser que Mohiedinne toucherait sa 
part sur les bénéfices engrangés sur le terrain. Barberane serait en contact avec 
une autre figure du quartier de la Boissière, à Montreuil, où il a vu grandir les 
Hornec : Georges Berens, retenu à la centrale de Clairvaux. La force de frappe 
de ce groupe est importante, la section « jeux » estimant à une soixantaine ses 
emplacements de machines à sous entre Paris, la Seine-et-Marne et les Hauts-de- 
Seine. 


« Personne ne touche à son territoire, observe un commissaire, ce qui 
semblerait indiquer qu’il y a eu accord ou partage. » Et de regretter le coup pour 
rien des gendarmes de la section de recherches de Paris, qui ont à peine fait 
trébucher Abdenor Tebsi, passant notamment à côté de sociétés établies à 
l'étranger, notamment en Afrique. Ce montage financier est désormais dans le 
collimateur du pôle « grande criminalité » tout juste créé au tribunal de Paris, 
fort de quatre juges qui seront bientôt huit. 


La deuxième équipe significative en région parisienne serait celle constituée 


autour de Souhel Hanna Elias, dit le Turc, ancien bras droit de Francis le Belge. 
De tout temps épaulé par un acolyte, le Turc était dans les radars de la juge 
d'instruction Marie-Claude Péna lorsque le parrain marseillais a été assassiné. 
Grande connaisseuse du milieu marseillais, où elle a opéré avant son transfert à 
Paris, elle cherchait alors à coincer la femme du Belge, susceptible de gérer Le 
First, établissement de nuit parisien contrôlé par cette bande. Plus récemment, 
une équipe d’enquêteurs s’est penchée sur les activités clandestines du Turc dans 
les Yvelines, notamment sur une société liée aux machines à sous, CID 
Automatic, où apparaissait sa compagne, Radia. Une femme dont le compte 
bancaire voyait passer chaque semaine la somme royale de 25 000 euros en 
provenance d’une société canadienne. L’enquête est actuellement au point mort, 
mais une autre affaire couve au tribunal de Pontoise. 


Les deux équipes ont-elles passé un pacte pour éliminer l’encombrant Francis 
le Belge ? L'hypothèse séduit ceux qui, au 36, gardent en mémoire une rencontre 
entre Hanna Elias, Imed Mohieddine et la Gelée, le 8 avril 19991. 


La suite des recherches plonge le quatuor de la Crim dans un vivier qu’ils 
connaissent peu : celui de la cité phocéenne et de ses environs. Un collègue du 
cru, tout juste retraité, leur dresse cependant un tableau circonstancié d’où 
émergent, comme dans la capitale, deux groupes distincts : les Corso-Marseillais 
et les Nord-Africains. Le premier tournerait autour d’une famille bien connue, 
les Barresi, dont l’aîné exerce officiellement comme agent de joueur de football ; 
connecté au monde de la finance, il s’appuierait pour les machines à sous sur 
quelques pieds-noirs expérimentés exerçant leur influence jusque dans la 
capitale. Le second vient de s’effondrer de mort non naturelle ; il gravitait autour 
d’une forte tête, Farid Berrahma, puissance incontournable dans les Bouches-du- 
Rhône jusqu’à son élimination par les piliers du milieu traditionnel, flanqué de 
Saïd Tir, dit Soleil, son bras droit, assassiné lui aussi. 


De bonnes pistes. Certainement des portes à pousser. Mais pas de quoi 
solutionner sur-le-champ le rébus de la mort de Francis le Belge. D’autant que le 
recul des bandits corses dans la capitale n’est pas forcément définitif, à en croire 
les remous bientôt signalés du côté du Pink Platinium, une boîte de nuit du 
8€ arrondissement aussi appelée Pink Paradise. En cause, la supposée arrivée à 
la tête du club d’un homme surnommé le Petit Corse, selon une information 
transmise par les gendarmes aux policiers parisiens... Un tuyau propre à nourrir 
les fantasmes de ceux qui ont voulu voir la main de bandits insulaires derrière 
l’assassinat du Belge. 





Notes 


1. Malgré les efforts de la brigade criminelle, l’assassinat de Francis le Belge ne sera jamais élucidé. 


Chapitre 3 


Marc le Forain fait le fou 


Interpellé le 13 mars 2004 dans une chambre d’hôtel proche de l’aéroport de 
Roissy, le Courtyard Marriott, après huit mois de cavale, Marc Hornec n’oppose 
aucune résistance. Dépourvu de toute arme mais riche de 5 000 euros en espèces, 
il ne lâche pas un mot non plus. Bientôt traîné devant le juge Corinne 
Desmazières-Vu pour une première comparution, celui qui est devenu une 
légende du milieu tient des propos pour le moins « incohérents ». 


« Incapable de nous dire s’il sait lire et écrire en langue française, il nous a 
adressé un courrier dactylographié sur lequel il nous informe qu’il désigne 
ME Denis Giraud comme étant son avocat, lit-on dans le procès-verbal du jour. Il 
semble qu’il ne comprend pas ce que je lui dis. » 


« Que faisiez-vous le 20 septembre 2000, interroge la juge. 


— J'ai des ombres et elles m’appellent, répond calmement le futur mis en 
examen. 


— Comment expliquez-vous que vous êtes reconnu comme étant le conducteur 
de la Citroën Xsara qui a servi à commettre des vols le 20 septembre 2000 ? » 


(M. Hornec se gratte la tête, observe ses mains et soupire : « Mon père est 
mort, je suis foutu. ») 


« Comment êtes-vous en possession des véhicules [...] alors que ceux-ci ont 
été volés à Paris ? » 
(M. Hornec se frotte les mains et la cuisse.) 


« Il apparaît que les véhicules volés que vous avez utilisés ont servi à 
commettre des vols sur des personnes vulnérables, renchérit le magistrat. Quel 
était votre rôle dans l’équipe ? 


— Docteur Michel, mes cachets, ils me tapent ! » 


(M. Hornec se lève et prend sur le bureau du juge une horloge, se rassoit, la 
secoue. L’horloge lui est enlevée des mains, le tout en présence de son avocat le 
plus proche, M€ Denis Giraud, mais aussi de M€ Jean-Yves Liénard et de 


ME Karim Achoui, qui interviennent pour indiquer que l’état de leur client s’est 
dégradé ces derniers temps.) 


« M. Hornec n’a répondu à aucune de nos questions », conclut la juge qui 
décide de ne pas insister. Un échange qui n’évite à Marc Hornec ni la mise en 
examen ni la détention, et un déplacement tout aussi stérile des policiers 
parisiens à la maison d’arrêt Saint-Joseph, à Lyon, pour une rencontre au cours 
de laquelle ils ne parviennent à recueillir aucune déclaration sensée de la bouche 
de Marc Hornec. 


Ses avocats apportent rapidement la preuve que leur client a été placé sous 
tutelle par le tribunal d’instance de Martigues, sauf que le personnel de l’hôtel où 
Marc Hornec a été arrêté, à Roissy, évoque le comportement « parfaitement 
normal » de leur client, témoignages qui sèment le doute quant à la réalité de sa 
maladie. Mais le débat se déplace rapidement, avec cette nouvelle défaite des 
enquêteurs, en l’occurrence les gendarmes : le 8 juillet 2004, la chambre 
d'instruction de la cour d’appel d’Amiens ordonne la mise en liberté sous 
contrôle judiciaire de Marc le Forain, moyennant le versement d’une caution de 
50 000 euros. Il a passé un peu moins de quatre mois sous les verrous, deux mois 
de plus que dans l’affaire des bureaux de change parisiens, deux ans auparavant. 
Les gendarmes sont dépités, mais les éléments à charge ont paru trop fragiles et 
pas moins de neuf avocats se sont relayés pour aider leur client à rejoindre cette 
famille qui lui manquait tant. 


« On peut lui prêter tous les crimes de la terre, reste qu’il n’y a rien dans ce 
dossier », tranche dans les colonnes du Parisien Jean-Yves Liénard, l’un de ses 
défenseurs. Marc Hornec reste tout de même sous contrôle judiciaire avec 
l'obligation de demeurer chez sa mère et de se présenter une fois par semaine au 
commissariat de Montreuil. Ce qu’il ne fera jamais, snobant dans la foulée les 
débats chez le juge. Jusqu’à ce jour de janvier 2005 où un autre de ses avocats, 
Karim Achoui, expédie deux certificats médicaux délivrés par un psychiatre de 
Marseille, confirmant l’état dépressif de son client... Où Marc Hornec se cache- 
t-il ? Un troisième avocat le dit « hospitalisé à domicile » chez un cousin, à 
Marignane, mais il n’aurait passé que quelques jours sur place dans une caravane 
avant de disparaître. Sans compter que cet homme ne serait pas vraiment son 
cousin... 


Faut-il y voir un retour de feu ? La 1'e DPJ, celle qui avait essuyé le premier 
camouflet, annonce l’arrestation de Marc Chaïinay, dit Marcus, le 3 janvier 2005. 
Le fils de Marc Hornec a été cueilli dans un garage BMW du 16° arrondissement 
où il venait prendre livraison d’une voiture neuve. On veut lui mettre sur le dos 
une présumée opération de blanchiment couplée à une extorsion de fonds. Le 


début d’une affaire qui gonfle avec l’arrestation à Montreuil, quelques jours plus 
tard, de cet autre vieux compagnon de la famille, Roger Winterstein, dit Garçon, 
qui niera tout en bloc. 


Les investigations, diligentées sous le contrôle d’un juge d’instruction du 
tribunal de Créteil, auraient permis de « mettre au jour une importante 
organisation dirigée par la famille Hornec », croit savoir l’auteur du télégramme 
parvenu entre les mains du quatuor!. Les mises en examen vont pleuvoir sur le 
clan comme le champagne sur le vainqueur de l’étape du Tour de France. Outre 
Marcus, Jean-Claude, le patriarche, serait visé, mais c’est l’ami Roger qui est 
présenté à ce stade comme la « principale cheville ouvrière » de ce système 
d’extorsion, avec ouverture de comptes en banque suspects, établissement de 
vrais-faux certificats d’immatriculation et coups de pression sur les garagistes — 
un rôle qu’il n’est pas le seul à nier farouchement. 


Une nouvelle fois, la famille monte au créneau dans la presse, précisément 
dans Le Parisien du 9 janvier 2005. « Notre neveu travaille dans le textile, il n’a 
jamais été en prison, il est du bon côté de la barrière, plaident les oncles. La 
BMVW dans laquelle on l’arrête est une voiture achetée légalement en France. Il y 
a eu des pressions sur des gens, qui craquent et qu’on retourne contre nous. » 


Ce « des gens » désigne clairement Éric Taïeb, ce vendeur de costumes chics 
de Saint-Maur-des-Fossés, qu’on a évoqué plus haut, et au nom de qui la berline 
a été immatriculée. Les Hornec poursuivent : « Il prétend qu’on est venu le 
racketter, mais c’est un ami qu’on a invité à nos mariages, ajoutent-ils d’une 
seule voix. Quelqu’un que vous menacez, il ne mange pas à votre table ! 
Franchement, du racket pour un costume et une cravate, ce n’est pas du tout 
notre style ! » Et d’enfoncer le clou : « On n’est pas la mafia ! Chez les gens du 
voyage, il n’y a pas de parrain. Nous en avons assez ! S’il y a une poule volée à 
Brive-la-Gaillarde, c’est pour nous ! » 


Lors d’une garde à vue entre Noël et le jour de l’an, le PDG du garage a admis 
que la BMW était en fait destinée au fils de Marc Hornec, Marcus Chaïinay, alors 
âgé de... 17 ans. Il a affirmé avoir agi par peur, reconnu prêter des véhicules aux 
frères, et même avoir embauché un vendeur à la demande de Marc, Florian 
Choby, 25 ans, heureux acquéreur de plusieurs Porsche, BMW et autres 
Mercedes dont le suivi administratif laisserait quelque peu à désirer. Un garçon 
facile à localiser dans la mesure où il venait régulièrement signer son contrôle 
judiciaire à la gendarmerie de Champigny-sur-Marne depuis son arrestation à 
Nice dans l’affaire des puissantes berlines coincées sur l’autoroute A8. Lui aussi 
s’habillait chez Éric Taïeb, sa garde-robe en a attesté, mais il a toujours nié avoir 
servi de prête-nom aux Hornec pour blanchir des fonds : il avait acquis ces 


voitures à la suite d’une succession et grâce aux prêts de généreux amis... 


Sans doute un nouveau signe de l’« acharnement » général, Jean-Claude 
Hornec sera pour sa part ramassé par la PJ parisienne à la faveur de sa 
convocation par un magistrat de la Somme dans l’affaire des vols chez des 
personnes âgées. Des enquêteurs souhaitent l’entendre dans ce vaste trafic de 
voitures, même si son avocat, M€ Karim Achoui, clame aussitôt qu’il est 
« totalement étranger » aux faits. 


Marc Hornec n’est pas le seul à faire des folies, songe Rustic en prenant 
connaissance du dernier rapport réceptionné. Au cours de la nuit du 14 au 
15 février 2004, plusieurs individus se sont glissés dans les caves d’un immeuble 
du 8° arrondissement parisien. Après avoir fracturé un certain nombre de portes, 
et sans doute bien renseignés quant à la topographie des lieux, ils ont atterri dans 
les salles de coffres d’une société de change de l’avenue des Champs-Élysées, 
Travelex. Équipés à l’ancienne d’une carotteuse, d’un burin et d’un chalumeau, 
ils ont trouvé le moyen de fracturer quatre coffres et de faire main basse sur 
960 000 euros et un stock de chèques de voyage. 


Un coup presque parfait, car plusieurs visages apparaissent clairement sur un 
disque vidéo oublié, bien qu’ils aient pris soin de neutraliser le système de 
vidéosurveillance constitué de vingt-quatre caméras. Trois suspects viennent 
d’être identifiés par la BRB plus d’un an après les faits, le 27 avril 2005. Parmi 
eux, Antony Callewaert, dit Sam, couvreur de son état, originaire de Montreuil et 
affilié aux Hornec, Pierre Legrain, né en 1964, issu lui aussi d’une famille de 
forains, et un Yougoslave d’une trentaine d’années, officiellement gérant de 
société. Non seulement ils ont refusé de s’expliquer, mais ils ont nié toute 
participation à ce coup. On les comprend : une première tentative d’arrestation 
avait tourné à la fusillade dans la nuit du 21 novembre 2004, alors que l’équipe 
fomentait un nouveau cambriolage. Une scène ainsi rapportée dans le compte 
rendu adressé à la Crim : 


« Deux malfaiteurs, à bord d’un Renault Espace V6 signalé volé, se sont 
présentés à proximité d’un site surveillé par la BRI, à Gagny, et y ont déchargé 
du matériel. L’équipe de la BRI a tenté d’intercepter ce véhicule, qui a réussi à 
prendre la fuite. Par la lunette arrière, le passager de l’Espace a fait feu en 
direction des fonctionnaires. Aucun d’eux n’a été atteint. La BRI a alors riposté 
en direction des pneus du véhicule. Toujours poursuivi, le Renault Espace, avec 


deux pneus atteints, après avoir heurté plusieurs véhicules en stationnement, est 
allé jusqu’à l’hôpital de Montfermeil, où le conducteur, blessé par arme à feu, a 
été pris en charge... » 


« Aucun passant n’a été blessé », précise le compte rendu, qui déplore la fuite 
du passager de l’Espace, prise en filature de Lyon jusqu’en Seine-Saint-Denis en 
même temps qu’une autre voiture, disparue dans la nature. Touché à la gorge et 
au rein, le blessé sera remis sur pied. Son nom : Pierre Legrain, connu depuis 
1982 des services de police. 


Mais il n’y a pas que la Crim pour s’accrocher à une affaire. La BRI non plus 
n’abandonne jamais ses vieux clients. Ainsi, une équipe colle toujours aux 
basques de Nordine Mansouri et d’Imed Mohieddine, ces figures qui ont porté 
vers les sommets la Maghreb Connection. Leurs compagnes sont régulièrement 
placées sur écoute et les hommes de terrain scrutent la moindre faille jusque 
dans leur vie privée. Une mise sous surveillance cette fois justifiée par le fait que 
les deux hommes lorgnent eux aussi le Pink Platinium, pas pour aller faire les 
pitres sur la piste de danse, mais bien pour racketter l’établissement de nuit 
parisien. Toute la question étant de savoir s’ils opèrent main dans la main avec le 
« Petit Corse » signalé plus haut, ou contre lui... Une traque d’autant plus 
nécessaire à leurs yeux que Nordine Mansouri vient d'apprendre une excellente 
nouvelle : acquitté au bénéfice du doute en juin 2004 dans l’affaire du braquage 
d’une société de transport de fonds à Villepinte, il est « innocenté de façon 
éclatante » à l’approche de son procès en appel, selon les termes de son avocat, 
Éric Dupond-Moretti. Les résultats de l’expertise, tombés à la mi-avril 2005, 
sont formels : l’ADN identifié sur le mégot retrouvé sur les lieux ne correspond 
aucunement à celui de la Gelée. Le seul élément à charge anéanti, les jurés ne 
devraient pas tourner longtemps autour du cendrier avant de l’innocenter 
définitivement, neuf ans après les faits — 25 millions de francs dérobés à la veille 
de Noël 1996, et pas un centime retrouvé. 


Y aurait-il du brouillage au sein des frères Hornec ? 


Au printemps 2006, le chef de la BRP signe une note au terme de laquelle les 
relations se détérioreraient au sein de la famille. Une rumeur récurrente et 
régulièrement démentie, mais les reproches exprimés du fond de sa cellule par 
Fabrice Hornec, incarcéré depuis septembre 2002 à Fresnes, seraient sérieux. Le 
cousin en voudrait à la famille de ne pas l’assister convenablement en prison 


depuis qu’il a « endossé la responsabilité » des ballots de shit découverts dans un 
box appartenant à Marc Hornec. Des témoins, sans doute malveillants, ont même 
évoqué à l’oreille de policiers les menaces précises proférées par l’héritier. 


Plus inquiétant, cet autre renseignement transmis à la Crim en mai 2006 par le 
même service : un homme « abondamment connu pour des faits de grand 
banditisme » aurait totalement disparu depuis environ trois semaines, selon ses 
proches. Son nom : Claude Pieto, dit « Petit Claude », né en 1947 à Saint-Brieuc. 
« Apparemment, croit savoir le commissaire qui a signé le rapport, un différend 
l’opposerait aux frères Hornec. Il semblerait en effet que ces derniers se soient 
reconvertis dans le racket à l’encontre de commerçants et de gérants de sociétés 
de publicitéz. » 


L'occasion est belle pour la brigade criminelle de regarder de près les liens des 
frères manouches avec ce que Rustic appelle le « milieu juif de la finance », sur 
fond de recouvrement de fonds. Avec une première piste : banquier occulte à 
l’origine de la majorité des prêts consentis aux clients réguliers des cercles de 
jeu parisiens, un dénommé Armand ferait volontiers appel aux Manouches pour 
convaincre les récalcitrants de rembourser... L'homme donnera-t-il signe de 
vie ? Le jour de sa disparition, ce franc-tireur s’est rendu à un rendez-vous seul 
et sans rien dire à personne, fidèle à ses habitudes... 





Notes 


Voir citation texte ici : « La famille... organisée. » 


à 
2. La disparition de Claude Pieto, malgré les soupçons de la police, n’a jamais été élucidée. 


Chapitre 4 


Scandale à POCRB 


C’est le 7 avril 2005 que l’information parvient aux oreilles du quatuor de la 
brigade criminelle : un « ripou » aurait été démasqué au sein même de l’Office 
central pour la répression du banditisme, à Nanterre. 


Le major Gilles Ganzenmüller, blessé en service à plusieurs reprises, félicité 
plus de soixante-dix fois et décoré pour acte de courage et de dévouement, a été 
interpellé deux jours plus tôt par la police des polices et placé en garde à vue en 
même temps que son épouse et une amie. La nouvelle est d’autant plus 
fracassante que l’on annonce l’arrestation concomitante d’un membre important 
de la mouvance Hornec, Charles Falck, dit Charlot, père de Steve et oncle de 
Franck Baumgartner, cerveau présumé de quelques attaques de bijouteries. 


« Il semblerait que Ganzenmüller servait d’intermédiaire entre les frères 
Hornec et la police et qu'il recevait de Charles Falck des enveloppes en 
espècesi », consigne le Fougueux, qui l’avait encore eu au téléphone deux mois 
plus tôt dans le cadre d’un échange informel sur les Manouches. Le major lui 
avait glissé, entre autres confidences, qu’une grosse somme d’argent avait 
disparu d’une Ferrari prêtée à un avocat proche de la famille Hornec, M€ Karim 
Achoui... « Ganzenmüller profitait évidemment de conversations téléphoniques 
avec des collègues pour recueillir des informations, comme il l’a fait avec moi », 
note encore le policier, pas très heureux d’avoir été berné. Un soupçon bientôt 
conforté par un « tuyau » en provenance de la BRP : « Ganzenmüller fréquentait 
la boîte Le Milliardaire avec d’autres Gitans, apparemment pas pour bosser. » 
Le Milliardaire, une adresse courue par les voyous où quelques poulets 
s’encanaillent. 


Suspendu au terme d’une enquête secrète, le major — dont le lecteur a appris 
plus haut qu’il connaissait les « Mans » sur le bout des doigts — est livré pieds et 
poings liés à ses collègues, ainsi qu’aux médias. La version de l’accusation est 
lourde. Avenant, la gouaille parisienne, le torse et les biceps dessinés dans les 
salles de musculation, cet ancien commando de la Marine nationale se faisait 
appeler « Bruce » par ses amis de la pègre. Autant dire qu’ils ont abusé de ses 


faiblesses pour le faire basculer dans le camp du mal... 


Au départ, le major Ganzenmüller n’avait que du bon. Sa force : un début de 
carrière au sein des unités mobiles de sécurité, au raz du bitume, du côté de 
Montreuil, berceau du banditisme manouche, dont il connaissait toutes les 
ruelles, toutes les familles, tous les camps. Il savait que les gars de Montreuil 
« tapaient » jusqu’à Nogent, Troyes, Amiens, Le Mans et, bien sûr, à Paris. Si 
bien que plusieurs patrons l’ont invité à déjeuner au fil des années 1990 pour lui 
soutirer des renseignements — même les carabiniers italiens l’ont appelé un jour 
au sujet d’une voiture volée. La logistique propre au milieu gitan, stockage des 
véhicules, armes ou planques, il pouvait en parler pendant des heures. Il savait 
qu'après leurs premiers casses à la massette et à la bombe lacrymogène certains 
étaient passés au pistolet-mitrailleur, se faisaient ouvrir les présentoirs et 
repartaient avec le gérant de la bijouterie en otage. 


Toutes les nuits dehors, le policier a eu l’occasion de rencontrer à maintes 
reprises Charles Falck, ce cousin des Hornec dont le terrain et les caravanes 
voyaient défiler tous les « branleurs » du quartier et tous les bons voleurs de 
voitures avant qu’ils fassent la une. Puis il y a eu ces petits événements qui 
scellent une amitié. Un jour, Ganzenmüller est appelé à témoigner devant le 
tribunal où comparaît Jimmy Germain, fils adoptif de Charles Falck, pour un 
braquage de bijouterie. Loin de l’enfoncer, le major reste « soft », encore amusé 
par ce jour où le jeune homme, à peine évadé du commissariat de Rosny, avait 
braqué la Laguna V6 du patron de la DST (le service de contre-espionnage 
français) sur la nationale 3, à Bondy. 


Une autre fois, le même Jimmy Germain est à deux doigts de foncer sur les 
policiers qui viennent de l’interpeller ; au lieu de le « fumer » au nom de la 
légitime défense, le collègue de Gilles Ganzenmüller le neutralise à l’aide de son 
flash-ball. La famille en sera évidemment reconnaissante. 


La fois suivante, le policier s’abstient de verbaliser Charles Falck alors qu’il 
conduisait sans permis, à condition qu’il passe immédiatement le volant à sa 
femme. Une relation de confiance s’instaure ainsi en douceur, sans que Charles 
Falck acquière jamais le statut d’indic. Le policier lui rend visite de temps en 
temps pour prendre le pouls des cités. Charlot ne lui donne pas de noms, mais le 
major finit par en savoir long sur cette mouvance qui émerge au plan national, au 
point de se voir proposer, en 2000, de rejoindre cet Office central de répression 
du banditisme. Le must. 


Les premiers temps, son intégration au sein de ce fleuron de la PJ semble 
réussi ; fort de sa proximité avec le terrain, Ganzenmüller a continué à traquer 


ceux dont il maîtrisait la généalogie sur le bout des doigts, faisant profiter son 
employeur de ses bons tuyaux, surprenant ses chefs en leur démontrant que, oui, 
contrairement à ce qu’ils imaginaient, « les Arabes travaillent désormais avec les 
Manouches ». 


Mais très vite, dès 2002, les patrons doivent l’isoler des autres, tant le major 
semble incapable de faire siennes les règles des groupes constitués de l’'OCRB. 


Gilles Ganzenmüller est discrètement rattaché à la documentation criminelle. 
En fait, il devient un électron libre à la disposition de ses chefs, du moins est-ce 
la version qu’il donne plus tard au juge d'instruction chargé de son cas. 
Téléphones portables, balises, il dispose du matériel pour se coller sur les 
voitures qu’il trouve suspectes, le genre de celles qui peuvent servir pour les 
fausses arrestations sur l’autoroute. Ou tout autre maraudage. Il en localise 
plusieurs dans une rue de Neuilly-sur-Seine saturée de CRS à cause de la 
présence d’ambassades — pas de risque de se les faire voler pour les voyous qui 
les stationnent là. Pour assurer une surveillance permanente, il installe une 
caméra dans une voiture garée à proximité, avec magnétoscope dans le coffre, 
dont il relève les cassettes toutes les douze heures. Il se retrouve alors, comme 
par hasard, sur les talons de Fabrice Hornec et de son ami Jacques Haddad, 
« objectifs » également ciblés par l’'OCRB en charge de la délinquance itinérante 
et la BRI, dont il a repéré les caméras en posant les siennes. 


Toujours dans la rue, le major est comme un poisson dans l’eau dans les 
parkings de la porte de Champerret et de l’avenue Foch, où foisonnent les 
grosses berlines. Lorsqu'un ticket de stationnement est posé de façon à cacher le 
numéro de série du véhicule, c’est mauvais signe. Un simple passage au fichier 
permet de vérifier s’il est volé ou pas. Cette BMW M5 arrachée à un chef 
d'entreprise du Mans par de faux policiers sur l’autoroute en 2003 ne l’est pas, 
mais c’est une erreur : les CRS ont juste oublié de l’inscrire au fichier. Une 
aubaine. Une caméra est dissimulée dans l’appui-tête d’une voiture du service, 
tandis que la BMW est balisée à l’arrache. Le policier bidouilleur fabrique lui- 
même les balises, encore rares à l’époque. Un téléphone, une Mobicarte achetée 
au coin de la rue, des piles R24, des aimants extraits du disque dur d’un 
ordinateur hors service, le tout emballé dans une chambre à air et collé sous la 
voiture, et le tour est joué. Ni vu ni connu, tout est payé en espèces. De quoi 
tromper l’ennemi avant qu’il comprenne le subterfuge… 


La balise artisanale émet durant quatre jours maximum, mais un simple coup 
de fil à Orange ou à SFR permet de situer rapidement le véhicule (la cellule 
technique du service a un contact direct qui facilite ces réquisitions). Bien sûr, 
quelques balises se perdent, mais les frais de police, encore consistants à 


l’époque, permettent de couvrir la casse. À côté de ça, la bonne surprise est 
parfois au rendez-vous. La bonne surprise ou les ennuis, ainsi ce jour où une 
Peugeot 406 habituellement utilisée par Fabrice Hornec quitte pendant un week- 
end son point de stationnement à Saint-Maur pour rejoindre le secteur de 
Bréviandes (Aube), et tourne pendant deux heures autour d’une maison où sera 
signalé plus tard un saucissonnage mémorable, celui d’une famille dépouillée de 
biens considérables. Cela se complique encore plus lorsque le même véhicule 
file un samedi matin, un mois plus tard, jusqu’à Fontainebleau où une salle de 
vente est attaquée, quand les malfaiteurs ouvrent le feu en direction de la police ; 
Fabrice Hornec s’étant fait tirer dessus deux jours plus tôt par des policiers de 
Seine-Saint-Denis, ceux qui suivaient le dossier en avaient déduit que l’attaque 
ne se ferait pas. Ou serait reporté. Il n’en a apparemment rien été. 


Les balises ont du bon, mais peuvent aussi mettre un service dans l’embarras, 
en particulier s’il y a mort d'homme -— il se trouvera toujours quelqu’un pour dire 
que l’on savait et que l’on n’a rien fait pour éviter le pire, les quatre piliers de la 
Crim en savent quelque chose, eux qui ont vu plusieurs de leurs collègues 
paniquer en de telles circonstances. 


Les contacts de « Bruce » avec le milieu manouche sont bientôt mis à 
contribution : à défaut de voir les auteurs confondus, cela arrangerait bien la 
famille victime du saucissonnage de récupérer au moins une partie du butin, 
notamment cet inestimable et invendable violon, un Stradivarius. Personne 
n’ignorant les liens amicaux de cette famille avec l’une des plus hautes 
personnalités politiques du moment, Nicolas Sarkozy, la hiérarchie incite le 
gardien de la paix à organiser une rencontre au sommet dans un restaurant de la 
porte de Saint-Cloud, à Paris. Le major Ganzenmüller s’en remet à Charles Falck 
qui se présente au rendez-vous avec Mario et Jean-Claude Hornec, rassurés 
quant au fait qu’ils repartiront libres de cette rencontre. Sujet de la discussion qui 
s’engage : obtenir le retour, de façon évidemment anonyme, d’une partie du 
butin dérobé le 8 mai 2002 à Bréviandes, notamment le violon (évalué à 
4,5 millions d’euros) et quelques vases Ming de grande valeur. 


L’échange est courtois et poli, mais chacun reste sur sa réserve. Les deux 
frères craignent évidemment le piège ; les commissaires qui leur font face ne 
peuvent pas leur offrir grand-chose en échange de leur éventuelle contribution, 
hormis peut-être de faire sauter ce mandat sans trop d’importance qui vise 
Mario. Ganzenmüller, lui, fournit à ses interlocuteurs le catalogue établi par la 
compagnie d’assurances, avec la liste des objets volés. 


Un deuxième rendez-vous se tient deux semaines plus tard, toujours organisé 
par l’entremise de Charles Falck, qui se porte garant auprès des Hornec quant à 


la sincérité de « Bruce ». Le major ne sait pas encore qu’il est en train de se 
griller, et pas seulement parce qu’une brigade du Quai des Orfèvres a eu vent de 
l’une de ces rencontres. Il a déjà franchi la limite en récupérant une voiture volée 
sur le parking de la porte de Champerret, une Peugeot 407 coupé V6 qui aurait 
fini entre les mains d’un indicateur de la PJ. À la demande d’un supérieur, 
plaidera-t-il, en cette période de recrudescence des attaques de fourgons blindés, 
qu'il fallait tout mettre en œuvre pour tenter de neutraliser les grosses équipes ? 
Et pourquoi pas, à l’occasion, rémunérer un indic avec des fonds confisqués chez 
un trafiquant de stups, puisque la compagnie d’assurances n’avait pas daigné 
verser la prime prévue ?.…. 


La police judiciaire à la française, c’est aussi cette « débrouille » toujours à la 
limite des clous. Cependant, il continue à rendre des services. On recherche la 
Ferrari Modena de couleur grise de Fabrice Hornec ? Le policier a une piste, 
captée à la faveur de l’écoute du portable d’un voyou, Djamel Mansri, alors 
incarcéré à Villepinte : le bolide serait stationné dans un parking souterrain de la 
capitale. Ganzenmüller prend attache avec les responsables de la société Vinci et 
se déplace systématiquement dès qu’on lui signale une voiture du même modèle 
et de la même couleur. Une dizaine de jours plus tard, il en localise une dans un 
parking proche de la gare de l’Est. La propriétaire en titre, connue des services, 
est domiciliée dans une ambassade, une adresse bidon ; la vignette, elle, est au 
nom d’un garage fermé depuis longtemps : Hornec Auto Sport. 


Après avoir récupéré les clefs placées sous scellés chez un juge de Troyes le 
jour de l’arrestation de Fabrice Hornec, « Bruce » retourne au parking en 
compagnie d’un officier du service. C’est la bonne Ferrari mais le compte n’y est 
pas : l’argent censé se trouver à l’intérieur, « 80 briques » selon une écoute, a 
disparu. Une disparition que certains mettront, pour lui nuire, sur le dos de 
l’avocat des H, Karim Achoui.. 


« Trop gros gibier pour toi, trop petit flic », lui avait dit un jour un voyou du 
93 assez clairvoyant. Aux yeux de ses supérieurs, Gilles Ganzenmüller se grille 
les ailes chaque jour un peu plus. Passe encore qu’il prenne des initiatives qui ne 
plaisent pas, notamment lorsqu'il partage trop généreusement ses tuyaux avec 
les services concurrents du 36, mais il y a des signaux plus graves. Comme ce 
jour où un Kabyle, vieille connaissance de Ganzenmüller et bras droit du célèbre 
braqueur Antonio Ferrara, interrompt brusquement le creusement d’un tunnel 
vers la salle des coffres d’un centre-fort à Puteaux. Le braqueur a-t-il été averti 
que son projet était éventé ? « On m’a demandé de lui dire qu’il avait la PJ sur le 
dos », plaidera le major, mais personne ne le croira. La BRB a par ailleurs 
consigné une curieuse conversation téléphonique dans laquelle Charles Falck se 


glorifie d’avoir un « condé » dans la main. 


Certains signes extérieurs de richesse intriguent également les collègues du 
major, mais il y a plus sérieux : alors que l’OCRB s’apprêtait à démonter une 
filière de trafic d’armes, les suspects se sont dispersés dans la nature. Ont-ils été 
alertés ? Le climat s’est tendu lorsque ses chefs ont découvert que Ganzenmüller 
était au courant de l’enquête en cours. Ils ont décidé de le pousser hors du jeu en 
suscitant l’ouverture d’une information judiciaire. Quelques mois plus tard, 
l'Inspection générale des services lui est tombée dessus. Pour elle, le doute n’est 
plus permis : le policier a changé de camp, fasciné par la vie de luxe des voyous, 
sans doute aussi déstabilisé par les remous de sa vie privée. Un classique en 
somme. Presque trop beau pour être vrai, même si le major reconnaît tout ce 
qu’on lui reproche au cours de sa garde à vue, allant jusqu’à soutenir, par dépit et 
pour obtenir la remise en liberté de sa compagne, qu’il détenait le Stradivarius 
volé à Bréviandes. En revanche, il ne reconnaît pas le versement d’argent en 
échange d’informations — hormis ces 2 800 euros donnés par Charles Falck à sa 
maîtresse pour combler son découvert bancaire, à l’époque où Ganzenmüller 
avait quitté le domicile conjugal et grillait la vie par les deux bouts. 


Le major purge quatre mois de préventive en deux fois, séjours qui lui valent 
de sérieuses bagarres avec des délinquants qu’il avait interpellés. Il revient 
rapidement sur ses aveux et n’a de cesse de se défendre. 


Finalement, il ne sera jamais condamné par la justice pour les faits de 
corruption qui lui ont coûté sa révocation en conseil de discipline. Au fil de 
l'instruction, le dossier s’est vidé, et il écopera devant le tribunal correctionnel 
de trois mois de prison avec sursis pour violation du secret professionnel. Il 
obtiendra sa réintégration devant le tribunal administratif, mais ne rejoindra 
jamais la police. Maigre réconfort, cette phrase qu’aurait dite un jour Jean- 
Claude Hornec au juge du tribunal de Bobigny qui l’interrogeait : « Monsieur le 
juge, vous avez fait tomber le seul mec capable de me mettre au placard. » 





Notes 


1. Gilles Ganzenmüller n’a jamais été condamné pour corruption et finira par réclamer sa réintégration 
dans les services de police. 


Chapitre 5 


Les malheurs de Mario 


L’année 2006 commence par un drame pour l’insaisissable Mario Hornec, qui 
dans la fratrie passe pour une sorte de directeur général et peut se vanter d’un 
casier judiciaire vierge. Que s’est-il vraiment passé la nuit où James, son fils, 
parfois décrit comme l’étoile montante du clan, a trouvé la mort à l’âge de 
24 ans ? Le quatuor de la Crim en est réduit aux confidences que l’on veut bien 
lui faire. Selon l’une de ces sources, ils seraient partis à trois, le 24 décembre 
2005, pour saucissonner un « client » à environ deux cents kilomètres de Paris : 
Mario, son fils James et un troisième homme qui pourrait être Marc. L’équipe 
était en train de quitter les lieux avec le butin, des bijoux et des lingots d’or, 
lorsque la victime, mal ficelée, aurait réussi à desserrer les liens, à attraper une 
arme et à tirer dans la nuit sur les Gitans qui prenaient la fuite, sans voir s’il en 
avait touché un. 


James aurait été chargé dans la voiture et ramené vers la capitale, avant d’être 
déposé devant l’hôpital de Bondy, en Seine-Saint-Denis, non sans avoir été 
préalablement déchaussé, comme pour empêcher les experts de remonter jusqu’à 
la scène de crime. Grièvement blessé d’une balle dans le dos, le jeune homme 
n’aurait pas résisté à un si long trajet et serait décédé peu après son 
hospitalisation. 


Une version que corrobora deux ans plus tard un ancien patron de l’antigang, 
Yves Jobic, dans une note adressée au chef de la brigade criminelle. James 
Hornec a été blessé par une balle de gros calibre au cours d’un vol à main armée 
commis dans le nord de la France au préjudice d’un homme « en relation étroite 
avec le banditisme », précise ce commissaire généralement bien informé. À la 
fois antiquaire et agent d’assurances dans la région d'Amiens, ce deuxième 
métier lui permettant de glaner des informations confidentielles sur les biens 
de valeur détenus par ses clients, la victime avait parmi ses relations plusieurs 
voyous parisiens. Il était notamment associé avec un Manouche qui écoulait par 
son intermédiaire tableaux, objets d’art et bijoux volés en France. Séquestré par 
le trio, le commerçant pas très clair aurait effectivement réussi à se détacher et à 


tirer en direction de ses agresseurs alors qu’ils quittaient les lieux. Pensant que la 
blessure n’était pas si grave, les deux aînés ont rejoint la capitale « à une vitesse 
extrêmement élevée » et déposé le blessé chez des proches qui l’ont conduit à 
l’hôpital… 

Vraisemblable, ce scénario est conforté par le fait que la victime s’est abstenue 
de déposer plainte, « sans doute de peur que ses activités réelles apparaissent au 
grand jour ». L'information ne sera jamais vérifiée, mais une chose est certaine : 
ses proches n’ont pas lâché Mario, très atteint, dans les jours qui ont suivi ce 
malheureux « accident du travail ». La rue des Ramenas, quartier général de la 
famille à Montreuil, a vu défiler pendant plusieurs jours des dizaines de 
luxueuses berlines, drainant des proches désireux de porter leurs condoléances. 


Une mauvaise nouvelle en amenant une autre, un deuxième héritier est 
provisoirement poussé hors de l’échiquier quelques jours après le décès de 
James : Steve Falck est incarcéré, accusé d’avoir assuré la protection de parties 
de poker clandestines, qui permet notamment de côtoyer des commerçants 
bourrés d’espècesl. 

Neuf mois plus tard, le 9 novembre 2006, après deux ans d’une enquête 
tendue, l’Office central pour la répression du trafic de stupéfiants (OCRTIS) 
décide de passer à l’offensive. Deux des frères Hornec, Mario et Jean-Claude, 
pris les mains dans un trafic de cocaïne, c’est une première. Un événement de 
taille, tant cette fratrie a paru asseoir son empire loin des routes de la drogue. 


« Les spécialistes de l'OCRTIS, assistés du RAID, l’unité d’élite de la police 
nationale, en raison de la dangerosité présumée des protagonistes de cette affaire, 
sont intervenus à Montreuil dans le “fief” de la fratrie Hornec, issue de la 
communauté des gens du voyage, à l’heure du laitier », rapporte une dépêche de 
l'AFP. Outre les deux frères, six autres personnes ont été interpellées, présentées 
par les enquêteurs comme « leurs lieutenants présumés » et soupçonnées de 
« favoriser le trafic de cocaïne entre les cartels colombiens et les réseaux de 
revente ». 


Pour donner l’assaut dans ce quartier de Montreuil où les enfants ont fait bâtir 
autour de la maison familiale, dans laquelle vit encore Marinette, la mère, 
désormais âgée de 74 ans et forte de dix-huit petits-enfants et dix-sept arrière- 
petits-enfants, il a fallu ruser. Pour éviter les fuites, comme le découvrent Rustic 
et ses trois acolytes, les responsables du RAID ont carrément mobilisé un 
hélicoptère. Mario a tenté une cavale par les toits, mais les policiers l’ont cueilli 
à sa descente, avant d’explorer avec succès la toiture d’un voisin — des armes et 
des liasses de billets ayant été dissimulées sous les tuiles. L'opération 


« Damoclès » vaut aux enquêteurs les félicitations de nombreux services de 
police et de gendarmerie ayant eu maille à partir avec cette fratrie si difficile à 
« accrocher », elle qui se présente volontiers comme « une famille sans 
histoire ». Le quatuor n’a plus qu’à déboucher l’une de ces bouteilles de 
champagne estampillées « Brigade criminelle », que le service rapatrie du terroir 
une fois par an avec une régularité sans faille. 


Aucun gramme de cocaïne n’a été retrouvé lors des perquisitions, mais, aux 
yeux des enquêteurs des Stups, cela ne ferait que confirmer le professionnalisme 
de l’équipe. Mais comment sont-ils parvenus à piéger les deux frères ? Selon 
l'accusation, Mario et Jean-Claude négociaient directement avec des émissaires 
de trafiquants colombiens l’achat de 90 kilos de cocaïne, mais, pour l’heure, le 
parquet communique peu sur le dossier. Ce qui se comprend aisément : leur 
neutralisation serait le fruit d’une patiente opération d’infiltration. Impossible 
d’en livrer tous les ingrédients au public sans risquer de mettre en danger ceux 
qui sont allés au contact, à commencer par ce fonctionnaire en cours 
d’exfiltration. 


Les premières arrestations ont lieu dès le mois de juillet 2006, en Espagne, 
pays de transit de la cocaïne, où des Britanniques réceptionnaient une 
marchandise en provenance directe du cartel de Cali, en Colombie, à charge pour 
un intermédiaire luxembourgeois de l’écouler. Mario et son frère ne sont pas 
considérés comme les importateurs du produit, mais comme des 
« superviseurs », une nouvelle catégorie ainsi définie par un commissaire dans 
Libération (15 novembre 2006) : « Ils se situent au milieu, entre les vendeurs et 
les acheteurs. Ils ont sécurisé et protégé la transaction sur leur terrain. Ils ont 
fourni la logistique et ont pris une part au passage. De la même manière qu’ils 
font payer le voyou qui veut implanter des machines à sous dans les bistrots du 
9-3, les H prennent leur commission sur tout, en véritables parrains. » 


Jean-Claude, 53 ans désormais, parfois présenté comme le « président 
d’honneur » de la fratrie, aurait rencontré l’intermédiaire luxembourgeois. Mario 
aurait fait un voyage à Malaga pour s’entretenir avec les grossistes britanniques, 
mais, apparemment, c’est le fonctionnaire infiltré qui a réceptionné les quatre 
valises à l’aéroport d’Orly, avec la complicité passive de la douane, avant de les 
transférer vers un hôtel du Val-de-Marne. Le tout sous la surveillance discrète de 
membres des Hornec. Fin septembre, quelques semaines avant l’assaut sur 
Montreuil, un Colombien et un Vénézuélien ont été interpellés dans un hôtel 
parisien... 


Jean-Claude est incarcéré à Meaux ; Mario, 48 ans, dort à Bois-d’Arcy. 
L’empire vacille, mais il n’a pas dit son dernier mot. Comme souvent, le soufflé 
judiciaire retombe doucement autour des six maisons et des quatre caravanes de 
Montreuil. Au cours des interrogatoires, Loune a levé le voile sur ce qui allait 
être la ligne de défense : les Hornec n’ont jamais touché à la drogue et il n’y a 
aucune raison pour qu’ils s’y mettent. En revanche, il leur est arrivé de racketter 
des trafiquants, et c’est précisément ce qu’ils étaient en train de faire : piéger les 
Colombiens et les Britanniques et leur confisquer l’argent. Voleurs ils sont, 
voleurs ils restent, ce qui, en terme de qualification pénale et de peine encourue 
est nettement plus léger. Au point qu’il serait un peu précipité, une fois le 
champagne dégusté, de parler de succession dans le milieu parisien. 


Cependant, avec la mise en cause de Medhi Hornec dans une histoire de gros 
bras et de récolte de fonds, une autre histoire couve. En filigrane, le milieu 
affairiste juif parisien, avec lequel, le quatuor l’a compris depuis longtemps, la 
voyoucratie manouche a pris l’habitude de flirter, de salles de jeu en 
recouvrement de dettes, d’arnaques à la TVA en entourloupes fiscales. 


L'affaire a débuté le 12 décembre 2006, menée par la brigade financière sous 
le contrôle d’un juge d’instruction parisien, avec l’interpellation des deux plus 
anciens alliés de la famille, Imed Mohieddine, coincé dans une chambre d’hôtel 
de Torcy, et Nordine Mansouri, interpellé chez lui. Le premier avait sur lui une 
attestation d’embauche d’un restaurant faisant apparemment l’objet d’un racket ; 
le second s’est vu confisquer le véhicule haut de gamme avec lequel il circulait, 
financé, selon les enquêteurs, par ses activités criminelles. Le lendemain, Medhi 
Hornec, 33 ans, s’est retrouvé en garde à vue en même temps que deux présumés 
complices, David C. et Faouzi B2. 


L'histoire prend une nouvelle tournure à la fin du mois de janvier 2007 
lorsque les supposées victimes de ce racket, Shlomo Ventura, né en 1957 en 
Israël, et son fils Jonathan, se retrouvent soupçonnées à leur tour. Mandatés par 
un tiers, les mis en cause aurait dans un premier temps exigé du père et du fils 
qu’ils remboursent une dette. Cette exigence en partie satisfaite avec le 
versement de 15 000 euros, les Ventura ont vu leurs nouveaux « amis » prendre 
leurs aises dans leur restaurant, venant déjeuner gratuitement quand bon leur 
semblait. Peu à peu, la nature de leurs relations aurait évolué, au point de se 
transformer en petite entreprise. Shlomo et Jonathan auraient facilité le 
recouvrement de dettes auprès de membres de la communauté juive en 
intervenant directement auprès des victimes. Une complicité dont se défend le 
fils, qui certifie avoir agi « par peur de représailles » et par crainte de devoir 
payer les sommes réclamées à la place des débiteurs. 


Le quatuor suit l’affaire de très près. La brigade criminelle est en effet sur une 
piste qui mêle jeu, racket et homicides. Elle cherche le fil qui relierait la 
disparition toujours inexpliquée de Claude Pieto à l’assassinat de Paul Bennatar, 
membre d’une famille installée entre Miami et New York, où elle a des parts 
dans un grand restaurant. Selon une source du service, ce n’est pas Paul qui était 
visé mais Patrick Bennatar, un garçon « qui a toujours besoin d’argent », un 
« embobineur » qui a été associé dans un cercle de jeux parisien, rue Pierre 1€f- 
de-Serbie, avec les deux anciens bras droits de Francis le belge, « le Turc » et 
«le SS ». 


Parti en Floride, Patrick aurait laissé Paul gérer son contentieux avec Claude 
Pieto, envers lequel il avait une dette de 400 000 euros. Le litige aurait mal 
tourné, entraînant le décès de Paul selon un mode opératoire emprunté à la mafia 
israélienne. 


Difficile pour les limiers de savoir qui a fait disparaître qui, mais une chose est 
certaine : Claude Pieto rackettait lui aussi le milieu juif, notamment cette frange 
qui prospérait à l’époque dans le secteur de la publicité. Un business où 
l’escroquerie n’est jamais loin et les liquidités plus nombreuses que les chèques, 
au point de susciter l’intérêt des frères Hornec, notamment de l’entreprenant 
Medhi, méchamment chatouillé par la brigade financière. Un terrain on ne peut 
plus glissant depuis que les protagonistes ont évolué de la pub vers la téléphonie, 
puis, de là, vers l’arnaque à la taxe carbone, avec ses milliards et bientôt ses 
cadavres. 


« Claude Pieto est un voyou atypique, très dangereux, intelligent, poursuit la 
source de la Crim, qui en parle encore au présent. Il ne boit pas, ne fume pas, ne 
bordille pas. » Toutes les hypothèses sont permises au sujet de sa disparition, le 
13 mars 2006 ; au lendemain même de la mort de Paul Bennatar, l’un des 
héritiers des Hornec n’a-t-il pas tout cassé, à visage découvert, dans un cercle de 
jeu que le disparu couvrait dans la capitale ? Cela nourrit ceux qui penchent pour 
un conflit avec les Manouchesÿ,. 


Pieto n’a-t-il pas récemment accusé son associé, le jeune Dov Zerah, de lui 
avoir piqué 1 million d’euros ? L’information est reprise par ceux qui le verraient 
simplement « au vert » en Israël, pays que ne tarde pas à fuir Zerah après une 
tentative de meurtre, gagnant à l’occasion le surnom de Moïse pour être passé 
par l'Égypte. 

La troisième piste mène vers la branche russe de la mafia israélienne, avec 


laquelle le disparu avait également un contentieux. Claude Pieto était en effet 
très lié à Felix Baeza, un juif tunisien surnommé « le Boucher », abattu par 


balles le 10 août 2002 à quelques mètres de son casino, à Prague. Felix dont le 
propre fils, Azy, a fait à son tour l’objet d’une tentative d’homicide trois ans plus 
tard — une grenade a été lancée dans sa direction alors qu’il montait à bord de sa 
Jeep blindée. Avant de se rabattre sur Tel-Aviv et de subir les questions de la 
police locale, intéressée par de possibles extorsions de fonds au préjudice de la 
communauté juive francophone, qui seraient réalisées main dans la main avec 
des... Gitans parisiens. Cette piste est confortée par les liens amicaux de « Petit 
Loune », fils de Jean-Claude Hornec, avec Claude Khayat, turbulent rejeton de 
la communauté juive parisienne, plusieurs fois poursuivi. 


Ultime curiosité : Claude Pieto aurait un alibi, ce qui pour un mort pourrait 
sembler inutile. Selon sa femme, il était en Corse le jour de l’assassinat de 
Bennatar. En Corse où il avait aussi de nombreux amis, lui qui avait des intérêts 
au CIC, un cercle de jeu de la capitale, le dernier endroit où il a été vu. Selon un 
informateur du quatuor, la Ford Focus qui aurait servi à l’enlever a été découpée 
dans une casse de Seine-et-Marne, faisant disparaître du même coup les traces de 
sang et de boue laissées dans le coffre. 





Notes 


. Nous ne savons pas si Steve Falk a été condamné pour cette accusation. 


ID IR 


. L’enquête n’a débouché sur aucune condamnation. 


. Aucun lien formel ne sera établi entre ces faits. 


ICO 


Chapitre 6 


Le procès d’Amiens 
(et quelques autres échéances) 


Alors qu’il marche rue de Rivoli, à Paris, un homme lui tape sur l’épaule : 
« Bonjour, maître ! » Jean-Yves Liénard reconnaît aussitôt son vieux client Marc 
Hornec, lequel exhibe fièrement la magnifique montre qu’il porte à son poignet, 
tout en désignant la boutique juste derrière lui. Le patron vient de lui offrir ce 
bijou, du moins est-ce la version qu’il donne à l’avocat. 


Soucieux professionnalisme jusque sur le trottoir, le pénaliste objecte que, 
lorsque l’on est en cavale, on doit faire preuve de prudence. « Il faut profiter de 
la vie », réplique Marc en tirant son avocat par la manche afin qu’il découvre de 
ses yeux le moyen de locomotion du jour : une magnifique Corniche décapotable 
rouge. 


En quittant son client, M€ Liénard ne peut s’empêcher de penser qu’il ne va 
pas tarder à le retrouver dans des conditions moins favorables, en l’occurrence 
dans le bureau d’un juge du tribunal de Péronne (Somme). Incarcéré, Marc 
semble simuler une nouvelle fois la folie pour échapper à la geôle. Il miserait sur 
une libération pour raisons médicales et ne lésinerait pas sur les moyens : il 
mordrait les détenus, parfois aussi les matons. Le jour de la comparution, il 
aurait même trouvé le moyen d’uriner dans le bureau de la juge. C’est peu dire 
qu’il ne supporte pas l’enfermement, cette ratière qui représente l’exacte 
opposée de la vie rêvée des nomades, peu enclins à dormir entre quatre murs. Il 
ne parvient pas à s’y faire. Ses frères non plus, d’ailleurs, raison supplémentaire 
pour tenter de corrompre quelques « condés ». 


Ils sont finalement onze membres de la mouvance renvoyés devant le tribunal 
correctionnel, le 23 avril 2008. Marc est là, mais aussi son frère Jean-Claude et 
trois de ses cousins, Fabrice et Medhi, David et Jimmy Hornec. Le Troll, envoyé 
en observateur, reconnaît aussi Marc Chaïinay, beau-frère de Marc, son ami 
Florian Choby et Enrique Gimenez, frère de la compagne de Jean-Claude. 


L’enquête que défendent les gendarmes a commencé à l’automne 2000, après 
de nombreuses plaintes pour des vols par ruse au préjudice de personnes âgées 
dans les environs de Péronne. Leur mode opératoire est toujours le même : deux 
hommes se présentaient comme policiers ou gendarmes et racontaient avoir 
interpellé les auteurs d’un cambriolage commis au préjudice des habitants de la 
maison ; l’un d’eux avançait alors un faux prétexte pour attirer la personne à 
l'extérieur, tandis que son complice se glissait dans la maison, ramassait 
quelques objets et les présentait à la « victime » comme ceux ayant été dérobés 
chez elle ; il ne restait qu’à demander aux occupants de vérifier si leurs objets de 
valeur étaient toujours en place pour les subtiliser habilement ou par la force. 


Une centaine de faits similaires ont ainsi été recensés dans la moitié nord de la 
France, sous le contrôle de la section de recherches d'Amiens. Un certain 
nombre de véhicules de forte puissance, correspondant à ceux signalés par les 
victimes, ont été localisés sur la plateforme aéroportuaire de Roissy. Des voitures 
volées dans lesquels ont été découverts des fusils de chasse (volés eux aussi), des 
menottes, des gyrophares et quelques outils, genre masses et pieds-de-biche. En 
remontant le fil des contrôles routiers, les enquêteurs sont tombés sur le nom de 
Marc Hornec. Une puce électronique a été fixée sous l’une des voitures repérées, 
laquelle a fait une halte sur un terrain appartenant à Lydia Chainay, sa compagne, 
au Perreux-sur-Marne, après avoir servi à véhiculer ses passagers jusqu’à 
Grenoble, où un couple de personnes âgées a été dépossédé d’un butin 
considérable, estimé à 486 395 euros, au terme de cinq heures de séquestration. 


Insuffisant, mais des caméras placés sur les parkings des hôtels de Roissy et 
de plusieurs stations-service ont permis de remonter jusqu’à des vols de voitures 
commis par de faux policiers, le plus souvent sur l’autoroute A1 entre Lille et 
Paris. L’un d’eux eut lieu le 20 mars 2002, au détriment de la star Dany Boon, 
qui circulait avec son régisseur à bord d’une splendide Mercedes SL400. Sommé 
de s’arrêter sur la bande d’arrêt d’urgence par une Peugeot 406 équipée d’un 
gyrophare bleu et d’un pare-soleil « Police », l’acteur s’est vu braquer une 
lampe-torche dans les yeux par un homme qui lui a demandé de placer les mains 
sur le tableau de bord et de présenter les papiers du véhicule, tout en brandissant 
une carte de police « très réaliste ». « Agressif », le faux policier a changé 
brusquement de ton pour lui asséner un coup de poing et lui voler son véhicule, 
qui s’est immobilisé quelques mètres plus loin grâce à son système antivol. Dany 
Boon et son régisseur ont reconnu derrière les traits de Jimmy Hornec leur 
agresseur… 


Placé en garde à vue le 21 octobre 2002, Jean-Claude Hornec s’est présenté à 
nouveau comme « invalide à 80 % ». Il a ajouté que son respect des personnes 


âgées était trop important pour s’être livré à une quelconque agression sur elles. 
D'ailleurs, il était sur la Côte d’Azur le jour où les faits qu’on lui reprochaîit ont 
été commis, plus précisément à Cagnes-sur-Mer, son boucher, son barman et un 
garagiste pourraient en attester. De même qu’un ophtalmologiste de Nice. 


« Marc Hornec semble avoir le contrôle du réseau familial », a écrit le juge 
d'instruction dans son ordonnance de renvoi. Recherché par de nombreux 
services, récemment signalé du côté de Montreuil au volant d’une Ferrari 
forcément rouge, une autre fois dans un casino de Deauville, prêt à tout pour 
obtenir la libération de ses frères, il a finalement été interpellé le 28 février 2008 
dans un camp de gens du voyage sédentarisés à Morville-la-Forêt, dans le Val- 
d'Oise. 


Rendu le 5 juin 2008, le jugement du tribunal d'Amiens met en évidence la 
fragilité des reconnaissances comme des images de vidéosurveillance et des 
témoignages. 

Une bonne partie des membres de la mouvance est relaxée. Mehdi est 
cependant condamné à deux ans de prison, Jimmy à sept ans, Fabrice à neuf ans 
et Marc Hornec à dix ans. Frappés plus lourdement que les autres, ces deux 
derniers verront leurs peines ramenées en appel à quatre ans d’emprisonnement 
en décembre 2008, après un énorme travail en défense mené par la crème des 
avocats pénalistes : Jean-Yves Liénard, Pierre Haïk, Emmanuel Marsigny, Denis 
Giraud, Éric Dupond-Moretti, Franck de Vita, Clarisse Serre, Frédéric Trovato, 
Pascal Bruelle, Serge Rep, Marcel Baldo, mais aussi Karim Achoui, toujours 
dans la course. 


Comme si le temps judiciaire s’accélérait enfin, le substitut du procureur du 
tribunal de Créteil décide de renvoyer à son tour une partie de la mouvance 
devant le tribunal correctionnel. Au cœur du dossier, « une vaste entreprise 
d’extorsion de type mafieux sous l’égide de Marc Hornec et de ses proches », 
résume le magistrat dans le document transmis à la Crim. 


Les quatre investigateurs de choc étaient aux premières loges lorsque, le 
19 décembre 2001, la brigade des stupéfiants a saisi des documents suspects au 
domicile du frère Hornec : une carte d’identité au nom du tailleur Éric Taïeb et 
des papiers afférent à une berline de luxe, une BMW de type M3 évaluée à 
58 000 euros. Une première audition du tailleur a apporté son lot de surprises, 
mais ce n’était qu’un début ; la voiture, elle, a permis de mettre au jour un racket 


assez subtil au préjudice d’un garagiste de la région parisienne, Alain Le Page, 
97 ans. 


Le tailleur, Éric Taïeb, criblé de dettes et joueur invétéré — il déjeunait et dînait 
tous les jours dans un club de jeu —, a vu débarquer Marc Hornec dans son 
magasin du Val-de-Marne dix ans plus tôt. Ce client généreux ne lui a pas caché 
son appartenance au grand banditisme, lui glissant même un jour sur le ton de la 
confidence : « Tout Paris, c’est nous ! » Puis de l’inviter à dîner, comme le 
tailleur l’a raconté aux enquêteurs : « Il parle de façon à mélanger la sympathie 
et la pression, la menace et l’amabilité. J’ai compris qu’il fallait mieux que 
j'accepte son invitation. En fait, de mois en mois, il m’a imposé sa relation qu’il 
présentait comme amicale. » 


Le climat s’est durci quand Marc Hornec sort de prison, le 17 octobre 1997. 
Le tailleur poursuit : « Il choisissait des vêtements, maïs il ne les payaïit plus. Il 
profitait de la situation de peur dans laquelle j’étais. J’avais hébergé un loup 
dans la bergerie et je ne savais plus comment m’en défaire. À la fin, il prenait ce 
qu’il voulait et il partait. Il a compris que j'étais faible et que jamais je ne 
déposerais plainte. Ses amis ont commencé à venir en disant de “mettre sur la 
note de Marc”. J’ai vu défiler au moins cent personnes. La majorité était des 
Gitans. Au mariage de sa nièce, il a fait habiller ses invités... » Parmi les 
habitués du magasin, « un homme de forte corpulence surnommé la Gelée », 
assez facile à identifier. Ou Michel Bogacki, dit Michka, à la fois « ami de trente 
ans » et « homme de main » de Marc Hornec, lui dont le nom est apparu dans 
l’enquête criminelle ouverte après l’assassinat d’Antonio Lages incapable de 
fournir les factures correspondant à ses costumes. 


Pris dans la spirale, Éric Taïeb n’a jamais pu évoquer cette situation avec 
quiconque, pas même avec à sa famille, allant jusqu’à se séparer de sa femme, à 
gonfler les stocks pour berner son comptable, vivant son calvaire jusqu’à la lie — 
une liquidation judiciaire en décembre 2001 avec un passif de 541 640 francs. 


Débarquant au volant de voitures de luxe, Marc et Mario passaient quasiment 
pour les responsables du magasin aux yeux des commerçants voisins, une 
aubaine pour habiller leurs proches à l’œil, de préférence en Smalto ou en Hugo 
Boss. 


Dans une écoute téléphonique citée durant les audiences, on entend ainsi un 
Taïeb « angoissé grave » à l’heure de se voir réclamer 400 000 francs par Marc 
Hornec. « Moi j’rends service et ça retombe toujours sur moi », lâche-t-il. 
« Mardi il me faut mon argent, Éric, hein ! T’es pas sérieux là », le rabroue son 
interlocuteur avec autorité, avant de monter d’un ton : « Alain [le garagiste], j’lui 


mets une claque dans la gueule, il aurait sorti l’argent en deux minutes ! Crois- 
moi que ça m’amuse pas, hein ! Non mais faut être sérieux, Éric, mon vieux, 
dans les affaires ! Je t’ai envoyé James [un neveu] pour qu’il récupère l’argent.… 
Je vais pas t’envoyer n’importe qui ! J’ai des gens si je veux... J’ai du monde, 
mais Ça m'intéresse pas... Ça reste en famille. » Le tailleur joueur finissant par 
craquer : « Bon, mardi j’récupère tout. Mardi, je bouge pas de la journée. Je ne 
lâche pas le banquier, je prends tout. » Le neveu ayant été clairement briefé par 
son tonton pour sa mission : « Bon, ben, occupe-toi avec lui... Tu l’rassures, tu y 
rakaves [parles] un peu. Tu lui dis : “Moi, je dois emmener l’argent.” Tu dis que 
c’est toi qui te fais engueuler, OK ? » 


Au fil de l’enquête, il est clairement apparu aux yeux du juge d’instruction 
que les H surveillaient de près le tailleur, exerçant sur lui une telle pression qu’il 
a fini par assurer qu’il avait de son propre chef remis sa carte d’identité à Marc 
Hornec afin qu’il fasse immatriculer la fameuse BMW (passée par ce garage de 
Maisons-Alfort, et dont le patron, Alain Le Page, s’est retrouvé en garde à vue 
en décembre 2001). Le garagiste s’est lui aussi parfaitement souvenu de la 
première fois où il avait rencontré les H. « Un jour, a-t-il raconté aux enquêteurs, 
j'ai reçu la visite d’un Gitan qui a placé dans mon garage une Ferrari en dépôt- 
vente. Un mois plus tard, la police est venue saisir ce véhicule. À sa sortie de 
prison, quatre ans après, le Gitan est venu me menacer et me réclamer 
200 000 francs, soit les frais de remise en état du véhicule. J’ai fait appel à Marc 
Hornec qui a réglé le problème, je ne sais pas comment. Depuis, je me sens 
redevable et je rends service à Marc en lui prêtant des voitures... » 


« Dès lors, nous étions liés au clan Hornec sans l’avoir voulu, a confirmé avec 
sagacité la compagne du garagiste. C’est là que les ennuis ont vraiment 
commencé... » 


Le « Gitan » avait-il été téléguidé par Marc Hornec afin de « s’inféoder Alain 
Le Page, à l'instar des méthodes d’intimidation utilisées par la mafia 
italienne » ? L’ordonnance de renvoi parvenue entre les mains du quatuor 
l’affirme noir sur blanc. Le garagiste avait bien lu le nom de Hornec dans les 
journaux après l’assassinat de Francis le Belge, mais il a tout de même accepté 
les invitations à dîner, et même de rencontrer la famille. Jusqu’au jour où il a à 
son tour rencontré de graves difficultés financières, le poste « clients débiteurs » 
atteignant les 5,7 millions de francs en 2001, l’année où le patron a été prié 
d’embaucher comme vendeur (au noir) un proche des frères, Florian Choby, 
récemment mis en cause dans le sud de la France pour des vols de voitures en 
compagnie de Marc Chainay et de James Hornec. Et, au passage, ce nouvel 
épisode typique des méthodes pratiquées : prétextant vouloir photographier une 


Porsche (d’une valeur de 900 000 francs) pour le site Internet, la jeune recrue 
l’avait sortie du garage avant de revenir penaud quelques minutes plus tard : on 
lui avait « volée » la belle auto. Le garagiste avait aussitôt appelé Marc Hornec 
et le véhicule avait miraculeusement refait surface quelques jours plus tard. Une 
histoire dont la compagne du garagiste a bien compris qu’elle avait servi à les 
rendre « plus redevables encore » : capable de rapporter une auto volée, Marc 
s’était rendu indispensable. 


De là à prêter des véhicules de luxe aux amis de Marc Hornec, il n’y avait 
qu’un pas, que le garagiste a rapidement sauté. « Je n’avais pas le courage de 
refuser, dira-t-il. J’avais peur. » Au point d’accepter, toujours sous la pression, de 
récupérer des espèces pour les transformer en chèques de banque ou en chèques 
de société, en marge de l’achat de véhicules de luxe, permettant, selon 
l'accusation, d’introduire de fortes sommes en liquide dans le circuit. 


« Ces méthodes, qui empruntaient à l’évidence à celles de la mafia (protection 
des commerces moyennant services et ponctions, jeu subtil de menaces et de 
conseils amicaux, impossibilité pour le commerçant redevable de déposer 
plainte, placement d’hommes de confiance dans les sociétés), avaient eu pour 
effet de ruiner, en quelques années, les deux commerces », rappellera le substitut 
du procureur, convaincu que Marc Hornec et ses proches avaient « abusé de leur 
position sociale, de leur réputation, de leur influence, pour impressionner les 
victimes et les rendre perméables à leurs menaces insidieuses et les apeurer ». 


Signe d’une infaillible solidarité familiale, Marc Chainay est allé jusqu’à 
prétendre, devant le juge, qu’il avait acheté personnellement la BMW à l’origine 
de l’affaire grâce aux 400 000 francs qu’il avait reçus en cadeau pour ses 16 ans, 
deux ans avant d’obtenir son permis de conduire... Son ami Florian Choby, 
ancien livreur de pizzas, a eu plus de mal à justifier la propriété, à 24 ans, d’une 
Renault Clio, d’une R5 G turbo, d’une Porsche Boxter cabriolet, d’une Smart, 
d’une Mercedes et d’une moto Kawasaki, ce dernier véhicule étant apparemment 
le seul qui lui appartenait vraiment. 


Ces lourdes charges ont sans doute contribué à la détérioration de l’état de 
santé de Marc Hornec, officialisée par ce jugement du tribunal d’instance de 
Martigues le plaçant sous tutelle en avril 2004, les experts évoquant « une 
régression massive » rendant le sujet peu accessible à une quelconque sanction 
pénale... Un avis qui n’empêche pas le tribunal de Créteil de prononcer à son 
égard une peine de trois ans de prison, le 10 juillet 2008. Son frère Jean-Claude, 
lui, est relaxé, mais Florian Choby écope de trente mois d’emprisonnement, 
Roger Winterstein de quinze mois. Le garagiste et le tailleur, quant à eux, 
prennent un an avec sursis — Marc Chaïinay, pour sa part, a été aiguillé vers le 


tribunal des mineurs. 


D’autres échéances judiciaires attendent les frères Hornec qui n’ont jamais 
passé autant de temps dans les tribunaux. 


Le 19 janvier 2009, ce sont dix-huit animateurs présumés de cercles de jeu 
clandestins qui sont ainsi jugés devant le tribunal de Bobigny. Parmi eux, Jean- 
Philippe X, ex-bras droit de Francis le Belge, et deux membres de la famille 
Hornec, Steve et Medhi, respectivement âgées de 29 et de 35 ans. Selon les 
estimations des enquêteurs, 10 % des sommes jouées au poker, au rami ou au 
bridge dans des maisons de jeu clandestines, à Bagnolet ou aux Lilas 
notamment, finissaient dans la poche des organisateurs des parties. 


Le 2 juin 2009, Jean-Claude et Mario Hornec comparaissent en même temps 
que douze autres personnes devant le tribunal correctionnel de Paris pour le 
dossier le plus inquiétant pour eux : le fameux trafic de cocaïne. « Ils sont 
soupçonnés par les enquêteurs d’avoir offert en 2006 des moyens logistiques et 
d’avoir servi de relais entre les cartels colombiens et les réseaux de revente », 
reprend une dépêche de l’AFP. Condamnés à huit ans de prison, les deux frères 
verront leur peine ramenée à six ans en appel et sortiront plus vite que prévu en 
conditionnelle. 


Mais le plus frustrant pour les quatre enquêteurs de la Crim est à venir. 


Un procès se tient le 30 mai 2010 devant le tribunal criminel d’Oran. Au 
programme : l’assassinat de Claude Genova, perpétré seize ans plus tôt. Sur le 
banc des accusés, un seul homme, le ressortissant algérien Kadda X, connu dans 
l'Ouest algérien pour avoir investi dans le tourisme et notamment ouvert un 
casino sur la corniche oranaise. Après sa condamnation par contumace à trente 
ans de réclusion criminelle le 20 janvier 2003 par la cour d’assises de Paris, la 
France avait lancé contre le présumé homme de main des Hornec un mandat 
d’arrêt transmis à l’antenne algérienne d’Interpol. Lequel a fini par être exécuté, 
à la grande surprise de Paris. 


« Veste de laine noire, pantalon de tergal bleu foncé, Kadda, 54 ans, se défend 
plutôt bien à la barre », écrit un journaliste algérien, non sans rappeler la 


fermeture de son casino, en 2001. Le prévenu raconte comment il a débarqué en 
France à l’âge d’un mois, ses condamnations pour vol, association de malfaiteurs 
et port d’arme prohibée, puis son retour au bled en 1995, avec le besoin de 
tourner la page. Cela n’attendrit guère le procureur général qui fustige le 
« revirement » de l’ancien « garde du corps » de Genova, chargé par les frères 
Hornec de « liquider le Gros », avant de requérir contre lui une peine de vingt 
ans de réclusion. 


Cependant, les avocats de Kadda X font merveille. Dégommant le dossier 
« incomplet » transmis par la France et la « faiblesse » des expertises, ils 
obtiennent l’acquittement de leur client, qui est ainsi remis en liberté après 
quelques mois de prison. 


VII 


Un quart de siècle plus tard 


2014-2017 


Chapitre 1 


Remblais en or 


L’environnement serait-il l’avenir du bandit ? Les princes de l’entourloupe à 
la taxe carbone ont ouvert la voie en détournant des centaines de millions 
d’euros, se jouant d’un système censé n’apporter que bienfaits à l’atmosphère de 
la planète. À l’instar de la mafia napolitaine, le milieu marseillais a compris 
assez tôt que les tonnes de déchets pouvaient valoir leur pesant de monnaie 
sonnante et trébuchante, avec un risque judiciaire assez faible, si l’on met de 
côté les graves déconvenues des chefs d’entreprise qui basculent dans la 
corruption et les responsables politiques qui valident les marchés truqués. 
Désormais, ce serait plutôt le milieu parisien — et plus précisément la mouvance 
Hornec — qui serait montré du doigt par un renseignement anonyme balancé au 
service départemental de la police judiciaire de la Seine-Saint-Denis, début 
2014. 


Le parquet de Bobigny accorde l’ouverture d’une procédure en préliminaire 
ciblant la société RTR Groupe Environnement, dirigée par un certain Habib Ben 
M’Hamed, 42 ans, déjà condamné pour association de malfaiteurs. Sa spécialité : 
le remblai de terrains. Parmi ses clients, un agriculteur propriétaire d’une surface 
agricole sur la commune de Villeparisis, où, loin de tout remblai, la société 
semble déverser « en masse » des déchets industriels qualifiés de « dangereux », 
au mépris du code de respect de l’environnement. 


L’enquête met au jour le rôle d’un ou deux membres de la mouvance Hornec 
qui rechercheraient des champs prêts à accueillir les déchets illégaux. « Usant de 
l’extorsion, en refermant sur leurs victimes le piège d’une illégalité consentie et 
d’un endettement croissant, ils auraient pris la main sur différents terrains, 
qu'ils auraient exploités à leur convenance », suggèrent les enquêteurs au fil 
d’une synthèse transmise pour information au quatuor de la Crim, toujours en 
place sous l’égide d’un nouveau chef de groupe. En effet, le Niais n’a pas 
attendu le déménagement du 36 pour prendre une retraite méritée et céder sa 
place à Alain, dit le Bassiste depuis le jour où il a intégré l’orchestre de la Crim 


en vue du prochain concert sur une péniche amarrée près du pont Bir-Hakeiïm. 


Après avoir encaissé quelques dizaines de milliers d’euros, les agriculteurs 
auraient tous fini par craquer. L’un aurait cédé son exploitation pour un euro 
symbolique, un autre aurait abandonné son terrain après avoir contracté une dette 
de 400 000 euros. 


Ajoutant l'infraction financière à l’arnaque environnementale, la société 
suspecte recourrait aux services d’un comptable frappé d’une interdiction 
d’exercer. Ce serait sans doute la meilleure manière de couvrir des dépenses peu 
en rapport avec l’activité de la boîte : la location de véhicules de luxe. Quant aux 
« armes du crime », saisies dans une ferme le 4 mars 2014, elles ne seraient pas 
banales, puisqu'il s’agirait non pas d’armes à feu, mais d’un camion de 40 
tonnes avec remorque, d’un camion de 26 tonnes, d’un autre de 3,5 tonnes, 
d’une minipelle chenillée et d’une pelleteuse. 


Qui a eu cette idée innovante ? Cela ne sera jamais vraiment établi, mais la 
conviction des enquêteurs est qu’il fallait des liens avec les notables du coin 
pour dénicher les terrains. Jean-Claude Hornec ne s’est cependant pas laissé 
entraîner sur cette pente durant sa garde à vue, pas davantage sur celle des 
bisbilles survenues entre les différents membres à l’heure du partage des 
bénéfices. Après s’être montré menaçant vis-à-vis des policiers qui 
l’interrogeaient, puis avoir joué sans trop de succès les attardés mentaux, Jean- 
Claude serait redevenu lui-même : un homme capable de s’exprimer tout à fait 
correctement, même s’il n’a pas fréquenté l’université, prenant même le temps 
de la réflexion avant de répondre à une question précise, à la façon des bergers 
braqueurs de Venzolasca, en Haute-Corse. Un gros joueur en somme, lui qui a 
hérité d’une lourde responsabilité à la mort du père. Un homme dont la 
surveillance aurait par ailleurs été quelque peu fastidieuse, avec des heures 
d’écoute téléphonique où il n’aurait été question que de l’objet de sa passion : les 
courses de pigeons. Volatiles dont il parle presque comme s’il s’agissait d’êtres 
humainsl. 


Un quart de siècle plus tard, alors que le 36 vit ses dernières années avant son 
déménagement, le quatuor suit à distance un nouveau rebondissement traité par 
les collègues de Seine-Saint-Denis. Rustic et ses trois acolytes, devenus de vrais 
amis avec le temps, continuent à collecter tout ce qui touche de près ou de loin à 
leurs « clients », au Galway, leur pub irlandais préféré, situé quai des Grands- 


Augustins, en face du 36. 





Notes 


1. Sur le plan judiciaire, cette affaire a été jugée en mai 2017, aucun membre de la famille Hornec n’a 
été poursuivi. 


Chapitre 2 


Confidences d’un ancien patron de bar à putes 


« Les Manouches rackettaient la moitié de Paris. » Cette fois, la remarque ne 
vient pas de la police, mais d’un ancien patron de bar à putes, aujourd’hui retiré 
du circuit. La parole libérée, il revient sur les lieux du « crime ». Il raconte : 


« Le racket fonctionne à l’instinct. On vient, on s’installe, on jauge le gérant et 
la sécurité. On sent la faiblesse. S’il y a du monde derrière, on recule et on 
emploie, au choix, la force ou la ruse. On prend son temps. On revient à 
plusieurs. On repart sans payer. Offert par la maison, comme on dit. On revient 
deux jours après. Soit on est accueilli à coups de barres de fer et de calibre, soit 
on prend le contrôle de l’établissement. 


« Les H, à l’époque, c’était une quarantaine de personnes au moins. Un patron 
refusait de payer ce qu’il doit ? On envoyait des membres de la mouvance qui 
s’imposaient physiquement et réclamaient 51 % des parts. La semaine suivante, 
deux autres personnes passaient et le patron finissait par accepter. Il se sentait 
protégé, car il avait des voyous derrière lui. 


« Au début des années 2000, ils ont débarqué au Pink Paradise, rue de 
Ponthieu, et laissé en partant l’addition au patron. La scène s’est reproduite 
plusieurs fois jusqu’au jour où les flics de la BRP s’en sont mêlés. Ils ont 
demandé à des Serbes de prendre en main la sécurité et d’interdire l’entrée aux 
Hornec. Momo [le Boxeur] est arrivé et les a attaqués de front. Il est resté deux 
mois dans le coma, mais les mêmes hommes sont revenus dans la boîte au 
lendemain de l’organisation d’une table ronde entre eux et les Serbes. 


« La force de ces hommes, c’était leur nombre. Ils étaient structurés et avaient 
le sens du travail. Ils ont réussi à prendre le contrôle de beaucoup 
d’établissements, ce que les frères Zemmour [une famille juive arrivée de Sétif, 
en Algérie, dans les années 1960] avaient raté. Pour durer, il faut à la fois une 
capacité militaire et un vrai sens des affaires. On peut dire que Paris était tenu. 
La ville est encerclée par les banlieues, mais il y a bien moins de fusillades qu’à 


Marseille, où les Comoriens et les rebeux affrontent les Gitans pour le contrôle 
du territoire. À Paris, pas une équipe de cité ne pouvait se permettre de prendre 
la place. 


« Les Gitans français tiennent la route. L’été, ils font le tour de France des 
camps et renouvellent l’amitié. Ils consolident les liens. Ils sont chez eux jusqu’à 
Belgrade. À La Jonquera, à la frontière espagnole, ils tiennent le plus grand 
bordel d’Europe ; ils ont pris des grenades, des tirs de kalachnikov, une voiture 
piégée, mais ils ont résisté et fini par nettoyer les Albanais qui tentaient de les 
racketter. 


« Entre voyageurs, il n’y a pas de contrats écrits, mais ils sont passés du mode 
rustique à l’entreprenariat. Les meilleurs n’émettent pas de signaux. Ils évitent 
les téléphones portables. Ils passent sous les radars, du moins quand ils le 
peuvent, car tous n’en sont pas sortis indemnes. 


Chapitre 3 


Le Géneral 


Après dix années passées à la section de recherche de Versailles, le colonel 
Jacques Maurel s’est retrouvé à la tête de la toute nouvelle cellule 
interministérielle de liaison contre la délinquance itinérante, en 1997. Il a fallu 
attendre cinq ans pour que le mot « liaison » soit remplacé par « lutte », à la suite 
d’un lapsus de Nicolas Sarkozy, alors ministre de l’Intérieur, qui fit « bondir » 
les effectifs de quatre gendarmes à quinze. Le colonel, désormais retraité, se 
souvient : 


« On est passé de l’observation au combat. La délinquance des gens du 
voyage, c'était une foultitude de larcins, du vol à la roulotte au petit 
cambriolage. Puis des groupes se sont radicalisés et spécialisés, avec des 
actions violentes virant à l’équipée sauvage, genre attaques de distributeurs 
de billets avec un engin de chantier et agressions à domicile. Ils se sont 
professionnalisés, avec l’itinérance comme mode de vie et mode d’action. 
On a commencé à voir des gens monter des raids en Suisse, au Luxembourg, 
en Italie, pour casser des entrepôts et alimenter les cités en fringues et en 
matériel Hi-Fi. Derrière le rempaillage et les voleurs de poules, on a 
découvert de vrais gangsters, mais longtemps on n’a pas su tirer les bonnes 
conclusions car les gens du voyage inspiraient plutôt de la pitié. » 


La police regardait encore ce phénomène de loin, d’autant que les équipes 
évitaient de « taper » en ville. Elles choisissaient leurs cibles dans les zones 
périurbaines, où s’accumulent les entrepôts. Elles sont restées longtemps sous les 
radars de la PJ, tandis que Jacques Maurel, à la tête de son service spécialisé, 
voyait apparaître dans le décor de « véritables clans ». 


« La difficulté de ces enquêtes, c’est la solidarité et l’organisation de ces 
gens, poursuit-il. C’est une délinquance en vase clos, où on ne parle pas, ou 
alors seulement en périphérie, avec un jargon qui rend parfois compliquées 
les surveillances téléphoniques. Toute intervention dans un camp est une 
opération savante. Nos équipes étaient souvent mises en difficulté, le temps 
pour les suspects d’évacuer le matériel qui ne devait pas se trouver là. Il 


fallait un escadron de gendarmerie pour boucler la zone, une équipe 
cynophile pour dissuader les violences et un hélicoptère pour observer les 
fuyards... » 


Jades, ivoire, tapis, c’est dans ce creuset que le colonel de gendarmerie voit se 
développer, avec les années 2000, une nouvelle forme de délinquance 
« astucieuse » et quelques victimes renommées, ainsi cette vedette de la 
télévision qui se fait arnaquer lors de la vente d’un appartement. Ou ce célèbre 
metteur en scène qui prête une fortune en échange du dépôt d’une collection de 
jades supposée dater de l’époque Ming, avec les interventions d’un « ancien 
ambassadeur de France » et d’un « expert américain », évidemment bidon. 


C’était le « haut du panier », commente Jacques Maurel, qui s’est appuyé à 
l’époque sur la force de frappe que représentait l’'OCRB et ses trois « guerriers », 
les commissaires Hervé Lafranque, Christophe Molmy et Sébastien Lautard, 
pour tenter de cerner les équipes montantes. 


« En dehors de ces trois-là, personne n’avait pris en compte ce nouveau 
phénomène criminel, dit-il. Les policiers n’y croyaient pas. Ce qui les 
intéressait, c’était les Corses. Les bandits manouches, c’est toujours une 
matière difficile. Ils conduisent comme des fous, sont sans cesse aux aguets, 
et, à l’époque, nous n’avions pas cette technologie qui permet de localiser un 
téléphone portable dans un camp pour être certain que la personne visée sera 
là le matin de l’opération.…. » 


En 2005, à la tête d’un service désormais fort de cinquante personnes, dont un 
commissaire, Jacques Maurel est devenu général. 


Chapitre 4 


Dernier round 


Un quart de siècle plus tard, le quatuor de choc du Quai a compris que les 
crimes dont il était saisi ne seraient jamais punis, du moins par la justice. 
D’autres, au sein de la police judiciaire, ont repris le flambeau. Ils sont toujours 
à leurs trousses, mais les frères Hornec savent donner le change. 


À l'heure de quitter les pages faits divers pour entrer dans l’histoire, Marc 
serait toujours aussi hypocondriaque, lui qui a annoncé un jour à ses amis qu’il 
allait mourir après avoir attrapé la grippe sur un marché de Noël. Sans doute la 
raison pour laquelle il portait un polo en Kevlar (pare-balles) lors de sa dernière 
arrestation. Ce n’est pas la seule précaution qu’il prend, puisque le cadet change 
sans cesse de voiture, persuadé que cela l’aidera à ne pas se faire repérer. Du 
genre à amasser pour « être à l’abri », il a toujours peur de manquer. 
Officiellement salarié de Marcel Campion, l’homme aux cent manèges, il touche 
3 000 euros par mois, un argent dépensé pour l’essentiel en parfums et autres 
cosmétiques. 


Quant à Mario, il est salarié chez Bouglione, le parrain du cirque, tandis que 
Jean-Claude, l’aîné, se contenterait du RSA, de quoi acheter ses quatre paquets 
de cigarettes quotidiens. Eux non plus n’ont rien à leur nom, ce qui rend difficile 
la mission de ceux qui tentent d’évaluer leur fortune. 


« Ils se servent de leur patronyme pour en imposer », croit savoir un 
enquêteur. Ils iraient rarement au contact. Lorsqu'ils le font, ils parlent peu. Tout 
passe par le regard, tout au plus quelques mots : « C’est mon argent, tu vas me le 
rendre. » Parfois un coup, pas plus. Un millionnaire de la taxe carbone, pourtant 
considéré comme une des fortes têtes du milieu franco-israélien, en aurait fait 
l’amère expérience : une gifle, et il serait rentré dans le rang, avant d’offrir ses 
services pour faire fructifier des espèces impossibles à placer sur le marché 
officiel, de préférence dans une activité réputée « saine ». Maïs que personne ne 


s’aventure à utiliser leur nom à leur place, autrement il leur arrive ce qui est 
arrivé à la starlette Nabila. Ayant appris que la jeune femme se revendiquait 
d’eux, les frères seraient allés à sa rencontre pour trouver un terrain d’entente : 
une virée à ses frais à Disneyland Paris pour toute la famille. 


En apparence, Marc et Mario ont des horaires de businessmen à mi-temps. Ils 
quittent leur domicile vers 11 heures, assurent leurs rendez-vous entre les 
Champs-Élysées et le pont d’Iéna, de préférence dans des hôtels de luxe, 
toujours en costume. Tous les midis ou presque, c’est repas d’affaires. Leurs 
épouses, elles, fréquentent assidument leur salon de coiffure préféré, laissant aux 
employées de maison le soin de briquer pendant ce temps leurs intérieurs 
respectifs. Fières de leurs garçons, qu’elles tentent d’aiguiller vers des voies plus 
raisonnables que celles du banditisme. 


Tout cela a de quoi donner envie aux enquêteurs qui les surveillent de jouer le 
coup autrement qu’en les attendant au petit matin en bas de chez eux et 
d’innover. Par exemple, appliquer à la fratrie le rouleau compresseur financier, 
façon Al Capone, avec l’appui volontaire de trois juges d’instruction du pôle 
financier de Paris. Partir des voitures, des maisons, des caravanes pour essayer 
de comprendre comment ces biens ont été acquis, plutôt que de tenter vainement 
d'intervenir après la commission de l’acte. 


Une brèche a été ouverte par un renseignement transmis par la BRI au parquet 
de Paris, en février 2016 : à la tête d’une équipe de malfaiteurs, Marc Hornec se 
livrerait à des extorsions de fonds avec arme au préjudice de commerçants et de 
particuliers. Une figure du grand banditisme, prénommée Antoine, lui fournirait 
des « hommes de main »… 


Les premières investigations débouchent sur l’identification de complices 
n’ayant guère le profil de gros bras, puisque Cyril et Emmanuel sont connus 
pour des faits de grande délinquance financière. Marc Hornec, à en croire les 
surveillances techniques et physiques, serait le donneur d’ordre de ces financiers 
occultes. Parmi les affaires en cours, l’importation depuis le Monténégro de 
containers de cigarettes et d’alcool destinés à être revendus en Grande-Bretagne, 
où l’équipe serait en cheville avec un homme surnommé « le vieil Irlandais ». Il 
est aussi question de monter des sociétés de droit tunisien pour importer 
d’énormes quantités de cuivre provenant de... Lybie. Un trafic dont les bénéfices 
seraient réinvestis sur la bourse d’échange de l’énergie (électricité, gaz), 


notamment en Hongrie et en Serbie, avec, à la clef, une escroquerie à la TVA à 
l’échelle industrielle. Le tout finissant par un blanchiment dans l’immobilier… 


Tout cela n’a plus rien à voir avec les vols de voitures, encore moins avec les 
saucissonnages. Si elles étaient démontrées, ces extorsions de fonds 
propulseraient Marc Hornec dans la galaxie des délinquants en col blanc. Une 
demi-surprise pour ceux qui suivent les H depuis longtemps et subodorent qu’ils 
ne seraient pas seulement en contact avec des garagistes ou des roitelets de la 
confection, mais aussi avec des notaires et des agents immobiliers inconnus des 
fichiers du banditisme. 


La première victime qui apparaît dans le dossier s’appelle Jean-Marc Hayat. 
Directeur d’une société de cosmétique, il a déposé plainte en mai 2016 en 
expliquant que deux hommes, Jean-Jacques et Steven, avaient tenté de lui 
extorquer la somme de 600 000 euros lors d’un rendez-vous à la terrasse d’une 
brasserie du 17€ arrondissement parisien. Les ennuis avaient commencé lorsque 
l’un de ses associés lui avait réclamé les 300 000 euros qu’il avait investis dans 
son entreprise, somme qu’il avait lui-même empruntée à un notaire parisien. Le 
voyant dans l’incapacité de le rembourser, faute de trésorerie, son associé avait 
promis de lui « envoyer des gens ». Promesse apparemment tenue, puisqu’il 
avait reçu des menaces de mort par SMS et vu son véhicule incendié. Or ce 
n’était plus 300 000 euros qu’on lui réclamait, mais 1,8 million. Jusqu’à ce 
rendez-vous mouvementé du mois de mai au cours duquel il avait vu débarquer, 
en plus des deux hommes, « trois individus de type européen âgés de 45- 
50 ans ». Menacé d’être enlevé, séquestré et de subir toutes sortes de violences 
s’il n’obtempérait pas, le directeur avait été invité à s’estimer « heureux de 
repartir comme il était venu ». 


Les premières investigations ont montré que ce matin-là, l’un des « gros 
bras » avait téléphoné au fameux Cyril qui « se trouvait manifestement » au 
domicile de Marc Hornec, à Claye-Souilly. De là à en déduire que Cyril et Marc 
faisaient partie du trio qui avait menacé la victime, il y avait un pas encore 
difficile à franchir. 


Les mêmes « gros bras », Jean-Jacques et Steven, apparaissent au chevet 
d’une nouvelle victime au mois de décembre 2016, un certain Philippe 
G. Habitant la commune de Montreuil, celui-ci se plaint aussitôt de ces pressions 
auprès de Marc Hornec, lequel mandate son ami Cyril pour voir comment on 
pourrait s’arranger. Se produit alors un renversement comme on en voit au 


cinéma, puisque une décision est prise non plus de chercher la paix, mais de 
« mettre à l’amende » le commanditaire, dont la surface financière fait rêver 
l’équipe. Néanmoins, Marc Hornec, sans doute échaudé par la plainte de la 
première victime, aurait fait savoir à ses interlocuteurs qu’il se retirait du jeu. 


Le troisième cas mis au jour est celui de Lucien Cohen, une victime qui 
voudrait bien s’ignorer, lui qui aurait mis à disposition de Marc Hornec la 
fameuse maison de Claye-Souilly, entre 2007 et 2013. Payant généreusement 
taxes, charges et factures d’électricité, renonçant à tout loyer alors qu’il avait 
tout de même déboursé 850 000 euros pour acquérir ce bien immobilier, 
jusqu’au jour où la demeure avait tout bonnement changé de mains, devenant le 
3 octobre 2013 la propriété d’un parfait inconnu nommé Steve Marat Janselme. 
Un prête-nom, suggèrent les enquêteurs, un peu marris que Lucien Cohen 
s’abstienne de mettre en cause Marc Hornec, comme ne l’a jamais reconnu le 
chef d’entreprise Jean-Marc Hayat. Marc Hornec s’empare pleinement de cette 
fragilité le 28 avril 2017, jour de sa mise en exameni pour non-justification de 
ressources, blanchiment en bande organisée, association de malfaiteurs et 
extorsion en bande organisée. 


Avec la volubilité qu’on lui connaît, venant de comprendre qu’il allait de 
nouveau séjourner en prison, loin de ses manèges et de ses caravanes, le Forain 
abat toutes ses cartes : 


« On me parle de pays, je ne comprends pas grand-chose. On me parle d’une 
personne pendant ma garde à vue. À un moment, je demande qu’on me fasse 
écouter les écoutes téléphoniques. Là, lorsque j’entends parler de gens du Nord, 
des Arabes du Nord, le Qatar, plein de choses, je m’aperçois vraiment que ce 
n’est pas ma voix et que je n’ai aucun lien avec ces gens. J’ai dit à l’inspectrice 
que je préférais arrêter. On a continué à écouter mais plus ça avançait, plus je 
constatais que ce n’était pas ma voix. Ce dossier, à la finale, ne m’appartient pas. 


« Je travaille avec M. Campion. Quand je me déplace pour les manèges, 
j'habite Le Perreux. Il m’arrive de travailler dans le Sud, je vais dans la famille, 
les gens m'’ouvrent la porte. Chez nous, c’est le même système. C’est la 
tradition. La maison de Claye-Souilly est à un cousin. Elle est en ruine. Elle 
n’est pas à moi. On a une pièce qui est au fond pour manger. On rentre sur le 
terrain avec les caravanes, mais on ne se sert pas de la maison. 


« Là, je venais de vendre une caravane. J’ai donc pu installer un chauffage et 
on s’est installé provisoirement dans la maison dans l’attente de la nouvelle 
caravane. Mais, vous savez, on a d’autres maisons pour lesquelles c’est la même 


situation, qui appartiennent à la famille et qu’on peut utiliser si nécessaire. 


« Je connais Lucien Cohen qui est un homme charmant, très gentil. Je le 
connais depuis des années. Monsieur Cohen fait des affaires immobilières. Il a 
été propriétaire de cette maison, il cherchait à la vendre et l’a vendue à mon 
cousin. Je ne l’ai jamais occupée à l’époque où il en était propriétaire. 

« Vous me parlez de monsieur Hayat, mais je n’ai aucun problème avec 
personne. Monsieur Hayat est connu de toute ma famille depuis des années, mais 
je n’étais pas dans le bar où il se trouvait le 20 mai 2016, ou en tout cas je ne me 
rappelle plus. Mon nom est sollicité à longueur de journée. On m’a dit que ce 
monsieur avait des petits soucis, mais je ne sais pas lesquels. Je ne suis pas 
intervenu. Mon nom est toujours cité, mais je n’interviens jamais. Chacun fait 
ses petites affaires. » 


Ultime rebondissement propre à entretenir la légende des H : la découverte, en 
marge de cette enquête, dans l’une des propriétés familiales, d’une BMW X5 
blindée appartenant à Alain Delon. Marc Hornec explique qu’il est l’ami de 
l’acteur, qui, ne conduisant plus, lui a donné ce véhicule. Alain Delon a confirmé 
sans sourciller. Les enquêteurs conservent d’ailleurs une trace des liens qui 
unissent la star : le bandit, un jour, ne pouvant le joindre directement, Marc a 
téléphoné au garde du corps de l’acteur, un gendarme à la retraite. « Je peux lui 
parler ? » « Compliqué, a répondu l’employé, on est au 36. » Soudain, plus de 
voix au bout du fil. La seule évocation du 36 a littéralement glacé le sang de 
Marc et l’a réduit au silence. Le garde du corps l’a cependant rapidement 
rassuré : Alain Delon était simplement, ce jour-là, l’invité d’honneur du prix du 
Quai des Orfèvres. Rustic et le Fougueux, ultimes représentants eux aussi d’une 
génération de flics en voie de disparition, étaient dans la fameuse salle Bertillon. 
Pour applaudir, trinquer et attraper quelques petits fours, pas pour passer les 
pinces à M. Alain Delon. 





Notes 


1. Marc Hornec a été placé en détention dans la foulée. Grâce à ses deux avocats, Patrick 
Maisonneuve et David-Olivier Kaminski, il a été remis en liberté fin décembre 2017 en s’acquittant 


d’une caution de 150 000 euros, mais il est convaincu que son dossier va se dégonfler, comme 
d’habitude. 


Chapitre 5 


Consigliere 


Un voyou qui se respecte a toujours le numéro d’un bon avocat pénaliste dans 
la poche. Ou deux. Plus encore quand on s’appelle Hornec et que l’on est trois, 
sans compter les cousins, les fils et les beaux-fils. Dans cette short list, un 
homme a occupé une place particulière : M€ Denis Giraud. La famille l’appelle 
par son prénom et le tutoiement est de rigueur, faisant de lui une forme de 
consigliere (conseiller juridique des mafieux siciliens) à la française. Une 
proximité due au fait qu’il a connu les frères très jeunes, lui qui a grandi entre 
Vincennes et Montreuil, mais aussi à l’historique de sa clientèle : M€ Giraud a 
défendu plusieurs pionniers dont les noms sont entrés dans la légende de la 
voyoucratie, Claude Genova lui-même et Titi Pelletier, en passant par deux 
figures historiques du milieu des gens du voyage, « Bambino » (Saint-Ange 
Châtelain) et « Bouzou l’Aveugle » — qui avait perdu la vue lors de l’explosion 
d’une bombe dans une affaire de racket commanditée par Genova. 


Au début des années 1990, alors que les Hornec entament leur ascension, 
ME Denis Giraud voit défiler dans son bureau parisien, 85, avenue du Général- 
Leclerc, tout le gratin du banditisme. Au point que la PJ place un temps un sous- 
marin devant sa brasserie habituelle pour photographier deux gros braqueurs de 
l’époque, Stéphane Ley et Michel Crutel. L’avocat partage cette clientèle avec 
les ténors du moment, Jean-Yves Liénard, de dix ans son aîné, Jean-Louis 
Pelletier, alors au sommet de sa carrière, Henri Leclerc et Thierry Levy, ténors 
de leur génération, avant d’accueillir leurs successeurs : Thierry Herzog et Pierre 
Haïk, bientôt rejoints par Emmanuel Marsigny, grandi auprès d'Olivier Metzner, 
le roi de la procédure. Cette singularité facilite sans doute le lien avec les 
Manouches : né dans la banlieue, dépourvu de « relations », Denis Giraud n’est 
pas un enfant de la bourgeoisie. On dit même qu’il a emprunté une robe dans le 
vestiaire le jour de sa prestation de serment, en 1975, à l’âge de 22 ans, parce 
qu’il n’avait pas la sienne, une robe sur laquelle était épinglée la Légion 
d'honneur. Ses codes et son langage sont plus proches de ceux de ses clients que 


de ceux de ses confrères parisiens. 


Les Hornec le surnomment l’ Américain à cause de la propension de l’avocat à 
rouler dans de belles automobiles made in USA. « Je n’étais pas juste là pour 
prendre leur oseille et me faire de la pub, dit Denis Giraud, désormais au terme 
de sa carrière. J’avais un côté acharné, comme animé par un besoin de 
vengeance sociale. » Un côté paternel aussi, à lire ces quelques phrases au bas 
d’un courrier adressé à lui par Marc en avril 2009, depuis la prison : « Je t’ai fait 
ce petit mot pour te tenir au courant, car tu sais que pour moi tu es un papa et je 
ne veux pas que l’on fasse n’importe quoi, surtout que je ne suis pas loin de la 
liberté. Je te laisse en t’embrassant très fort et je compte sur toi. » 


Marc a connu Denis alors qu’il venait d’avoir 14 ans. Devenu majeur il s’est 
mis à le consulter pour tout et rien. Presque en voisin, particulièrement en 
confiance avec cet avocat qui n’a jamais eu d’amis dans la police. 


Cette proximité n’empêche pas le plus jeune de la fratrie de se montrer parfois 
pressant, comme dans cette autre lettre envoyée un peu plus tard : « Je ne suis 
pas un gadjo [non-Gitan], on m’a assez défoncé la gueule pour rien, alors je veux 
que tout s’arrange dans le bon sens. Il n’est pas question que je retourne à 
Amiens car ils n’ont pas été corrects avec moi. [...] J’ai confiance en toi car tu 
sais ce que tu fais, car tu es de la famille. » Une insistance que le voyou ponctue 
d’une petite note d’humour : « Porte-toi bien et que je te retrouve en pleine 
forme car tu sais que j’ai besoin du vieux pour me débloquer mes cadenas. » 


L’avocat a vu les « rabouins » fleurir, s’imposer, investir, parfois trébucher. Il 
sait combien ils ont du mal avec la prison — « les enfermer, c’est mettre un lion 
en cage », dit-il. Il a vu combien les frères pouvaient être soudés dans 
l’adversité, et perçu cette ruse propre à ceux qui n’ont pas fait d’études, et 
compris également que ce clan était plus difficile à infiltrer qu’un autre, tant il 
fonctionnait en vase clos. Il ne facture pas des sommes folles, en échange de 
quoi les frères sont certains qu’il leur dit à peu près la vérité. Ils savent qu’il est 
là, comme ils peuvent compter sur M€ Franck de Vita, efficace pénaliste niçois, 
lorsqu'ils ont des ennuis avec les tribunaux du Midi. Ou sur M€ Marcel Baldo 
quand ils ont un juge de Bobigny sur le dos. 


« Tous les flics de France étaient sur eux », confirme Denis Giraud, qui a 
toujours entendu ses clients parler d’une forme d’« acharnement ». « Les flics 
voulaient à tout prix faire tomber Marc, quitte à broder autour d’une affaire 
bidon », se souvient l’avocat, qui garde en travers de la gorge la mise en cause 
de son client dans l’affaire des saucissonnages de personnes âgées, à Péronne, 
sur la foi d’une reconnaissance à ses yeux plus que « contestable ». 


Avec les Hornec, suggère le consigliere de la famille, c’était comme dans 
Scarface : « Amenez-moi les suspects habituels. » 


Policiers et gendarmes jouent des coudes pour les faire tomber, les indics pour 
les écorner, les Hornec élargissent leur carnet d’adresses pour se défendre. Ils se 
sont longtemps appuyés sur M€ Charles Robaglia, légendaire avocat de voyous, 
avant de faire appel au bouillant Éric Dupond-Moretti, au ténor Jean-Yves 
Leborgne ou à Allain Guilloux pour le volet fiscal, domaine dans lequel ce 
dernier passait pour un maître. Dans une lettre datée de 2008, Marc Hornec 
suggère encore d’autres noms à Denis Giraud. Il lui propose d’appeler en 
renfort M€ Arnaud Claude, dont il a entendu dire qu’il travaillait directement 
avec un Nicolas Sarkozy au sommet de sa carrière politique, ou à M°€ Jean Veil, 
« avocat de Jacques Chirac et des hommes politiques ». Marc écrit encore : 
« Regarde bien, il faut être intelligent, car il faut que ça avance absolument, 
après je serai beaucoup mieux dans ma tête, mais je me plains pas, je veux du 
résultat. [...] Il faut mettre les gants de boxe et se battre, mon Denis. [...] Un 
homme comme moi a besoin du top des avocats, pas des rigolos. Il faut trouver 
quelqu’un qui n’a pas peur et qui me garantit ma liberté et qui est bien vu et qui 
ne dort pas. » 


Beaucoup de pénalistes ont rêvé de défendre les Hornec, mais Karim Achoui 
plus encore que les autres. Recommandé par son cousin Farouk Achoui, 
braqueur de son état, l’étoile filante du barreau serait parvenu à convaincre les 
frères qu’il a des « touches », autrement dit, que ses rapports personnels avec 
certains magistrats pourraient produire des miracles. Pourquoi s’en priver ? Les 
Hornec se laissent tenter et s’adjoignent ses services. Pas à la place des autres, 
mais en plus, au moment où Marc est plombé par l’histoire du camion volé 
contenant plus d’une demi-tonne de shit. 


Le « miracle » se produit dans un autre dossier, l’affaire du vol des lingots 
d’or. M€ Achoui a réussi à obtenir sa remise en liberté. Du jamais-vu s’agissant 
d’un voyou du calibre de celui-là. 


Le prodige du barreau bouscule ses confrères et se met à dos un certain 
nombre d’entre eux, qui se demandent ouvertement combien de temps il durera. 
Son côté showbiz dérange, ses honoraires flambent et les premiers ennuis 
s’annoncent. L’avocat est visé par une information judiciaire ouverte au tribunal 
de Créteil pour « subornation de témoin », en lien avec les Hornec. Assez banal, 
mais le coup de tonnerre s’annonce avec la mise en examen de Karim Achoui 


pour « association de malfaiteurs en vue d’une tentative d’évasion », en 
novembre 2005. Laissé libre et dispensé de tout contrôle judiciaire, l’ennemi juré 
de la PJ parisienne est accusé d’avoir joué un rôle dans l’évasion d’un autre caïd 
parisien, Antonio Ferrara, arraché violemment par un commando à sa cellule de 
la maison d’arrêt de Fresnes le 12 mars 2003. 


« Les éléments recueillis à l’encontre de Karim Achoui sont trop minces pour 
qu'il risque véritablement quelque chose, diagnostique pour sa part le 
clairvoyant Rustic depuis son bureau du Quai des Orfèvres. La carrière de 
l’avocat sulfureux et élégant n’en est pas moins sévèrement mise à mal, et ce 
n’est qu’un début : finalement renvoyé devant les assises, où il se bat bec et 
ongles, il est bientôt victime d’une tentative d’assassinat à la sortie de son 
cabinet, peut-être téléguidée par des clients mécontents de ses services... Dans la 
foulée, il est radié du barreau de Paris. Depuis, le « baveux », ainsi que les 
voyous appellent les avocats, a refait surface en intégrant le barreau d’Alger. 


Alors que nous terminions cette enquête, M€ Jean-Yves Liénard, l’autre grand 
avocat des Manouches, semblait détester l’idée de raccrocher la robe. Comme 
Denis Giraud, lui aussi était déjà dans la course quand les H ont « bouffé » 
l'empire du parrain Claude Genova, le premier voyou à avoir sorti la Black et 
Decker pour scier le bras d’un « traître ». « Quand Genova l’ouvrait, tout le 
monde se taisait, se souvient l’avocat. Il était brutal. Il n’avait peur de rien. Il 
tuait avec plaisir. Il ne les a pas vus venir. » 


Des frères Hornec, il sait tout, ou presque. Il a vu se tisser cette alliance 
« contre nature » entre ces « Gitans purs et durs » et les rebeux, avec la 
malfaisance en point commun. Il a observé les derniers seigneurs de Paris mettre 
en place cette structure horizontale au sein de laquelle personne ne commandait 
plus qu’un autre, et vu défiler nombre de leurs courtisans. Il sait qui dans la 
famille est le plus « mariole », qui passe pour le plus sage, qui est plutôt 
« revolver » et qui est davantage « coup de poing », mais Jean-Yves Liénard 
reste discret, une qualité essentielle qui lui a permis de durer dans son métier. 
Combien de fois a-t-il reçu la visite d’un membre de la famille affolé de voir l’un 
des siens sous les verrous ? « Maître, il va mourir. » « Maître il est malade, il 
faut le sortir. » 


L’avocat n’a pas longtemps résisté au tutoiement, mais il rapporte avoir 
toujours conservé la distance nécessaire. La seule façon de se protéger de l’ire de 
ces clients assez désinhibés à l’heure de perdre une bataille, sachant qu’un 
avocat ne peut pas les gagner toutes. 


Chapitre 6 


Bonus : paroles de bandits 


Avec le temps, les survivants se font rares dans le camp des voyous. Vingt- 
cinq ans après les faits, trois d’entre eux ont accepté de témoigner, loin des 
oreilles de la brigade criminelle. Le premier, dont nous tairons le nom à sa 
demande, décrit un monde encore plus tordu qu’on ne le pensait, entre chausse- 
trappes et trahisons, et une mort violente au bout du chemin. 


Alors que les frères Hornec étaient encore en culottes courtes, raconte-t-il, 
Claude Genova n’était qu’un vague garde du corps disposant d’une carte du 
SAC, le service d’action civique, sorte de garde prétorienne au service du 
gaullisme dans laquelle s’étaient incrustés de nombreux malfrats en mal de 
couverture, de relations et de protections. « Courageux physiquement », « le 
bras plus long que la moyenne », « le Gros » a occupé l’espace laissé libre 
par la mort du « dominant » de l’époque, tué dans une explosion à 
Perpignan. Proxénête et racketteur, « il aimait la castagne et il avait ses 
condés ». 


Au début, les cousins [les Hornec] craignaient Genova. Ils le prenaient 
pour un vrai ronflant. Puis ils ont commencé à monter. Ils tournaient déjà 
avec Imed Mohieddine, Abdel le Blond [Abdelkrim X] et Momo Amimer, 
celui qui a fait la jonction entre les Manouches et les figures du milieu 
maghrébin, des Kabyles pour la plupart. L'équipe a surfé sur la « guerre 
d’Aubervilliers », qui a opposé les amis de Genova à Jacky le Bordelais, un 
braqueur capable de tout — contrôlé un jour par les « condés » pas très loin 
de chez, il les a fait monter chez lui, soi-disant pour récupérer ses papiers ; 
une fois dans l’appartement, il les a carrément braqués et s’est s’arraché.… 


Genova voulait la peau de ce rival qui lui faisait de l’ombre dans le trafic 
de voitures et de faux papiers, et il est arrivé à ses fins. Un de ses lieutenants 
s’est chargé de tendre un guet-apens à Jacky. Il l’a invité à partager un 
couscous empoisonné. Une fois Jacky inconscient, il l’a mis dans une malle 
et l’a livré à Genova. Le début de l’embellie pour ce jeune Algérien qui a 


gagné la confiance du patron avant de le trahir et de le donner aux 


« COUSINS ». 


Genova avait mis les Hornec à l’amende. Il s’était rendu compte qu’ils 
tapaient dans son dos. Ils avaient avec eux des vaillants, mais c’était toujours 
compliqué au moment du partage : les « cousins » faisaient des parts pour 
ceux qui n’étaient pas « montés » [sur le coup]. Une pour Loune, une autre 
pour les femmes. Chez nous, ceux qui « montent » pas ne touchent pas ! La 
guerre a commencé comme ça. Elle s’est accélérée quand les « cousins » ont 
compris que la Puce [Nordine Benali] voulait prendre Paris et contrôler 
toutes les machines à sous. 


On est plusieurs à avoir essayé d’arranger les choses, mais les « cousins » 
n’ont rien voulu entendre. 


La Puce a cherché des alliés. Il a tenté d’obtenir le soutien des frères Ritz 
Alloun, d’abord Eddy, qu’il avait connu en prison. Eddy avait aussi été 
approché par les Hornec, à la recherche de complices pour les bracos. Cela a 
même failli se concrétiser en décembre 1993, sauf que le jour du passage à 
l’acte [l’attaque d’un transporteur de fonds en Normandie], l’un des 
participants a « mordu les condés ». Au moment où il a croisé la voiture 
suspecte, fenêtres ouvertes, le flic a baissé le volume sonore de sa radio ; 
cela a suffi pour qu’il sonne l’heure du repli, ce qui a probablement évité un 
carnage — il y avait plusieurs dizaines de policiers sur le dispositif. 


Eddy Ritz Alloun a finalement refusé d’emboîter le pas des Hornec qui 
ont débauché son frère Henri, dit Riton, et se sont affichés avec lui dans les 
restaurants. Cela a signé son arrêt de mort : persuadé qu’il avait participé à 
l’élimination de Genova, la Puce (qui prenait de la cocaïne jusque dans sa 
cellule) a programmé avec son frère Djamel la mort de son ex-complice. La 
Puce reprochaïit aussi à son ami de ne pas toujours lui reverser spontanément 
la part qui lui revenait sur le New Raï. Il a pensé qu’il avait changé de camp 
et les associés de la veille se sont autodétruits. 


Les « cousins », eux, ont continué à prendre du poids. Marc roulait en 
Ferrari quand ses amis kabyles préféraient la discrétion de la Ford 
Fiesta. Eux aussi avaient un beau condé dans la poche, « en fait un 
gendarme ». 


Une ultime révélation qui explique sans doute la longévité des frères et 
confirme qu’ils avaient bien appris la leçon de Genova : toujours avoir un poulet 
(ou un pandore) dans son moteur, sous peine de caler. Une piste sur laquelle le 
quatuor aura buté durant toutes ces années, l’élimination du major Ganzenmüller 
n’ayant apparemment pas réglé totalement la question. 


Pour plonger de plain-pied dans le bain de ces années folles, voici un 
deuxième témoignage, celui d’un braqueur aujourd’hui âgé d’une soixantaine 
d’années. Dans la mesure où il fut un acteur direct de cette aventure criminelle, 
du côté des Hornec, nous respecterons également son désir d’anonymat et lui 
concéderons le tutoiement : 


Tu veux connaître la vraie origine de l’embrouille entre Mario [Hornec] et 
Claude [Genova] ? À l’époque, on « cassait ». On travaillait bien et Genova 
était notre receleur. Il nous appelait ses « petits frères ». Il affirmait qu’il ne 
prenait pas d’oseille sur nous. Jusqu’au jour où un ancien est venu nous voir 
et nous a demandé : « Genova, c’est qui pour vous ? » À l’époque, nous 
avions 20 ans. Genova en avait dix de plus. Il avait des contacts en politique. 
Il en imposait. Bref, l’ancien nous dit : « Genova n’est pas votre ami. » On 
cherche tout de suite une confrontation avec lui, pour en avoir le cœur net. 
Entre-temps, Mario en parle à une pute qui en cause à Genova. Résultat, 
Genova veut fumer l’ancien qui nous a mis en garde à son sujet. 


On est allés voir Genova et on lui a dit : « Tu ne tueras personne. » On l’a 
bloqué. Nous, on était des vrais voleurs. On était plus malins que les proxos 
ou les racketteurs comme lui. Genova devait en partie sa notoriété à son 
amitié avec Titi Pelletier, la star des années 1980 dans le banditisme [un 
Montreuillois lui aussi]. Mais les réputations se font et se défont au gré des 
rumeurs. 


À l’époque, Genova rackettait les rabouins [les Manouches] qui tapaient à 
la fausse qualité [en se faisant passer pour les policiers]. Ils étaient morts de 
peur quand ils le voyaient. Il faut dire que Genova cognait fort ! Quatre 
assassinats plus tard, voilà qu’il s’en prend à Mario et fait courir le mauvais 
bruit : « C’est curieux, Mario, avec tout ce qu’il fait, il ne va jamais au 
placard [en prison]. » Cette petite phrase va lancer une guerre fratricide. Elle 
parvient aux oreilles de Mario qui est furieux. Momo [Amimer] décide 
d’aller voir Genova pour calmer le jeu. On est en septembre 1989. La 
rencontre se passe à Montreuil, dans le fief des deux clans. Genova est venu 
avec ses « COMMIS ». 


« C’est quoi l’histoire, Mario est une balance ? lance Momo. Si c’est vrai, 
je suis avec toi. Mais on ne va pas partir dans une guerre comme les 


Marseillais. Tu vas être perdant avec ton équipe de fatigués. » 


« Dis à Mario qu’il faut qu’on se voit », réplique en substance Genova qui 
embrasse Momo sur le front à la fin de la conversation. 


Le rendez-vous entre les deux hommes se prépare. Ils doivent se voir dans 
une cité d’Aulnay. Mais il n’aura jamais lieu. Genova se fait interpeller au 
restaurant du Novotel de la porte de Bagnolet en novembre 1989 et se 
retrouve au placard. Il organise des soirées pizzas avec les matons dans sa 
cellule, équipée d’un four, joue de la guitare et se prend pour le parrain. En 
même temps, il commence à monter une nouvelle équipe avec quelques 
ténors comme Riquet [Éric Pasquet] et Djamel Benali, un très bon pilote de 
voitures. Leur but, c’est de prendre leurs sous à Mario et à Momo. 


En 1990, il y a l’évasion manquée d’Eddy [Ritz Alloun]. Son frère Riton 
[Henri] devait s’en occuper, mais il ne bougeait pas. Momo s’en charge à la 
demande de l’équipe. Le jour du rendez-vous, Riton débarque avec la Puce 
[Nordine Benali] dans le bar de son ami Max, à Bondy. La Puce est habillé 
en costume, curieuse tenue pour préparer une évasion dans un bar du 93 ! La 
prison n’étant pas équipée de filins, décision est prise de trouver un 
hélicoptère. Momo en trouve un dans un château. Il ne reste qu’à braquer le 
pilote et à passer à l’acte. Sauf que, le jour « J », ils ne se sont pas réveillés. 
On a su plus tard que, la veille, ils avaient calibré un barman et le patron 
d’un bar d’Aubervilliers pour une obscure histoire de gonzesses. 


Finalement, Eddy est sorti quelques mois plus tard par la grande porte et 
Riton a été acquitté pour l’histoire du bar, malgré la phrase sans appel que 
lui avait balancée l’avocat général : « Vous dites que vous n’avez pas 
d’ennemis, mais vous avez un cimetière derrière vous ! » 


Pendant ce temps, Mario et Momo montent dans la hiérarchie. La Gelée 
[Nordine Mansouri] se joint au club. Casseur, c’est pour eux le plus beau 
métier du monde. Ils font des casses entre deux bracos pour garder la forme. 
Momo a mis sur pied un stratagème : il met en place un faux vigile avec un 
uniforme à la porte de la banque ou de la bijouterie visées. En cas de besoin, 
il prend la fuite avec son vigile en otage ! Les condés ont retrouvé 
l'uniforme en perquisition chez la Puce, mais les deux clans n’ont pas tardé 
pas à éclater. 


Le truc de la Puce, c’était les filles. Il faisait le julot. Voir Mario et Momo 
monter aux postiches [braquer les banques avec de fausses barbes] le faisait 
rêver. Jusqu'au jour où il a décidé de se faire Mario et Marc pour le compte 
de Genova. Il localise les deux frères Hornec dans le 13€ arrondissement de 
Paris et « monte » avec Momo [frère de Max]. Non seulement ils ratent leur 
coup, mais leur déplacement ne passe pas inaperçu. 


Momo se charge d’aller peu après au contact de la Puce pour lui 
transmettre un petit message : « Toi, le clown, tu prends ton frère et tu pars 
loin et vite ! » 


C’était en 1993. Les Benali sont partis en Espagne. 


Dans les années 80, Mario et Genova étaient encore copains. On les voyait 
parfois chanter ensemble à La Cabane, rue de la Montagne-Sainte- 
Geneviève, à Paris, leur morceau préféré : « Je t’envie petit moineau, toi qui 
viens quelquefois pour me rendre visite... » Genova en imposait quand il 
faisait le coup de poing, mais plus les H ont pris du galon, plus leur idole a 
dégringolé. Ils ont fini par le voir comme un proxo qui bricolait les voitures 
volées avec la protection de quelques flics. Le vent a tourné quand ils ont 
compris que Genova prenait sa commission sur ce qu’ils rapportaient. Cela 
s’est vraiment définitivement gâté quand ils ont compris qu’il avait essayé de 
les tuer. 


Genova considérait la prison comme une parenthèse, mais il a perdu pied. 
Il pensait continuer à tout contrôler à distance, et le cas échéant à tuer à 
distance. Il a envoyé à nouveau des tueurs, cette fois dans le quartier de la 
Boissière, à Montreuil, avec pour mission de trouver Mario et de « le faire » 
[de l’éliminer]. Les tueurs ont encore raté leur coup. 


Lors de son avant-dernière permission, Genova a décidé de mettre un gros 
coup de pression aux Hornec. Une équipe a « levé » la Gelée et l’a torturé 
dans une cave du 93. Il a survécu grâce à l’intervention de la Puce, qui, pour 
des raisons familiales, est intervenu auprès de Genova pour qu’il ne l’achève 
pas. 


Avec cet acte, Genova a signé son arrêt de mort. Il a été abattu lors de la 
permission suivante, en 1994. 


La taverne Rubins, rue Saint-Denis, son fief, a perdu ce jour-là l’un de ses 


clients les plus fidèles. 


Avant de mourir par balles dans son refuge de Palavas-les-Flots, le 
5 décembre 2016, Momo Dridi, dit Momo le Boxeur, longtemps à la pointe de la 
bagarre sur les trottoirs parisiens, sa droite en guise de sésame, nous a livré lui 
aussi sa version des faits. Elle complète et corrobore le récit de nos témoins 
précédents, avec, à nouveau, des détails inconnus à ce jour, même de la police. 
Voici ses derniers mots : 


Nordine [Mansouri], le petit beur de Chelles proche des Manouches de 
Montreuil, s’est retrouvé à la cave après une embrouille avec Genova. Les H 
ont décidé de le vengerl. Djamila a servi de proie. Djamila de Saint-Denis 
était tous les soirs rue Saint-Antoine, au bar de Françoise, où on croisait 
Momo, Daniel le Russe, Hervé, le Ninja, Cheval. Elle devait monter avec lui 
le soir de sa mort. 


Avec Nordine, Imed [Mohieddine] et les H, on a pris le New Raï, une 
boîte de la rue Sainte-Geneviève. Forts de leur nom, les H voulaient tout 
superviser, et pas seulement le côté Gitans. Ils voulaient contrôler le racket 
dans la capitale. Ils savaient qu’ils allaient croiser Francis [le Belge, parrain 
marseillais] sur leur route. Francis avait une aura. Rue de Ponthieu, il avait 
un cercle de jeu où descendait Jacky [le Mat, autre parrain marseillais]. Mais 
Francis ne les dérangeait pas. Le Turc et le Grand Philippe [les deux 
lieutenants du Belge], en revanche, les gênaient. Ces deux-là ouvraient trop 
leur gueule. Ils se prenaient pour des caïds, en plus le Turc était un tonton2 
de la BRB. 


Il y avait deux camps à Paris, celui des Manouches de Montreuil et celui 
de Francis. Au cours d’une réunion au premier étage de L'Étoile, une 
discothèque appartenant à un ami de Francis, on a partagé les Champs- 
Élysées en deux. À droite en descendant, c’était nous ; à gauche, où il y avait 
le Studio À, le Queen et Chez Régine, c’était Francis. On a pris aussi la rue 
de Rivoli et Les Bains Douches (vers les Halles). On avait nos machines à 
sous avenue Montaigne et à L’Alsace. On a sorti la boîte à gifles et on est 
devenus les meilleurs de notre génération. 


Un jour, un neveu des H a commis l’erreur d’aller au First, la boîte de 
Francis, rue François-1%, et de ne pas payer. Le Grand Philippe a fait le 


fanfaron et ça s’est très mal passé. « Je m’en bats les couilles des retraités », 
a lancé le neveu de 25 ans. Personne n’a voulu s’excuser. « Ils vont nous 
prendre pour des jambons si on s’excuse », ils disaient. Par la suite, le jeu 
s’est compliqué. Le Turc a fait monter des jeunes des quartiers nord de 
Marseille pour un travail. La moto et le calibre leur ont été fournis à Paris. Et 
ils ont tué le « chapeau » [Francis]. On ne s’est pas opposés à ce qui allait se 
passer. Pour les H, c’était pain bénit, mais cette élimination arrangeait 
beaucoup de monde, y compris certains proches du Belge. 


La banlieue sud était out, à part un ou deux rescapés. Les H étaient 
ambitieux. La Puce aussi, mais ça ne lui a pas réussi. Mario, c’était la tête. 
Marc et Jean-Claude, les bras, avec quelques beurs autour. Cela a tenu des 
années, jusqu’à ce que la coke finisse par perdre plusieurs de nos amis. À 
partir de 3 heures du matin, entre la « one again » [la cocaïne] et le whisky, 
ils n’étaient plus gérables.… 





Notes 
. Ce propos n’engage que son auteur, la justice n’ayant jamais poursuivi quiconque dans cette affaire. 


1 
2. Indicateur. 


Petit lexique franco-manouche 


Argent : lové 

Bar : virta 

Bien : michto 

Boire : piave 

Couteau : tchouri 
Demande : mangave 
Enfant : ticni 

Fille, femmme : raclie ou gadji 
La faire à l’envers : vinaké 
Les papiers : les liles 
Maison : caire 

Mec : raclo ou gadjo 
Menteur : krocrano 

Mort : Moulo 

Ne dit rien : penale tchi 
Pain : marot 

Payer : pessarave 
Pistolet : pouchka 

Police : Schmitt, guaredé 
Prendre : liave 

Prison : chtar, chtiliben 
Regarde : dicave 

Sang : rate 

Tais-toi : moucave 
Voiture : waguo, verdine 
Voler : chouraver 
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